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J'ai  proposé ,  le  Gouvernement  provisoire  a 
décrété  l'impôt  des  45  centimes.  Je  l'ai  proposé, 
mes  collègues  l'ont  décrété  pour  liquider  les 
charges  que  la  monarchie  en  tombant  léguait  à 
la  République,  pour  sauver  l'État  de  la  banque- 
route, la  France  du  déshonneur. 

Accueillie  d'abord  comme  un  sacrifice  indis- 
pensable, cette  mesure  devint  plus  tard  entre 
les  mains  des  malveillants  une  arme  contre  la 
République  ;  pour  les  républicains  un  texte  de 
reproches  ;  pour  les  pauvres  que  nous  avions 
voulu  eu  exempter  un  sujet  de  malédictions. 

On  a  dit  que  j'avais  exagéré  sans  nécessité  les 
charges  des  contribuables;  que  j'avais  perçu 
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des  sommes  immenses ,  bientôt  dilapidées. 
Les  royalistes  m'ont  désigné  comme  un  violent 
spoliateur;  les  républicains,  comme  un  politique 
sans  énergie.  Les  plus  indulgents  ont  bien  voulu 
ne  mettre  en  cause  que  ma  capacité.  Les  autres 
ont  osé  y  mettre  mon  honneur  !  Parmi  les  pu- 
blications du  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  il  en 
est  une  où  nous  sommes  formellement  accusés, 
moi  et  mes  collègues  du  Gouvernement  provi- 
soire, d'avoir  dévoré  les  millions  provenant 
des  45  centimes;  de  nous  être  enrichis  de  la 
misère  du  peuple.  Partout  en  France  s'est 
élevée  contre  moi  une  clameur  universelle.  J'ai 
été  VHomme  aux  45  centimes.  Attaqué  par- 
tout, je  n'ai  été  défendu  nulle  part. 

Pendant  vingt  mois,  j'ai  tout  subi  sans  me 
plaindre  ;  pendant  vingt  mois  j'ai  consenti  à 
porter  sans  explications  la  responsabilité  des  45 
centimes;  pendant  vingt  mois  j'ai  gardé  le  si- 
lence. Qui  m'a  donné  ce  courage?  Je  n'hésite 
pas  à  le  dire  :  la  conscience  d'un  grand  devoir 
accompli. 
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Mais  le  jour  de  la  justice  me  paraît  enfui 
venu.  Le  premier,  et  à  plusieurs  reprises  diffé- 
rentes, j'ai  réc'amé  un  débat  solennel  sur  la 
gestion  financière  du  Gouvernement  provisoire. 
Ce  débat  n'ayant  pas  eu  lieu,  malgré  tous  me^ 
efforts,  devant  l'Assemblée  nationale,  je  le  pro- 
voque devant  le  public.  Je  viens  dire  à  mes 
adversaires  comme  à  mes  amis  politiques  ce  que 
j'ai  fait,  pourquoi  je  l'ai  fait. 

Que  si  quelque  parole  m'échappe  qui  semble 
orgueilleuse  ou  amère,  je  la  réprouve  d'avance 
et  je  prie  qu'on  m'en  excuse.  Le  défaut  de  me- 
sure est  recueil  de  ceux  qui  sont  condamnés  à 
parler  d'eux-mêmes.  Maisunechose  me  rassure; 
je  ne  sens  dans  mon  cœur  ni  complaisance  pour 
moi,  ni  rancune  contre  les  autres.  Je  ne  suis 
animé  que  d'une  double  passion  :  l'amour  de  la 
vérité,  le  besoin  de  la  justice.  Je  ne  veux  que 
la  justice  par  la  vérité. 

Or,  ce  qu'on  va  lire  démontre  invinciblement, 
suivant  moi,  que  l'impôt  des  45  centimes  a 
sauvé  l'État  de  la  banqueroute,  la  France  du 
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déshonneur,  la  République  d'une  ineffaçable 
souillure.  Cela  étant,  tout  le  monde  comprendra 
que  je  sois  resté  calme  sous  l'invective,  que 
j'aie  porté  sans  fléchir  le  poids  de  l'injustice, 
que  j'aie  attendu  sans  trouble  et  sans  impa- 
tience Tinévitable  jour  de  la  réparation. 


25  avril  ISÔO. 


UN  EPISODE 

DE 

LA  RÉVOLUTION  DE  1848, 

L  IMPOT  DES  iâ  CENTIMES. 
I. 

Derniers  temps   de  la  monarchie  (1846- 
18<lî).  —  Double  crise. 

Deux  années  funestes  s'étaient  succédé. 
En  1846,  la  France  avait  subi  les  horreurs 
de  la  disette;  en  1847,  les  désastres  d'une 
crise  financière. 

La  disette,  tout  le  monde  l'avait  annon- 
cée. Seul,  le  gouvernement  ne  lavait  point 
prévue.  Plusieurs  départements  en  ressen- 
taient déjà  les  premières  atteintes,  que  le 
ministère  s'obstinait  encore  à  la  nier. 
Trompé  par  des  agents  incapables,  il  s'en- 
dormait opiniâtrement  dans  un  optimisme 
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fatal.  Nulle  mesure  de  prévoyance  ni  pres- 
crite, ni  préparée.  Aussi,  lorsque  le  mal 
éclata  subitement  partout,  lorsque  la  faim 
poussa  aux  plus  graves  désordres  les  popu- 
lations égarées,  il  fallut  solliciter  à  tout 
prix,  sur  tous  les  marchés  du  momie,  Tim- 
portation  des  grains.  Avec  du  temps,  les 
transactions  ordinaires  du  commerce  y  au- 
raient suffi.  Les  produits  de  l'industrie 
nationale  auraient  payé  les  grains  impor- 
tés. Mais,  le  temps  manquait.  Même  sous 
la  menace ,  sous  le  coup  même  de  Técha- 
faud,  la  fiiim  n'attend  pas.  11  fallut  solder 
avec  de  l'arasent  les  subsistances  nécessaires 
à  la  nation.  De  là,  une  exportation  déréglée 
de  numéraire,  et,  par  suite,  une  crise  mé- 
tallique ajoutée  à  la  crise  financière  qui  déjà 
sévissait. 

Cette  crise  datait  de  loin  et  plusieurs 
causes  l'avaient  produite  :  en  première 
ligne,  Tencombrement  des  actions  indus- 
trielles sur  le  marché. 

Personne  n'ignore  aujourd'hui  que,  de- 
puis plusieurs  années ,  une  double  pensée 


—  11  — 

dominait  la  politique  du  gouvernement  en 
matière  de  chemins  de  ter.  D'une  part,  en 
remettant  à  des  compagnies  de  capitalistes 
le  monopole  de  l'industrie  des  transports,  il 
se  flattait  de  reconstituer  une  aristocratie 
redoutable,  intermédiaire  entre  la  monar- 
chie et  le  peuple,  dominant  celui-ci  au  pro- 
flt  de  celle-là,  et  réglant  à  son  gré  par  la 
distribution  arbitraire  du  crédit  le  déve- 
loppement des  intérêts  nouveaux.  Il  se  flat- 
tait ensuite  de  rattacher  à  son  système  et 
d'asservir  à  son  destin  la  France  tout  en- 
tière, en  éparpillant  sur  tous  les  points  du 
territoire  à  la  fois  l'apparence  d'une  entre- 
prise universelle. 

Sous  l'impulsion  de  ce  double  mobile, 
l'effort  de  la  spéculation  avait  été  immense. 
En  deux  années,  on  avait  demandé  à  la 
Bourse  : 

En  actions,  un  milliard  trois  cents  mil- 
lions ; 

Pour  le  Trésor,  un  emprunt  de  deux 
cents  millions  ; 
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Et  il  restait,  en  outre,  à  pourvoir  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante 
à  un  milliard  de  travaux  promis  par  le  gou- 
vernement. 

Au  mois  de  février  1847,  les  compagnies 
avaient  déjà  perçu  600  millions.  900  mil- 
lions restaient  à  recouvrer. 

Bientôt,  la  folie  gagna  toutes  les  têtes. 
Les  primes  sur  les  actions  élevées  à  des 
chiffres  fabuleux  fournissaient  aux  imagi- 
nations en  délire  l'irrésistible  appât  d'une 
richesse  apparente  et  facile.  Du  sein  des 
campagnes  les  plus  reculées,  du  fond  des 
épargnes  les  plus  jalouses  l'argent  affluait 
audacieusement  sur  le  marché  des  valeurs 
industrielles.  La  France  fut  un  instant 
comme  une  immense  maison  de  jeu. 

Séduits  par  l'exemple,  au  mépris  des 
conseils  de  la  prudence,  un  trop  grand 
nombre  d'industriels  et  de  commerçants 
ne  craignirent  point  de  retirer  de  leurs  mai- 
sons, pour  les  jeter  dans  l'agiotage,  les  capi- 
taux indispensables  au  succès,  à  la  loyauté 


—    13    — 

de  leurs  transactions.  Ils  les  remplacèrent 
par  une  circulation  de  Lillets  de  complai- 
sance. 

Poussés  d'abord  avec  une  activité  fébrile, 
les  travaux,  entrepris  sur  les  points  les  plus 
divers  nécessitèrent  le  prélèvement  sur  la 
place  d'une  immense  quantité  de  numé- 
raire, qui  se  distribua  çà  et  là,  pour  le  sa- 
laire des  journaliers,  en  parcelles  infini- 
ment petites.  Nouvelle  cause  d'aggravation 
à  la  crise  métallique. 

État  de  la  Banque  de  France. 

Aussi,  la  réserve  de  la  Banque  avait-elle 
diminué  dans  une  proportion  énorme. 
Dans  le  court  espace  de  trois  mois,  du 
1"  octobre  au  31  décembre,  on  la  vit  suc- 
cessivement tomber  de  163  à  63  millions. 
Différence  :  100  millions*. 

Pour  parer  aux  nécessités  qui  mena- 
çaient de  la  déborder,  la  Banque  dut  re- 

'  Du  l^r  juillet  iSiOau  15  janvier  1S47,  l'encaisse  de 
la  Banque  baissa  de  172  millionB.  {Cornpie-renda  de  la 
Banijue  du  28  janvier  184?.) 
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courir  à  deux  mesures  :  un  euiprunt  de 
25  millions  à  Londres  ;  une  augmentation 
de  1  pour  dOO  dans  le  prix  de  ses  es- 
comptes. —  Celle-ci  très  préjudiciable  au 
commerce  et  à  l'industrie  hoimètes  et  dont 
on  n'avait  pas  vu  d'exemple  depuis  les 
mauvais  jours  de  1816. 

Cela  môme  ne  suflit  point.  La  Bourse, 
l'industrie,  le  commerce,  les  travaux  pu- 
blics et  privés,  l'État,  l'étranger  absor- 
baient à  Tenvi  le  numéraire  disponible.  Si 
bien  que  la  Banque  se  vit  sérieusement 
menacée.  Un  événement  imprévu  la  sauva. 
Dans  le  but  de  faciliter  les  achats  de  grains 
effectués  à  Odessa  pour  le  compte  de  la 
France,  l'empereur  de  Russie  acheta  de  la 
Banque  et  lui  paya  en  numéraire  une 
somme  de  50  millions  en  rentes  fran- 
çaises*. 

'  2  millions  Je  rente  5  j).  100  au  cours 
de  115  fr.  75  c.  46,300,000  fr. 

142,000  fr.  de  renie  3  p.  100  au  cours 
de  77  fi-.  G5  c.  3.080.033  fr. 

Ensemble.  49,989,033  fr. 

[Compie-reitdu  de  ta  InUKinc,  28  janvier  1848,) 
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C'était  le  salut  de  la  Banque,  non  de  la 
silualion. 

En  effet,  les  causes  qui  avaient  produit  la 
crise  persistant,  le  mal  se  développa.  Les 
établissements  de  crédit  les  plus  impor- 
tants, engagés  dans  des  opérations  déme- 
surées; les  maisons  d'escompte  sorties  du 
cercle  ordinaire  de  leurs  opérations  ;  leurs 
capitaux  immobilisés  dans  des  affaires  à 
longue  échéance  et  pleines  d'aventures  ;  les 
marchandises  invendues  accumulées  dans 
les  magasins  des  producteurs  ;  le  commerce 
de  demi-gros  et  de  détail  paralysé  ;  le  petit 
commerce  dévoré  par  les  frais  de  maison 
et  réduit  à  vivre  sur  son  capital  ;  les  parti- 
culiers, lancés  à  corps  perdu  dans  le  luxe, 
dépensant  au  delà  de  leurs  revenus  et  vi- 
vant au  jour  le  jour  d'expédients  et  d'antici- 
pations :  tel  était,  réellement,  à  la  veille  de  la 
révolution,  Tétat  économique  de  la  société 
française.  C'était ,  sous  les  apparences  de  la 
prospérité,  la  ruine  :  celle  des  particuliers 
comme  celle  de  l'État.  Au  bout  de  cette 
route,  il  y  avait  une  catastrophe  que  le  vul- 
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gaire  jugeait  probable,  que  les  esprits  pré- 
voyants déclaraient  inévitable. 

Toutefois,  la  Providence  donna  un  ré- 
pit. La  belle  récolte  de  1847  étant  surve- 
nue après  une  immense  importation  de 
grains,  le  prix  des  subsistances  diminua 
considérablement.  En  même  temps ,  la 
Banque,  raffermie,  put  étendre  le  secours 
de  ses  escomptes.  Malbeureusement ,  ce 
n'était  là  qu'un  temps  d'arrêt. 

État  du  Trésor. 

Sagement  conduit  au  milieu  de  l'incon- 
duile  générale,  l'État  aurait  pu  venir  au  se- 
cours du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
dégager  peut-être.  Mais  il  avait  trop  de  ses 
propres  affaires  ;  et  le  Trésor  public,  loin 
de  pouvoir  prêter  secours,  en  avait  besoin. 
Chose  véritablement  incroyable  et  hon- 
teuse! il  y  eut  un  moment  où  l'on  vit  un 
ministre  des  finances  obligé  d'emprunter 
d'une  corporation,  et  pour  qucbiuos  jour», 
un  million  I 


•A 

C'était  là  le  texte  ordinaire,  et  non  le 
moins  efficace,  des  attaques  de  l'opposi- 
tion. Les  hommes  les  plus  attachés  non  seu- 
lement à  la  monarchie  mais  encore  à  la 
dynastie  d'Orléans,  s'indignaient  en  des 
reproches  amers.  Ils  accusaient  le  gouver- 
nement de  suspendre  à  dessein  sur  la  tête 
du  pays  l'incessante  menace  du  péril.  Ils 
décriaient  à  l'envi  le  culte  des  intérêts  ma- 
tériels érigé  en  système  avec  le  mépris  des 
intérêts  moraux.  Cette  invitation  cynique  : 
«  Enrichissez-vous  »,  jetée  par  un  ministre 
à  la  partie  fangeuse  du  cœur  humain,  ils  la 
flétrissaient  avec  une  brûlante  éloquence. 

Cet  autre  mot  :  «  Ne  craignez  pas  de 
a  vous  engager  avec  la  paix ,  c'est  le  moyen 
«  de  la  rendre  plus  sohde  et  plus  durable,  » 
recelait,  suivant  eux,  une  trahison  prémé- 
ditée. On  voulait  étouffer  le  patriotisme 
dans  la  peur,  le  sentiment  de  Thonncur 
national  dans  l'impuissance;  on  voulait 
enfin  river  la  France  aux  hontes  de  la  paix 
forcément  subie,  par  la  honte  de  la  banque- 
route éventuelle. 

2 
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Je  n'ai  point  à  examiner  ici,  si  ces  incul- 
pations étaient  fondées.  3Ion  but  n'est 
point  une  vaine  récrimination  ;  je  veux 
seulement  exposer  avec  gravité,  avec  sin- 
cérité, le  véritable  état  du  pays  à  la  veille 
de  la  révolution.  Il  est  temps  que  l'on  sacbe 
si  la  République,  au  jour  de  sa  naissance, 
a  trouvé  des  finances  prospères  ou  des  finan- 
ces compromises  ;  si  elle  a  perdu  une  si- 
tuation sauvée,  ou  si,  au  contraire,  il  n'est 
pas  vrai  que  nous  ayons  sauvé  une  situa- 
tion perdue. 

Téiuoig'nag^es  de  nos  adTcrsaircs. 

Je  laisse  d'abord  parler  des  hommes  dont 
le  témoignage  ne  sera  point  suspect  à  ceux- 
là  même  qui  ont  montré  le  plus  de  rigueur 
contre  la  République  et  contre  la  gestion 
financière   du  Gouvernement  provisoire. 

Au  début  de  l'année  1848,  M.  Léon  Fau- 
cher, alors  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  depuis  ministre  de  l'intérieur, 
s'exprimait  ainsi  : 
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«  La  situation  financière  préoccupe  tous 
«  les  esprits  ;  elle  est  peut-être  plus  grave 
«  que  notre  situation  politique.  (A  gauche  ; 
«  Oui.) 

«  En  tous  cas,  elle  est  signalée  par  les 
«  mêmes  caractères  ;  c'est  le  incme  rela- 
ie chement  dans  Tadminislration,  c'est  le 
«  même  désordre  dans  les  faits.  Nous  sor- 
cc  tons  à  peine  de  la  crise  des  subsistances  ; 
«  notre  commerce  et  notre  industrie  ne  se 
«  relèvent  pas  encore  de  leur  langueur  :  si 
«  le  travail  a  repris  dans  les  fabriques,  le 
«  salaire  y  est  tellement  avili,  que  les  ou- 
«  vriers  ont  à  peine  de  quoi-  vivre  (Ah! 
<i  ahî).  Notre  crédit  public  a  été  plus  dé- 
«  primé  qu'il  ne  l'a  été  depuis  long- 
ce  temps. 

«  L'emprunt  qui  vient  d'être  contracté 
a  l'a  été  à  des  conditions  onéreuses  pour 
«  l'État,  et  cependant  il  a  dû  passer  pour 
«  un  actede  courage  de  la  part  des  soumis- 
«  sionnaires. . .  Des  finances  engagées  pen- 
«  danl  huit  ans,  dans  l'état  de  la  France, 
«  dans  l'étal  de  l'Europe,  je  ne  crains  pa5 


a  (Je  dire  que  nous  ne  nous  sunnues  pas 
<r  trouvés  depuis  longtemps  dans  une  situa- 

<r  tion  aussi  difficile,  aussi  périlleuse 

a  Je  dis  que  ces  faits  révèlent  une  inquié- 
a  tude  profonde  ;  je  dis  que  non  seulement 
a  la  Chambre,  mais  que  tout  le  monde  est 
«  pénétré  de  la  gravité  de  notre  situation 
c  fmancière,  que  le  danger  est  aperçu  par 
a  tous,  que  le  ministère  est  tenu  de  le  voir, 
<r  et  que  la  Chambre,  à  son  défaut ,  est 
«  tenue  d'y  porter  remède.  » 

Après  M.  Faucher,  M.  Fould,  aujourd'hui 
ministre  des  finances,  exprimait  les  mômes 
craintes  avec   la  même  énergie  : 

«  Nous  avons,  disait-il,  engagé  nos  fi- 
Œ  nances,  et  aujourd'hui  nous  nous  trou- 
«  vous  en  face  d'une  situation  grave  et 
«  compromise  uniquement  par  notre 
(L  faute.  » 

M.  Bignon,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  disait  dans  le  rapport  sur  les  dé- 
penses de  1847  :  «  Les  finances  de  l'État 
sont  engagées  pour  onze  ans.  » 

11  ajoutait  ;  «  Ainsi,  la  Chambre  le  voit, 
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«  les  engagements  pris  ou  que  vous  allez 
«  prendre  peuvent  être  éteints  dans  onze 
«  ans ,  cl  quatre  conditions  :  la  première, 
«  c'est  que  vous  conserverez  la  paix;  la 
«  seconde ,  c'est  qu'aucune  circonstance 
«  quelconque,  même  en  temps  de  paix,  ne 
«  fera  descendre  les  fonds  qui  concourent 
«  à  former  la  réserve  de  l'amortissement 
«  au-dessous  du  pair;  la  troisième,  cYst 
«  que  vos  budgets  ordinaires  nepréscnte- 
«  ront  plus  de  découverts  et  n'emprunte- 
cr  ront  plus  rien  à  la  réserve;  enfin,  laqua- 
«  trième,  c'est  que  vous  n'entreprendrez 
«   plus  de  nouveaux  travaux.  » 

M.  Jules  de  Lasteyrie  répondait  au  rap- 
porteur : 

«  Il  faut  bien  qu'on  le  sacbe,  le  bud- 
«  get  de  la  France,  tel  qu'il  est  éclia- 
€  faudé,  est  rempli  de  fictions  et  de  décep- 
«  tions  ;  c'est  une  hypothèse  mensongère 
«  que  celle  qui  consiste  à  supputer  en  com- 
«  bien  d'années  on  pourra  liquider  nos 
«  finances,  h  la  condition  que  le  budget  or- 
«   dinairc  sera  toujours  en  équilibre  :  il  ne 
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a  l'a  été  qu'une  fois  depuis  dix  ans;  à  la 
<  conditio;:  qu'il  n'y  aura  aucune  nouvelle 
«  dépense,  ce  qui  est  impossible  ;  à  la  con- 
«  dition  que  tous  les  devis  auront  été 
c  exacts  :  vous  savez  que  cela  n'est  pas  ; 
€  enfin,  à  la  condition  qu'il  n'y  aura  dé- 
«  sormais  ni  mauvaise  récolte,  ni  inonda- 
«  tion,  ni  pluie,  ni  vent,  ni  soleil,  ni  aucun 
«  événement,  c'est-à-dire  à  la  condition  de 
«  l'impossible.  (Rires.)  *. 
M.  de  Raineville ,  député  légitimiste  ^  : 
€  Ainsi,  de  quelque  côté  que  vous  consi- 
«  dériez  votre  situation,  soit  dans  vos  cbar- 
«  ges,  soit  dans  vos  revenus,  soit  dans 
€  votre  crédit,  je  trouve  partout  mal  et  pé- 
«  ril.  Il  faut  certes  une  main  bien  habile 
«  pour  remédier  à  tant  de  maux.  Pour  moi, 
«  je  les  ai  examinés  avec  attention  ,  et  je 
€  crains  mainlenant  que  les  hommes  n'y 
a  suffisent  point..  » 
M.  Thiers^: 

'  Extrait  du  Moniteur  du  Ib  marsl84G. 

2  Moniiciir,  184G,  folio  1G82. 

^  Elirait  du  Moniteur  du  2G  janvier. 
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«  Je  m'adresse  à  tous  les  hommes  de 
«  bonne  foi  et  de  sens  ;  qu'on  me  ré- 
«  ponde  !  Y  a-t-il  quelqu'un  ici ,  excepté 
«  le  ministre,  qui  croie  que  les  finances 
«  soient  en  bon  état?  Non,  il  n'y  a  per- 
«  sonne  qui  le  dise.  Toutes  les  fois  que 
oc  nous  sommes  hors  d'ici,  hors  de  ce  spec- 
€  tacle,  et  que  nous  nous  trouvons  dans 
«  rintimité,  nous  ne  recueillons  que  des 

«  aveux -» 

«  Sans  doute ,  je  suis  de  l'opposition 
«  la  plus  prononcée,  mais  ce  n'est  pas 
«  un  acte  dopposition  que  je  viens  faire 
«  en  ce  moment  ;  je  viens  vous  dire  la 
«  vérité,  que  vous  avez  besoin  de  connaître 
«  dans  toute  son  étendue  ;  car  ce  n'est  que 
«  de  cette  vérité  bien  connue  que  pourra 
«  naître  le  sentiment  qui  peut  sauver  nos 
t  finances.  Si  nous  continuons  longtemps 
«  encore,  on  peut  le  redouter  à  entendre 
«  ce  que  disait  le  rapporteur  du  budget  et 
«  la  réponse  du  ministère,  sans  changer 
c  de  conduite  :  soyez  en  convaincus,  vos 
<  finances  marchent  vers  une  catastrophe. 
€  (Mouvement.)  * 
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État  de  la  dette  flottante. 

A  ces  discussions  générales  succéda  un 
débat  plus  précis.  Le  grand  danger  de  la 
situation  c'était  la  dette  flottante.  Quel  en 
était  au  juste  le  poids?  Le  ministre  des  fi- 
nances, M.  Dumon,  avouait,  au  1"  jan- 
vier 1848,  une  somme  de  623  millions. 
Avec  une  vivacité  de  ton  que  l'on  n'a  peut- 
être  pas  encore  oubliée,  M.  Thiers  affirmait 
qu'il  n'était  pas  possible  d'évaluer  la  dette 
flottante  pour  1848,  à  moins  de  750  et 
même  800  miflions. 

Tous  deux  oubliaient  cependant  de  com- 
prendre dans  cette  somme  les  289  millions 
appartenant  aux  caisses  d'épargne,  ce  qui 
portait  le  chiffre  du  ministre  à  912  mil- 
lions et  celui  de  M.  Thiers  à  1  milliard 
89  millions. 

Qu'on  le  remarque  bien.  Ce  n'est  pas  un 
républicain,  ce  n'est  pas  moi  qui  parle 
ainsi  :  ce  sont  deux  serviteurs,  deux  zéhv 


teurs  de  la  monarchie.  Plus  d'un  milliard, 
exigible  instantanément  ou  à  de  très  courtes 
échéances  ;  voilà,  de  l'aveu  même  des  roya- 
listes, ce  que  la  monarchie  en  tombant  lé- 
guait à  la  République.  Et  cette  charge  que 
la  monarchie  ne  portait  qu'avec  peine  en 
pleine  paix,  au  milieu  d'un  règne  tranquille, 
d*une  situation  largement  assise,  avec  toutes 
les  ressources  de  l'impôt,  du  crédit  et  des 
expédients,  la  République  aurait  à  y  pour- 
voir, sans  aucun  de  ces  moyens  que  ses  de- 
vanciers avaient  épuisés ,  avec  des  impots 
contestés,  avec  un  crédit  fugitif,  sous  l'é- 
ventualité d'une  guerre  civile  et  d'une 
guerre  extérieure,  au  milieu  enfin  de  cette 
formidable  crise  dont  elle  était ,  à  la  fois, 
la  fille  et  la  victime. 
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II. 


ReTolatioii  du  24:  février. 

Cetla  révolution,  prévue  à  distance,  ne 
l'était  point  la  veille.  Ceux-là  même  qui  la 
jugeaient  le  plus  inévitable  ne  la  sentaient 
point  prochaine.  Ce  fut  une  explosion. 
Aveuglement  du  parti  conservateur,  endur- 
cissement d'une  prudence  invétérée,  obsti- 
nation dans  l'injustice,  résistance  univer- 
selle atout  progrès,  à  toute  réforme  ;  insullos 
lancées  de  la  bouche  même  du  roi  à  une 
opposition  hardie  mais  légale,  audacieuse 
mais  constitutionnelle;  réaction  des  ins- 
tincts moraux  contre  la  corruption,  de  la 
fierté  nationale  contre  une  pohtique  avilie; 
le  petit  commerce  irrité  par  la  souffrance  ; 
la  garde  nationale  indifférente  et  presque 
hostile  par  mépris;  l'armée  brave,  disci- 
plinée, mais  dépourvue  d'enthousiasme, 
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d'estime,  de  foi  ;  dégoût  et  colère  du  peuple 
enfin,  tout  y  concourut.  Événement  su- 
prême où  la  volonté  humaine  disparaît, 
où  s'abîme  l'orgueil  de  Thomme,  où  se  dé- 
couvre seul,  dans  le  visible  éclat  de  sa 
toute-puissance,  l'irrésistible  dessein  de 
Dieu! 

Une  explication  personnelle. 

Ma  vie  est  connue  :  je  Tai  toujours  menée 
à  ciel  ouvert.  Depuis  que  ma  raison  a  eu 
conscience  d'elle-même,  j'ai  désiré  la  Ré- 
publique. <  Je  suis,  —  disait  un  jour  mon 
frère,  —  radical,  révolutionnaire,  républi- 
cain. »  Comme  lui,  j'ai  toujours  eu  cette 
triple  devise  pour  principe,  pour  règle, 
pour  but.  Mais  je  l'avoue,  je  désirais  voir 
la  République  sortir  à  son  heure  du  progrès 
naturel  de  Tesprit  humain ,  non  d'une 
lutte  imprévue  et  sanglante. 

Aussi,  comme  Paris,  comme  la  France, 
comme  le  parti  républicain  tout  entier, 
le  23  février,  je  me  serais  contenté  de  la 
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chute  (lu  ministère,  de  la  dissolution  de 
la  Chambre ,  de  la  réforme  électorale  et 
parlementaire.  Le  24  au  malin,  j'aurais 
accepté  la  déchéance  du  roi  et  la  régence. 
Mais,  à  une  heure,  à  l'Hôtel -de-Ville, 
dès  le  premier  moment  où  je  vis  la  Ré- 
publique possible,  je  crus  que  le  soin  de 
mes  opinions  et  de  ma  loyauté  me  com- 
mandaient d'écrire  à  M.  Barrot,  nommé 
président  du  conseil  dans  la  matinée ,  pour 
lui  dire  de  ne  pas  conduire  Madame  la 
duchesse  d'Orléans  et  son  fils  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  il  n'y  a\ait  désormais  plus  pour 
eux  que  du  péril.  Et,  immédiatement,  j'ac- 
ceptai du  peuple  le  titre  de  maire  de  Paris. 
Quelques  momenls  après  mon  installa- 
tion de  par  la  volonté  du  peuple,  le  Gouver- 
nement provisoire  était  institué  à  la  Cham- 
bre des  députés,  et  bientôt  il  parut  à  l'Hôtel- 
de-Yille. 

La  délibération  s'ouvrit  incontinent  sur 
la  proclamation  de  la  République,  et  je 
déclarai  à  mes  nouveaux  collègues  que,  h 
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Hépublique  me  jmraissant  possible,  si  on  ne 
la  proclamait  pas,  je  me  retirerais.  Quel- 
ques-uns alléguèrent  un  scrupule  honora- 
ble. Voulant  comme  moi  la  République,  ils 
ne  se  croyaient  point  le  droit  de  la  procla- 
mer sans  le  consentement  du  peuple,  régu- 
lièrement exprimé  par  une  assemblée  ré- 
gulièrement élue.  L'esprit  de  conciliation 
qui  était  dans  tous  les  cœurs  prévalut  dans 
cette  déclaration  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  veut  la 
c  République,  sauf  ratification  par  le  peu- 
a  pie  ,  qui  sera  immédiatement  con- 
a  suite.  » 

Je  saisis  cette  première  occasion  ,  qui 
m'est  naturellement  offerte,  de  rappeler 
quelle  était  ma  position,  quelle  fut  ma  con- 
duite au  premier  jour  de  la  révolution.  Là, 
comme  dans  tout  le  reste  de  ma  vie,  grâce 
à  Dieu  !  je  ne  trouve  rien  à  cacher,  rien  à 
excuser,  rien  à  colorer.  Républicain,  je 
n'avais  jamais  dissimulé  mon  but;  mais 
JQ  ne  le  croyais  point  si  proche,  et  je  mar- 
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chai  jusqu'à  lui,  sans  tergiverser,  avec  les 
événements. 

A  ce  sujet,  beaucoup  de  bruits  ont  été 
répandus.  De  petits  faits  sont  venus  jusqu'à 
moi.  Tant  que  le  parti  républicain  a  été 
puissant,  tant  qu'il  a  tenu  le  pouvoir,  tant 
que  les  partis  royalistes  courbaient  sous  les 
événements  une  tête  soumise,  j'ai  dédai- 
gné toute  explication.  Mais  aujourd'hui  que 
les  républicains  sont  encore  une  fois  vic- 
times; aujourd'hui  que  le  titre  de  républi- 
cain est  le  gage  assuré  de  la  calomnie,  de 
l'insulte  et  de  la  persécution,  je  tiens  à 
honneur  de  me  revendiquer  hautement 
moi-même,  d'affirmer  que  pas  un  seul  de 
mes  actes  n'a^  jamais  été  en  contradiction 
avec  les  immuables  convictions  de  ma  vie; 
que  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  dessein  que  ce- 
lui de  faire  accepter  la  République  par  ceux 
qui  n'en  voulaient  point,  d'autre  désir  que 
celui  de  la  faire  aimer  de  tous,  comme  l'in- 
carnation de  la  justice  et  de  la  vérité  ;  je 
revendique  l'honneur  d'avoir  été  Tuh  de» 
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fondateurs  de  la  République,  et,  lorsque  la 
monarchie  était  encore  debout,  d'avoir  le 
premier  reçu  de  la  confiance  du  peuple 
rinvestiture  d'une  magistrature  républi- 
caine. * 

'  Tout  ce  qui  a  éléditou  écrit  sur  ma  conduite  et 
sur  mes  senlimeuls,  conlradictoiremenl  k  ce  qu'on 
\ient  de  lire,  je  le  décIare[calonmieux  et  faux. 

On  m'a  fait  écrire  a  M.  de  Malleville  :  «  Les 
fous  que  vous  savez  viennent  de  proclamer  la  Ré- 
jtnhlique.  Empêchez  la  duchesse  d'Orléans  de  se 
montrer,  le  moment  n  est  pas  propice.  Tout  avons, 
mon  bon.  »  Celte  calomnie,  rapportée  comme  un 
on  dit  dans  les  Mémoires  de  Caussidière,  a  été  ré- 
pétée cuuinie  un  fait  dans  d'autres  ouvrages  qui 
ont  suivi.  Me  prêter  un  langage  aussi  grossier  et 
aussi  contraire  a  mes  principes,  bien  connus  avant 
la  révolution,  est  une  ignominie  que  j'ai  d'abord 
méprisée,  mais  que  je  dois  relever  et  repousser 
aujourd'hui. 

C'est  d'ailleurs  une  impossibilité!  Comment, 
après  avoir  accepté  du  peuple  d'être  élu  maire  de 
Paris,  aurais-je  pu  écrire  de  semblables  paroles  ? 
et  comment  aurais-je  pu  les  adresser  à  M.  de  Mal- 
leville,  qui  venait  lui-même  de  refuser  au  peuple 
de  m'être  adjoint,  et  qui  ne  s'éloignait,  d'après  les 
narrateurs  eux-mêmes,  qu'après  avoir  vu  acclamer 
la  République,  qu'après  avoir  vu  qu'il  n'y  avait 
plus  que  la  République  de  possible  ? 

M.  Caussidière,  proscrit  et  chargé  de  bien  des 
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Caractères  de  la  reTolution. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait 
blessé  au  cœur  le  sentiment  moral  de  la 
nation,  par  la  corruption  audacieusemcnt 
pratiquée;  ses  instincts  libéraux,  par  la 
compression  successive  de  la  liberté  d'as- 
sociation ,  de  la  liberté  de  la  presse ,  du 
droit  de  réunion;  il  avait  surtout  violem- 
ment froissé  les  intérêts  populaires  par  le 
maintien  et  l'aggravation  de  toutes  les  lois 
hostiles  au  développement  des  classes  la- 
borieuses. 

La  révolution  de  février  fut  la  protesta- 
tion du  sentiment  public  contre  cette  triple 

calomnies,  s'est  fait  l'écho  d'une  calomnie  contre 
moi.  Je  désire  pour  lui  qu'il  le  regrette. 

Du  reste,  voici  ma  lettre  adressée  a  M.  de  Mal- 
leville,  a  qui  elle  n'est  [i.irvenue  que  le  troisième 
jour,  après  avoir  passé  par  diverses  mains  : 

«  Monsieur  de  Malleville  est  invité  à  venir  k 
«  rHôlel-de-Ville,  s'il  le  peut. 

a  Le  Maire  de  Paris, 

Vendredi  malin.  «  Garmer-Pagès. 

«  Veillez  le  plus  possible  a  la  sûreté  du  ministère 
«  de  l'intérieur,  » 
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tendance  ;  c'est  dire  que,  dans  la  vérité  de 
son  caractère,  elle  iiit  à  la  fois  morale,  libé- 
rale et  sociale. 

Première§  difficultés.  —  Réclamations 
universelles. 

Mais,  dès  la  première  heure  de  son 
triomphe,  tous  les  mauvais  instincts,  subi- 
tement mis  en  branle,  se  précipitaient  pour 
la  détourner  de  ses  voies.  Ce  n'est  pas  im- 
punément que  l'on  travaille  pendant  dix- 
huit  années  consécutives  à  développer  dans 
les  cœurs  Tégoïsme  et  la  convoitise.  Une 
fois  surexcités ,  les  appétits  matériels  ne 
connaissent  plus  de  frein.  Le  besoin  de 
conserver,  le  besoin  d'acquérir,  la  peur  de 
perdre,  le  désir  de  gagner  éclatent  en  de 
redoutables  conflits;  au  risque  de  s'abîmer 
eux-mêmes,  ils  dénaturent  les  plus  géné- 
reux élans,  les  plus  légitimes  évolutions  de 
l'humanité. 

Ce  fut  notre  premier  péril.  Ce  grand 
peuple  de  France,  si  magnanime,  si  bon, 
si  naturellement  cnchn   au  sacrifice;  ce 
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noble  peuple  qui  porte  dans  salèle  et  dans 
son  cœur  la  civilisation  du  monde,  parut 
un  moment  livré  à  de  funestes  contempla- 
tions. Il  exigeait,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  la 
justice  a\ec  injustice.  Que  la  révolution 
dût  être  profitable  aux  intérêts  populaires, 
nul  ne  le  niait  alors  ;  que  Tavénement  de 
la  République  dût  nécessairement  marquer 
rère  d'une  rénovation  sociale,  c'était  notre 
espérance  et  notre  joie.  Mais  à  ce  grand 
œuvre  de  réparation,  il  [allait  du  temps. 
Et  voilà  ce  que  le  peuple,  trompé  trop  sou- 
vent, hélas!  et  jaloux  cette  lois  d'assurer 
sa  conquête,  ne  comprenait  pas  suftisam- 
ment. 

Cependant  un  mot  sublime  était  sorti  de 
ses  entrailles  :  «  Nous  avons  trois  mois  de 
misère  au  service  de  la  République.  »  Délai 
trop  long,  répit  impossible  au  gré  de  l'im- 
patience universelle.  Des  réalisations  im- 
médiates, des  sûretés  positives,  voilà  ce 
qu'il  lallait.  El  tous  les  griefs,  toutes  les  es- 
pérances, toutes  les  imaginations  enfantées 
dans  le  délire  de  la  victoire  et  de  la  fièvre 
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se  résumaient  dans  cette  sommation  pré- 
sentée à  la  pointe  des  baïonnettes  :  L'or- 
ganisation du  travail  dans  une  heure  ! 

Dans  le  reste  de  la  population,  le  même 
vertige.  Les  chefs  d'industrie,  déjà  com- 
promis, quelques-uns  ruinés  par  les  crises 
des  années  précédentes,  ne  pouvaient  con- 
sentir à  des  concesgions  nécessaires.  Ils 
réclamaient  de  l'État  le  crédit  qu'ils  ne 
ti'ouvaicnt  plus  chez  les  banquiers  ;  et  si 
l'État  ne  leur  assurait  point,  en  outre,  des 
commandes,  ils  seraient  contraints  de  fer- 
mer leurs  ateliers. 

Éprouvés  comme  les  industriels  par  les 
perturbations  économiques  et  financières 
de  1846  et  1847,  les  commerçants  deman- 
daient du  crédit,  la  diminution  des  im- 
pôts qui  pesaient  plus  particulièrement  sur 
eux,  des  primes  à  l'exportation,  etc. 

L'octroi  était  depuis  longtemps  odieux 
aux  habitants  des  yilles  et  des  campagnes 
qui  les  alimentent.  On  en  réclamait  ù  ^en^i 
limmcdialc  abolition. 
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Plus  odieux  encore  que  l'octroi ,  l'exer- 
cice ne  pouvait  pas  être  supporté  un  seul 
instant  de  plus  par  tout  ce  qui  se  rattache 
au  commerce  des  vins. 

Quant  à  l'impôt  des  boissons,  également 
insupportable,  il  devait  également  dispa- 
raître et  sur  l'heure. 

Ébraidé  déjà  sous  la  monarchie,  l'impôt 
du  sel  devait  tomber  devant  la  démocratie 
triomphante. 

La  presse  avait  fait  la  révolution  ;  natu- 
rellement, elle  en  devait  recueillir  les  pre- 
miers fruits  par  la  suppression  du  timbre. 

La  taxe  des  lettres  ne  pouvait  être  plus 
longtemps  maintenue. 

Ayant  eu  à  subir,  tour  à  tour,  les  incon- 
vénients de  la  disette  et  ceux  de  l'abon- 
dance, la  propriété  foncière  réclamait  un 
soulagement,  par  la  diminution  de  ses 
charges,  par  la  régularisation  du  cadastre, 
par  l'organisation  de  nouveaux  moyens  de 
crédit  appropriés  h  ses  besoins. 

Il  est  certain  que  depuis  trop  longtemps 
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(les  abus  trop  nombreux  froissaient  les  inté- 
rêts et  offensaient  les  consciences.  Cepen- 
dant, la  veille  encore  on  les  supportait  avec 
résignation.  Plus  de  patience  désormais;  il 
fallait  qu'en  un  clin  d'œil  ils  disparussent. 
El  ce  crédit,  que  l'on  avait  fait  de  longues 
années  durant  à  un  gouvernement  mal  in- 
tentionné, on  le  refusait  violemment  au 
gouvernement  nouveau,  malgré  ses  bonnes 
intentions  manifestées  par  des  signes  indu- 
bitables. 

^g^itation  uniTer§elle.  —  Les  clul]». 

Au-dessous,  un  spectacle  plus  doulou- 
reux encore  :  la  soif  des  places  excitée 
jusqu'à  la  folie.  Chacun  se  croyant  propre 
à  tout  exigeait  tout.  Et  ce  n'était  pas  seu- 
leftient  des  républicains  qui  réclamaient 
les  bénéfices  de  la  victoire  !  parmi  les  plus 
ardents,  se  distinguaient  les  convertis  de 
l'heure  présente. 

J'ai  vu  de  près  ces  bouillonnements. 
Tout  s'y  mêlait  :  —  ce  que  la  nature  humaine 
a  de  plus  noble,  ce  qu'elle  a  de  plus  vil  ; 
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—  l'idéal  de  la  perfectibilité  sociale  exalté 
jusqu'à  l'impossible,  le  sensualisme  surex- 
cité jusqu'à  la  fureur  ;  —  ceux  qui  ne  pen- 
saient qu'à  se  grandir  eux-mêmes,  ceux  que 
préoccupait  avant  tout  la  grandeur  de  l'hu- 
manité Du  cœur,  le  vertige  montait  à  la 
tète,  et  il  y  avait  dans  tous  les  cerveaux 
comme  un  redoublement  de  vie  humaine. 
On  est  calme  aujourd'hui  et  dédaigneux, 
et  porté  à  l'insulte.  ^lais  au  milieu  de  toutes 
les  passions  déchaînées,  quel  cœur  est  de- 
meuré calme?  quelle  tète  froide?  quel 
visage  impassible?  Quelle  intelligence  a 
mathématiquement  mesuré  le  possible, 
discerné  le  praticable  de  l'impraticable,  le 
juste  même  de  l'injuste? 

Subitement  ouverts  sur  tous  les  points 
de  la  capitale,  les  clubs  offraient  à  toutes 
les  imaginations,  à  tous  les  rêves,  à  toutes 
les  rancunes,  à  toutes  les  colères,  une  car- 
rière et  un  aiguillon.  Politique,  adminis- 
tration, finances,  paix  et  guerre,  industrie 
et  commerce,  impôts,  organisation  sociale, 
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toutes  les  questions  y  ctaicnt  soulevées,  et 
traitées  bien  plus  au  point  de  vue  de  la 
passion  qu'à  celui  de  la  science.  De  ces 
enceintes,  bientôt  trop  étroites,  l'agitation 
débordait  dans  les  rues.  Sur  toutes  les 
voies  et  sur  toutes  les  places  il  y  avait 
des  tribunes,  et  sur  toutes  les  tribunes 
des  orateurs  ardents  ,  passionnés ,  con- 
vaincus ou  faclieux,  qui  passionnaient, 
enthousiasmaient,  fanatisaient  une  foule 
trop  ouverte  à  toutes  les  impressions. 
Je  dois  le  dire,  parce  que  c'est  la  vérité, 
les  bons  éléments  dominaient.  Jusque  dans 
les  rêveries  les  plus  folles,  les  plus  dan- 
gereuses ,  se  retrouvait  cette  ardeur  de 
perfectionnement  universel  qui  est  la  puis- 
sance même  et  l'honneur  de  ce  grand 
peuple  de  France.  Mais  quel  que  fût  le  mo- 
bile des  réclamations  dont  le  Gouverne- 
ment provisoire  se  voyait  assailli,  sa  situa- 
tion n'en  était  ni  moins  pénible  ni  moins 
périlleuse.  On  le  sommait  d'entreprendre 
au-delà  de  son  droit,  et  il  ne  le  voulait 
point;  on  lui  conseillait  d'usurper  les  pou- 
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voirs  (]c  lanalion,  de  résoudre  immédialc- 
ment,  d'autorité,  tous  les  problèmes  que 
la  révolution  venait  de  poser,  et  il  se  refu- 
sait hautement  à  cette  usurpation.  Sincè- 
rement convaincu  que  la  souveraineté 
appartient  à  la  nation  tout  entière  et 
que  nul  ne  peut  en  disposer  sans 
crime,  le  Gouvernement  provisoire  ac- 
cueillait les  pétitionnaires  avee  sympa- 
thie, mais,  en  même  temps,  il  opposait  à 
leurs  sommations  d'inébranlables  refus. 
En  réponse  à  ceux  qui  réclamaient  l'im- 
médiate abolition  de  la  plupart  des  impôts, 
et  conséquemment,  la  désorganisation  de 
tous  les  services,  il  promulguait  le  29  fé- 
vrier la  déclaration  suivante  : 

Article  1^^.  —  Tous  les  impôts ,  sans 
exception ,  continueront  à  être  perçus 
comme  par  le  passé. 

.  Art.  2.  —  Les  bons  citoyens  sont  enga- 
gés, au  nom  du  patriotisme,  à  ne  mettre 
aucun  retard  dans  le  payement  de  leurs 
taxes. 

Art.  3.  —  Le  Gouvcrueinenl  provisoire 
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s'engage  à  présenter  a  l'Assemblée  natio- 
nale un  budget  dans  lequel  seront  suppri- 
més les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse 
périodique,  l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui 
modifiera  profondément  le  système  des 
contributions  indirectes. 

Abolition  du  timbre  sur  les  journaux. 

Malgré  cette  proclamation,  les  journa- 
listes persistèrent  dans  leur  exigence.  Ils 
représentaient  que,  sous  la  République,  il 
n'était  plus  possible  d'imposer  la  pensée  ; 
que  la  presse  avait  fait  la  révolution  ;  qu'elle 
était  la  vie  et  la  force  de  l'ordre  nouveau  ; 
que,  suivre  à  son  égard  les  errements  du 
régin>e  déchu ,  c'était  non  seulement  une 
injustice,  mais  une  faute  ;  que  le  gouver- 
nement devait  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
la  création  de  nouveaux  organes,  défenseurs 
assurés  par  l'intérêt  et  par  la  reconnais- 
sance au  nouvel  état  des  choses. 

Ces  considérations  avaient  une  véritable 
force.  Elles  rencontraient  de  vives  sympa- 
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iliics  parmi  les  membres  du  gouvernement, 
dont  quelques-uns  n'oubliaient  pas  que  la 
veille  encore  ils  étaient  journalistes.  Ce- 
pendant tous  résistaient,  dominés  par  la 
nécessité  d'assurer  contre  d'aveugles  en- 
Irainements  la  perception  et  le  respect  de 
l'impôt. 

A  ce  moment,  les  finances  étaient  con- 
fiées à  M.  Goudchaux,  qui,  le  2o  février,  en 
avait  accepté  la  direction,  non  sans  hésita- 
tion et  par  dévouement.  Ce  ministre  luttait 
avec  énergie  contre  la  désorganisation  im- 
minente du  budget  des  recettes  :  «  Je  suis 
«  d'accord  avec  les  réclamants  sur  la  jus- 
«  tice  de  leur  cause,  disait-il  au  conseil  ; 
«  mais  nous  ne  pouvons  y  consentir  quant 
«  à  présent.  Une  considération  domine  au- 
c  jonrd'hui  toutes  les  autres,  c'est  le  salut 
«  de  l'État.  Tous  les  impôts,  tous  sans  dis- 
c  tinction,  sont  discutés,  contestés.  Si  nous 
c  en  abandonnons  un  seul,  nous  sommes 
«  perdus;  toutes  les  rentrées  sont  suspen- 
«  dues;  nous  sommes  contraints  d'ar- 
«  rèter.  » 
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Sous  riinprcssion  de  ces  remonirances, 
on  essaya  d'une  transaction.  Il  fut  décidé 
que  l'impôt  du  timbre,  maintenu  en  prin- 
cipe, serait  levé  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
céderaient les  élections  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Mais,  de  toutes  parts  ,  se  créaient 
tous  les  jours  de  nouveaux  organes;  la  pu- 
blicité débordait  sous  toutes  les  formes. 
Une  plus  longue  résistance  était  donc  im- 
possible. Il  fallut  céder  :  le  timbre  fut 
aboli. 

Qu'on  juge  parce  seul  fait  des  immenses 
embarras  qui  surgissaient  à  chaque  minute 
sous  les  pas  du  nouveau  gouvernement.  Si 
les  plus  éclairés,  les  plus  dévoués,  mani- 
festaient une  telle  opiniâtreté  d'exigences, 
que  ne  devait-on  pas  redouter  des  classes 
les  moins  éclairées  et  les  plus  maltraitées  ? 

Diminatiou  des  recettes.  —  Accroissement 
des  d«'peiises. — Misère  des  traTailleurs. 

Tout  changement  de  gouvernement, 
quels  qu'en  soient  l'origine  et  le  but,  pro- 
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duil  inévitablement  nne  double  consé- 
quence :  diminution  des  recettes,  accrois- 
sement des  dépenses.  Cela  s'était  vu  en 
i8i5  ;  cela  s'était  vu  en  1830.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'en  indiquer  les  causes.  Le  raison- 
nement et  l'expérience  les  découvrent  éga- 
lement. 

Ces  causes  devaient  agir  avec  plus  d'é- 
nergie encore  en  1848  que  par  le  passé. 
D'une  part,  comptant  sur  le  maintien  de  la 
paix,  voulant  à  tout  prix  l'obtenir  de  l'Eu- 
rope, l'imposer  à  la  France  et  à  soi-même, 
le  gouvernement  décbu  avait  laissé  désor- 
ganiser l'armée;  101,000  hommes,  voilà 
ce  que  nous  pouvions  opposer  à  l'ennemi, 
s'il  se  présentait. 

Se  présenterait-il,  et  avec  quelles  forces? 
telle  était  la  question  posée  par  l'avéne- 
nient  de  la  République.  La  France  devait 
donc  se  préparer  sur  l'heure  à  toutes  les 
éventualités.  On  verra  plus  loin  au  prix  de 
quels  efforts  et  de  quels  sacrifices. 

D'auhe  paît,  toutes  les  relations  écono- 
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miques  étaient  constituées  sur  les  bases  les 
plus  fragiles.  Ce  n'est  pas  que  je  mécon- 
naisse ni  que  je  nie  les  progrès  accomplis 
pendant  les  années  précédentes;  non,  je 
n'ai  jamais  eu,  grâce  à  Dieu!  que  le  goût  et 
le  besoin  de  la  vérité  ;  mais  il  est  certain 
que,  soit  par  le  déplacement  des  influences 
politiques,  soit  par  la  mort  du  roi,  soit  par 
toute  autre  cause  intérieure  ou  extérieure, 
une  crise  profonde  était  inévitable,  qu'elle 
était  imminente,  qu'elle  devait  mettre  en 
question  une  foule  considérable  d'existen- 
ces, et  qu'aucun  moyen,  ni  de  guérison,  ni 
d'atténuation,  n'était  préparé.  Voilà  ce  que 
la  vérité  me  permet  de  dire,  voilà  ce  qu'elle 
commande  à  nos  ennemis  d'avouer. 

Donc,  au  lendemain  de  la  révolution, 
quand  le  premier  feu  de  l'enthousiasme 
commença  de  se  refroidir,  on  vit  bien  que 
les  conditions  ordinaires  du  travail  et  de  la 
production  étant  rompues,  une  masse  im- 
mense de  travailleurs  allait  se  trouver  sans 
pain.  Presque  partout,  en  effet,  le  travail 
cessa  ou  diminua   dans  des  proportions 
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désastreuses.  Sortis  des  ateliers,  les  travail- 
leurs affluaient  dans  les  rues,  sur  les  places 
publiques,  à  la  porte  des  municipalités. 
Ces  horribles  détresses  que  la  police  cache, 
que  la  charité  couvre  dans  les  temps  cal- 
mes se  montraient  à  nu  maintenant.  Spec- 
tacle douloureux  et  redoutable!  On  voyait 
à  toutes  les  avenues  des  mairies  de  fiers 
visages  épuisés  de  besoin  réclamer  de 
nouveaux  moyens  de  travail,  ou  sinon,  le 
pain  que  le  travail  ne  donnait  plus.  Et, 
suivant  la  diversité  des  caractères,  ces  récla- 
mations éclataient  en  plaintes  lamentables 
ou  en  menaces  bientôt  contagieuses. 

Il  faut  avoir  assisté  à  ces  déplorables 
scènes  pour  se  faire  une  idée  de  la  tristesse 
et  descrahites  qu'elles  devaient  éveiller  dans 
le  cœur  d'un  gou\ernement  sympathique, 
à  la  fois,  et  vigilant.  Dès  le  24  février,  des 
secours  avaient  été  organisés  dans  toutes 
les  mairies.  3Iais  les  ressources  n'étaient 
point  au  niveau  des  besoins.  Les  citoyens 
que  la  révolution  avait  laissés  ou  portés  aux 
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magistratures  municipales  s'épuisaient  on 
vains  efiforls.  Sur  pied  nuit  et  jour,  ils  ne 
cessaient  de  faire  entendre  à  la  foule  le  lan- 
gage de  la  sympathie  et  celui  de  la  fermeté. 
De  temps  en  temps,  ils  accouraient  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  et  y  portaient  le  tableau  de  ces 
émotions  dont  Tintensité  s'aggravait  de 
moment  en  moment.  Le  péril  devenait  ex- 
trême. Si  le  gouvernement  ne  parvenait  à 
soulager  efficacement  les  souffrances  des 
travailleurs,  de  la  plainte  ils  passeraient 
bientôt  à  la  colère  ;  la  tranquillité  publique 
serait  compromise,  la  République  irait  peut- 
être  s'abîmer  dans  l'anarchie. 

Cependant  les  ressources  des  bureaux 
de  bienfaisance  él aient  épuisées  ;  celles  de 
la  charité  privée,  insuflisantes.  A  de  si 
grands  besoins ,  à  ces  suprêmes  mesures 
de  fraternité  et  de  salut  l'État  pouvait  seul 
suffire.  Mais  comment?  par  quels  moyens? 
est-ce  l'assistance  qu'il  offrirait?  fourni- 
rait-il du  travail?  et  quelle  sorte  de  travail? 
Questions  pressantes,  redoutables,  posées 
par  le  désespoir  au  milieu  de  riuccndie , 


—  48  — 

à  un  gouvernement  dépourvu  de  force, 
d'argent,  dépassé,  de  lendemain  peut-être. 

Ateliers  nationaux. 

On  a  dit  que  M.  Louis  Blanc  avait  ima- 
giné les  ateliers  nationaux  dans  un  but  de 
faction.  C'est  une  erreur.  J'ai  été,  je  suis  en 
désaccord  avec  M.  Louis  Blanc  sur  plusieurs 
points  de  doctrine  et  de  conduite,  mais  je 
dois  à  l'histoire,  je  dois  à  la  vérité  de  dé- 
clarer que  les  ateliers  nationaux  ont  été 
ouverts  avec  l'approbation  de  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  sans  ex- 
ception et  que,  du  premier  au  dernier  jour, 
M.  Louis  Blanc  est  resté  complètement 
étranger  à  leur  direction. 

On  a  dit  qu'ils  recelaient  un  système, 
un  plan  d'organisation  du  travail  machia- 
véliquement  combiné  en  vue  du  commu- 
nisme. Il  n'en  est  rien.  Les  ateliers  natio- 
naux sortirent  à  lïmproviste  de  l'impérieuse 
nécessité  des  circonstances.  Issus  d'une 
pensée  de  charité  et  de  préservation,  il  n'y 
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faut  voir  qu'iino  mesure  de  soulagement  et 
de  salut  public. 

La  preuve  en  est  partout,  d'ailleurs. 
Qu'on  se  reporte,  je  ne  dis  pas  aux  circon- 
stances, mais  aux  appréciations  du  mo- 
ment :  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  celte 
création  d'une  si  évidente  nécessité.  Et 
teux-là  même  qui  en  ont  fait  depuis  contre 
le  Gouvernement  provisoire  un  texte  d'ac- 
cusations emportées  y  donnèrent  alors  une 
approbation  sans  réserve. 

Certes,  moi  qui  n'ai  guère  connu  les 
ateliers  nationaux  que  par  les  embarras 
politiques  et  financiers  qu'ils  m'ont  causés, 
je  serais  peut-être  plus  qu'un  autre  en 
droit  de  rechercher  si  ceux  qui  en  ont  été 
plus  spécialement  chargés  n'auraient  pas 
pu  leur  donner  une  direction  plus  ferme 
et  une  plus  savante  organisation;  si  les 
maires  de  Paris  n'ont  pas  à  se  reprocher 
d'avoir  été  quelquefois  trop  faciles  dans  la 
délivrance  des  certificats  qui  leur  étaient 
demandés  par  les  parties  prenantes;  si 
l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  à 
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qui  l'on  deniandait  clos  travaux  sérieux, 
n'aurait  p;is  pu  imaginer  autre  cliose  que 
des  lambeaux  de  projets  vieillis  dans  les 
cartons;  je  pourrais  demander  si,  au  début 
de  l'Assemblée  constituante ,  des  hommes 
qui  n'avaient  point  vu  de  près  nos  embarras 
et  nos  périls,  nont  pas  poussé  jusqu'à  Tim- 
prudence  l'empressement  de  la  dissolu- 
lion;  je  pourrais  affirmiT,  enfin,  que  si  le 
rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État  n'avait 
point  été  entravé  et  puis  abandonné,  les 
ateliers  nationaux  auraient  trouvé  dans  la 
distribution  et  le  prompt  achèvement  de 
ces  grands  travaux  une  solution  naturelle, 
pacifique  et  humaine.  Mais  je  ne  récrimine 
point  :  je  me  borne  à  raconter;  je  ne  veux 
que  mettre  en  lumière  les  faits  d'où  ré^ 
suite,  avec  une  irréfragable  évidence,  que, 
sous  peine  des  plus  grands  périls,  nous 
étions  tenus  d'ouvrir  au  Trésor  pubUc  le 
compte  de  la  misère  et  de  la  faim. 

Situation  du  Trésor  au  31  février. 

Celte  situation  a  été  examinée  et  vérifiée 
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par  une  commission  de  rAsscmblée  natio- 
nale ^  Je  ne  donnerai  que  des  chiffres  re- 
connus par  elle,  officiels  et  incontestables. 
De  1810  à  1847,  les  recettes  s'étaient 
accrues  de  40  millions  par  an.  Malgré  cela, 
«  à  la  fin  de  1847,  les  découverts  tombés 
«  successivement  à  la  charge  du  Trésor, 
«  dans  le  cours  de  huit  années  seulement, 
«  formaient  un  total  de  897,764,093  fr.  ; 
«  et  le  produit  de  la  réserve  de  l'amortis- 
«  sèment  n'avait  servi  à  les  atténuer  que 
«  dans  la  proportion  de  443,249, llo  fr. 
«  Durant  le  même  laps  de  temps,  l'emprunt 
«  de  4o0  millions,  contracté  en  vertu  de  la 
«  loi  du  25  juin  1841,  avait  été  consomme 
«  et  35  millions  de  rentes   perpétuelles 
«  avaient  pris  place  au  grand-livre,  tant 
«  pour  le  compte  de  l'emprunt  qu'à  titre 
«  de  consolidation  des  ressources  de  l'a- 
a  mortissement.  -  » 

'  Rapport  sur  les  eorni>te8  du  Gouvernement  provi- 
soire, Moniteur  du  1C)  avril  1S49. 

^  Budget  de  1860,  [nsn  8,  Diîcourc  du  rainislre  4eâ 
Cnanccs,  M.  Pasi^v, 
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Le  budget  de  1847  s'était  élevé  à 
1,712  millions*,  et  devait  présenter  un 
déiicit  de  257  millions. 

Le  budget  de  1848  ^  présentait  sur  les 
dépenses  ordinaires  un  découvert  probable 
de  76  millions  ^ 

Et  sur  l'extraordinaire,  de  169  millions. 

Ensemble  245  millions. 

Pour  les  travaux  publics,  l'État  s'était 


'  '  Le  budget  de  1847,  suivant  le  Rapport  du  8  janvier 
1850,  a  été  réglé  ainsi  ;  1,708,GG0,300  fr.,  crédils  ou- 
verts, dépenses  liquidées  1,005,302,083  fr. 

Le  déficit  a  été  sur  le  budget  ordi- 
naire de  109,417,31  Ifr. 

Sur  le  budget  ex- 
traordinaire de  147,873,328fr. 


257 ,290,039  fr.     257 ,290,039  fr. 

^  Je  ferai  observer  ici  que  le  budget  de  1848  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit,  le  premier  budget  de  la  Répu- 
blique, mais  bien  le  dernier  budget  de  la  monarchie  ; 
qu'il  a  été  dressé  par  les  ministres  de  la  monarchie;  et 
que  si  la  République  y  a  ajouté  des  crédits  supplémen- 
taires, d'une  part  elle  ne  les  a  pas  inventés,  et  de  l'autre 
elle  a  introduit  d'énormes  réductions. 

'  Rapport,  page  15. 
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engagé  à  dépenser  1,081  millions*  tlonl 
0 1 4  restaient  à  dépenser  au  l"  janvier  1 848. 
Mais  la  dépense  réelle  était  de  beaucoup 
supérieure  aux  prévisions,  et  on  en  jugera 
par  ce  seul  fait,  que,  toutes  les  réserves  de 
Tamortissement  y  étaient  exclusivement 
destinées  jusqu'en  1855  et  même  jusqu'en 
1859  \ 

Déduction  faite  des  rentes  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  le  capital  de  la 
dette  publique  s'élevait  : 

Le  P^janvier  1841,  à  4,267,000,000  fr. 

Le  1^^  janvier  1848,  à  5,067,000,000  IV. 

Huit  cents  millions,  telle  était  donc  la 
charge  dont  la  monarchie  avait  grevé,  eu 

'  1,081  millions  de  travaux  autorisés; 

243  millions,  dont  88  millions  remboursés  par  le» 
compagnies,  et  165  millions  remboursablei 
par  les  compagnies. 

838  millions. 

324  millions  déjà  dépensés  par  l'État  au  l*"'  jan- 
vier 1848. 


514  millions  restant  à  dépenser  au  1*^^'  janvier 
1848. 
(Projet  de  loi,  Mouimur,  4  janvier  1848.) 
Rapport,  page  21. 


—   54  — 

sept  anné  js  de  paix  intérieure  et  extérieure, 
la  dette  de  la  France. 

Et,  cliaque  jour,  au  lieu  de  diminuer, 
ce  mouvement  saccélérait.  Pendant  les 
deux  cent  soixante-huit  derniers  jours  de 
son  existence,  malgré  Taccroissement  jour- 
nalier de  recettes,  le  gouvernement  déchu 
avait  dépensé  au-delà  des  ressources  ordi- 
naires, 29  i  millions  ;  environ  1,100,000  fr. 
par  jour! 

Les  bons  du  Trésor  s'élevaient  à  un  chiffre 
inconnu  jusqu'alors,  318  millions. 

Cet  emprunt,  perpétuellement  ouvert, 
ne  suffisant  pas,  on  en  avait  souscrit  un 
autre  en  renies  de  2o0  millions,  sur  lequel 
S'2  millions  étaient  déjà  perçus. 

Enfin,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  selon  le 
témoignage  contradictoire  de  MM.  Thiers 
et  Dumon,  la  dette  flottante  officiellement 
reconnue  et  constatée  *  s'élevait  à  960  mil- 
lions, plus  170  millions  pour  des  travaux 
qui  ne  pouvaient  être  interrompus  ;  en  tout  : 
1,130  millions. 

'  Rapport,  pajrc  13. 
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État  de  la  caisse. 


Le  2o  février  au  malin ,  il  y  avait  dans 
les  caisses  du  Trésor  une  somme  de  i  9:2  mil- 
lions, savoir  : 

En  numéraire,  135  millions,  dont  127 
millions  à  la  Banque. 

En  valeurs  de  portefeuille,  échelonnées 
sur  tous  les  mois  de  l'exercice,  et  dont  le 
payement  devenait  problématique,  57  mil- 
lions ^ 

De  cette  somme  de  135  millions  en  nu- 
méraire, il  fallait  distraire  pour  le  paye- 
ment du  semestre  de  la  rente  5  pour  100, 
73  millions. 

Comme  ressource  immédiatement  dis- 
ponible, pour  faire  face  aux  échéances  d'une 
dette  flottante  fabuleuse,  pour  couvrir  les 

'  Rapport,  page  22  :  Effets  de  commerce,    S  millions. 
Traites  de  douane,     H       » 
Traites  de  coupes 

de  bois,  23       • 

Valeurs  diverses,        12      » 

57  millions. 
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dépenses  courantes  qui  s'élèvent  h  environ 
12o  millions  par  mois,  pour  continuer  les 
travaux  publics,  pour  secourir  les  ouvriers, 
pour  soulenir  l'industrie  et  le  commerce, 
pour  réorganiser  nos  forces  de  terre  et  de 
mer,  le  gouvernement  de  la  République 
trouvait  donc  en  tout  dans  les  caisses  de  la 
monarchie,  quoi? 
Soixante-deux  millions  ! 

Expédient§    financiers    du     gouvernement 
déeliu. 

Comment  les  hommes  d'État  du  gouver- 
nement déchu  avaient  conduit  les  finances 
à  cette  périlleuse  extrémité  ,  tout  le  monde 
le  sait  aujourd'hui.  En  usant  et  abusant  et 
de  l'impôt  et  du  crédit,  ils  avaient  tendu 
tous  les  ressorts  jusqu'à  les  briser. 

Voici  par  quel  mécanisme  ils  étaient  par- 
venus à  prolonger  jusqu'alors  une  situation 
régulièrement  impossible.  D'une  part,  on 
émettait  autant  de  bons  du  Trésor  que  le 
public  en  voulait  prendre.  Del'autre,  on  aug- 
mentait à  ouhance  tous  les  cléments  dont  se 
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compose  la  dette  flottante.  Puis,  on  conso- 
lidait la  dette  flottante  par  des  emprunts. 
Le  lendemain,  on  recommençait. Nouvelles 
émissions  de  bons  du  Trésor,  nouvelle  ag- 
gravation de  la  dette  flottante,  nouveaux 
emprunts,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  extinc- 
tion. 

Que  ce  mécanisme  pût  fonctionner  qucl- 
(jue  temps  encore,  j'en  ferai  volontiers 
l'aveu.  La  Providence  accorde  quelquefois 
aux  plus  insensés  la  faveur  de  ses  miracles; 
mais  un  miracle  était  indispensable.  Il  fal- 
lait, suivant  les  expressions  de  l'bonorable 
M.  Jules  de  Lasteyrie,  qu'il  n'y  eiit  désor- 
mais ni  mauvaise  récolte,  ni  inondation,  ni 
pluie,  ni  vent,  ni  soleil,  aucun  événement, 
enfin  :  c'est-à-dire  l'impossible. 

Or,  la  révolution  de  février  éclata  juste 
au  moment  où  la  situation  était  le  plus 
violemment  engagée.  Toutes  les  ressources 
étaient  d'avance  absorbées,  tous  les  moyens 
de  crédit  paralysés  pour  longtemps.  Jamais 
la  dette  flottante  n'avait  atteint  à  d'aussi 
colossales  proportions. 
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Cette  dette  se  compose,  comme  chacun 
sait  : 

Des  versements  opérés  par  les  établisse- 
ments publics  ; 

De  ceux  des  communes  ; 

De  ceux  des  dépôts  publics  ; 

Des  mandats  et  traites  sur  le  Trésor  ; 

Des  avances  des  receveurs  généraux  ; 

Des  fonds  appartenant  aux  caisses  d'é- 
pargne ; 

Et  enfin,  des  bons  du  Trésor. 

Au  lendemain  de  la  révolution,  plus  rien 
de  tout  cela.  Les  capitalistes  ne  prenaient 
plus  de  bons  du  Trésor,  ne  renouvelaient 
pas  les  anciens  et  en  exigeaient  le  rembour- 
sement. Aux  caisses  d'épargne,  plus  de 
nouveaux  dépôts;  de  larges  rembourse- 
ments exigés.  De  la  part  des  receveurs  gé- 
néraux, plus  d'avances  ;  des  retraits  consi- 
dérables. Toutes  les  traites  présentées  au 
remboursement  et  non  remplacées.  Plus 
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de  dépôts  à  la  caisse  des  consignations  ; 
plus  de  fonds  provenant  des  communes, 
qui ,  au  contraire ,  réclamaient  de  toutes 
parts  et  des  remboursements  et  des  sub- 
ventions; plus  de  versements  des  parti- 
culiers, qui  conciliaient  leurs  procès  afin 
de  retirer  les  anciens  dépôts;  plus  rien, 
enfin ,  plus  rien  de  toutes  ces  ressources 
au  moyen  desquelles  s'exécutaient,  la  veille 
encore,  toutes  les  opérations  financières  du 
régime  déchu. 

Pour  un  emprunt,  il  n'y  fallait  pas  son- 
ger. Loin  qu'on  en  put  contracter  un  nou- 
veau ,  celui  qu'avait  souscrit  l'ancienne 
administration  allait  être  abandonné.  Et, 
bien  plus,  le  bancpiier  qui  s'en  était  chargé 
ayant  vu  sa  maison  de  campagne  pillée  et 
brûlée  par  une  bande  de  voleurs,  si  la  fer- 
meté du  Gouvernement  provisoire  ne  l'eût 
bientôt  rassuré,  aurait  quitté  un  pays  où  il 
ne  se  croyait  plus  en  sûreté.  Quant  aux  au- 
tres banquiers,  au  lieu  de  pouvoir  donner 
du  crédit,  ils  en  avaient  tous  besoin,  et  ils 
en  réclamaient  tous. 
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Ainsi,  la  calastrophc prédite parM.  Tiiicrs 
était  arrivée,  plus  redoiilablc  cent  fois  qu'il 
n'était  possible  à  une  intelligence  humaine 
de  la  prévoir  ! 

Premières  mesures  du  Gouyernement 
provisoire. 

Le  premier  devoir  du  nouveau  gouver- 
nement c'était  de  donner  l'ordre  à  la  capi- 
tale, et  au  pays  la  sécurité.  Ce  fut  son  pre- 
mier soin.  Pendant  soixante-deux  heures, 
le  Maire  de  Paris  ne  se  donna  ni  trêve  ni 
repos,  et  la  plupart  de  ses  collègues  dé- 
ployèrent une  égale  activité.  Calmer  l'agi- 
tation, suite  naturelle  et  dangereuse  des 
commotions  politiques;  empêcher  le  tu- 
multe de  tourner  à  la  sédition;  éteindre 
les  incendies  allumés  par  la  colère  ou  par 
le  crime;  donner  la  chasse  aux  brigands, 
qui,  à  la  faveur  du  trouble,  cherchaient  à 
piller  les  propriétés  publiques  ;  protéger 
les  chemins  de  fer  contre  de  coupables 
attentats;  assurer  la  subsistance  de  Paris; 
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proclamer  la  République;  lui  imprimer 
ce  caractère  de  justice  et  de  sagesse  qui 
pouvait  seul  eu  assurer  la  durée;  don- 
ner aux  droits  des  peuples  voisins  et  à 
leur  nationalité  d'éclatantes  garanties  de 
respect;  proclamer  le  devoir  pour  l'État 
de  l'assistance  par  le  travail  ;  organiser  des 
moyens  de  crédit,  pour  remplacer  ceux  qui 
disparaissaient  dans  la  tourmente  ;  créer  la 
garde  mobile;  réorganiser  les  gardes  na- 
tionales ;  constituer  Tarmée  sur  des  bases 
solides  et  à  la  fois  démocratiques;  organi- 
ser le  suffrage  universel;  et  enfin,  au  foyer 
même  de Témotion  révolutionnaire,  fermer 
toute  issue  à  la  colère  et  aux  vengeances  par 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  telle  était 
la  tâche  imposée  par  un  cataclysme  im- 
prévu à  une  dictature  involontaire.  J'ai  le 
droit  de  dire  qu'elle  fut  entreprise  avec 
courage  et  poursuivie  avec  vigueur. 

Réunion   du   Conseil  au  ministère  des  fi- 
nances. —  Exposé  du  ministre. 

Ce  fut  ensuite  une  préoccupation  plus 
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immédiate  el  plus, vive.  Ayant  examiné  la 
situation  duTrésor,leminislre des  finances, 
M.  Goudchaux,  en  fut  effrayé.  Sans  perdre 
de  temps,  il  convoqua  le  Gouvernement.  La 
séance  s'ouvrit  le  3  mars  au  soir,  sous  la 
présidence  de  M.  Dupont  (de  l'Eure).  A 
l'exception  de  M.  Flocon,  malade  depuis 
quelques  jours,  le  conseil  était  au  complet. 

M.  Goudchaux  prit  la  parole.  11  exposa  le 
niai  sans  l'exagérer,  sans  l'atténuer  ;  il  se 
plaignit  amèrement  de  l'espèce  d'insurrec- 
tion qui  partout  éclatait  contre  tous  les  im- 
pôts ;  il  protesta  contre  les  agitations  de  la 
rue,  qui,  paralysant  la  confiance,  entra- 
vaient les  recettes  ;  il  accusa  l'imprudence 
de  certaines  prédications  qui  portaient  le 
trouble  dans  les  esprits  et  dans  les  affaires  ; 
il  conclut  à  la  nécessité  de  chercher  et 
de  trouver  les  moyens  d'éviter  un  désastre 
imminent. 

La  voix  du  ministre  était  profondément 
émue.  Devant  ce  gouffre  qu'il  nous  mon- 
trait, gouffre  dès  longtemps  creusé  parla 
monarchie,  il  y  çut  un  moment  do  constci- 
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nation  el  d'effroi.  Que  faire  !  A  quel  moyen 
recourir?  Entre  tous  ces  périls  dont  on  était 
environné,  lequel  choisir  ?  Fallait-il  tout 
arrêter  sur-le-cbamp?  dresser  le  bilan  de 
la  monarchie?  publier  le  tableau  des  mi- 
sères qu'elle  nous  léguait  et  lui  laisser  la 
responsabilité  de  la  suspension  générale  à 
laquelle  on  se  voyait  condamné?  Ne  valait- 
il  pas  mieux,  au  contraire,  n'était-il  pas 
plus  généreux  à  la  fois  et  plus  grand  de 
faire  bravement  tète  au  péril  ?  de  chercher 
à  ranimer  le  crédit  par  l'audace  de  la  con- 
fiance ?  de  satisfaire  à  tous  les  engagements 
jusqu'au  dernier  écu ,  jusqu'au  dernier 
effort? 

Dans  ces  conjonctures  suprêmes  où  se 
posent  des  questions  de  salut  et  d'honneur, 
il  est  permis  de  trembler.  Le  ministre  des 
finances  était  sous  le  poids  d'une  oppression 
visible.  Monhonorable  collègue,  Lamartine, 
se  pencha  vers  moi  et  me  dit  avec  une 
anxiété  douloureuse  :  «  Est-ce  donc  vrai, 
Garnier-Pagès, sommes-nous  donc  perdus?» 
«  Je  le  crains ,  lui  rcpondis-je  ;  mais  il  ne 
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faut  pourtant  pas  encore  désespérer.  * 
Successivement,  toutes  les  questions  fu- 
rent posées,  discutées,  résolues.  Tout  d'a- 
bord, ridée  de  la  banqueroute  fut  écartée 
avec  horreur.  Quels  que  fussent  les  périls 
de  la  situation,  à  aucun  prix  le  Gouverne- 
ment provisoire  ne  laisserait  infliger  à  la 
République  naissante  le  stygmate  d'un 
tel  opprobre.  Si  l'on  était  un  jour  acculé 
à  une  impossibilité,  on  ne  s'arrêterait  du 
moins  que  devant  l'insurmontable  force 
des  choses,  et  après  avoir  prouvé  jusqu'au 
bout  l'énergique  volonté  de  sauver  l'hon- 
neur du  pays. 

Peu  à  peu,  l'espérance  éteinte  se  ralluma. 
Les  esprits  se  raffermirent  par  la  discus- 
sion; la  résolution  fut  prise  de  marcher 
hardiment  en  avant,  en  faisant  appel  à  la 
confiance  et  au  patriotisme  des  citoyens. 

Anticipation    tin   payement   du    semestre* 

Déjà  cependant  des  bruits  fâcheux  avaient 
circulé.  Les  discussions  parlementaires  que 
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j'ai  rappelées  ci-dessus  ayant  éclairé  les 
esprits  sur  la  véritable  situation  des  finances 
du  pays,  la  crainte  se  répandit  que  le  gou- 
vernement n'eût  pas  les  moyens  de  payer 
le  semestre  de  la  rente  o  pour  100  à  l'é- 
chéance du  22  mars.  Pour  mettre  à  néant 
ces  bruits  fâcheux ,  M.  Goudchaux  pro- 
posa d'anticiper  ce  payement,  de  payer 
dès  le  6  au  lieu  du  22.  Sa  proposition  fut 
accueillie. 

Ce  fut  une  faute,  et  on  ne  tarda  point  à 
le  voir.  Soit  la  spéculation,  soit  tapeur,  les 
millions  sortis  des  caisses  de  la  Banque  où 
le  Trésor  les  avait  placés  ne  furent  point  re- 
versés dans  la  circulation.  La  crise  mé- 
tallique s'en  accrut,  et  les  porteurs  des 
billets  de  la  Banque  voyant  la  réserve 
diminuée  dans  dis  proportions  véi'itable- 
ment  dangereuses  commencèrent  de  s'ef- 
frayer. Mais  ce  fut  une  faute  généreuse,  pro- 
duite par  un  excès  de  scrupule  que  loueront 
les  gens  de  cœur,  si  les  hommes  d'État  la 
blâment. 
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BetraHe  de  SI.  Sioudcliaux. 

Le  lendemain,  4  mars,  je  me  rendis  au 
ministère  des  finances  avec  M.  Marie. 
M.  Goudchaux  nous  annonça  qu'il  se  reli- 
rait. Non  moins  surpris  que  peines  de  cette 
résolution,  nous  -a  combattîmes  l'un  et 
l'autre  avec  vivacité.  A  toutes  nos  objec- 
tions, 31.  Goudchaux  opposa  d'invincibles 
refus.  «  Je  ne  puis  ni  ne  veux  rester  plus 
longtemps  au  ministère  des  finances,  di- 
sait-il. Je  ne  l'ai  accepté  que  temporaire- 
ment et  par  dévouement;  aujourd'hui,  je 
suis  accablé  de  fatigue,  je  sens  mes  forces 
anéanties  :  je  veux  m'en  aller.  » 

—  «  Mais  votre  retraite  va  comprometirc 
davantage  encore  une  sil^iation  déjà  si  pé- 
rilleuse. Votre  nomination  a  été  accueillie 
avec  une  vive  satisfaction  par  la  Bourse,  par 
la  Banque,  par  la  presse,  par  l'opinion  pu- 
blique. Bestez,  nous  vous  aiderons  tous  à 
porter  le  fardeau.  » 

—  «  Non,  ma  retraite  n"étonnera  per- 
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sonne.  J'ai  déclaré  à  tout  le  monde  que  je 
n'avais  accepté  que  provisoirement.  M.Gar- 
nier-Pagès  est  aussi  bien  vu  que  moi  :  il  ne 
sera  pas  moins  bien  accueilli.  » 

ie  le  déclare,  je  tus  vivement  contrarié 
de  cette  nouvelle  complicntion.  Si  j'accep- 
tais ce  lourd  lardean  que  M.  Goudchaux  ne 
voulait  plus  porter,  il  juc  l'allait  à  l'instant 
même  abandonner  l'exécution  des  plans 
que  j'avais  formés  comme  3Iaire  de  Paris 
pour  le  rétablissement,  le  maintien  de  l'or- 
dre et  la  conciliation  des  esprits.  Élu  par 
le  peuple,  dès  le  premier  jour  de  la  révolu- 
tion, j'avais  à  cœur  de  ne  point  abandonner 
sans  l'avoir  achevée  la  mission  de  paix  que 
cette  magistrature  me  permettait  d'accom- 
plir. La  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfec- 
ture de  police  étaient  réunies  dans  n  es 
mains  ;  je  ne  relevais  que  du  gouvernement 
même  dont  je  faisais  partie,  et  déjà  je 
devais  au  concours  d'un  ancien  magis- 
trat un  plan  parfaitement  élaboré  pour 
l'organisation  de  la  police  dans  la  ville  et 
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dans  la  banlieue.  J'insistai  donc  très  vive- 
ment auprès  de  M.  Goudchaux  ;  M.  Marie 
insista  également.  Tout  ce  que  nous  pûmes 
obtenir,  ce  fut  un  répit  de  vingt-quatre 
heures. 

Le  lendemain,  il  y  eut  une  réunion  au 
ministère  de  la  justice.  Après  un  court  in- 
cident relatif  à  l'ancienne  maison  LalXitte, 
dont  la  ruine  imminente  menaçait  d'un  dé- 
sastre le  commerce  de  Paris,  et  dont  le 
chef,  M.  Gouin,  était  venu  solliciter  les  se- 
cours du  gouvernement,  M.  Goudchaux 
prit  la  parole.  En  présence  de  MM.  Corme- 
nin  et  Isambert,  appelés  pour  donner  leur 
avis  sur  l'organisation  du  suffrage  univer- 
sel, il  renouvela  la  même  déclaration  qu'il 
nous  avait  faite ,  la  veille  ,  à  M.  Marie  et  à 
moi.  Aprèsvingt-quatreheuresdc  réflexion, 
sa  résolution  était  définitive.  Il  donna  pour 
raisons  :  ses  forces  épuisées,  la  gravité  de  la 
situation  qui  l'entrainait  malgré  lui,  la  dif- 
ficulté de  conduire  les  finances  de  lÉtat  au 
milieu  des  incessantes  agitations  de  la  rue, 
la  peur  semée  dans  les  esprits  par  l'auda- 
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rieuso  prédicalion  de  cerlaincs  doctrines, 
les  menaces  répandues  contre  la  perception 
des  impôts,  et  enfin  l'impérieuse  nécessité 
de  pourvoir  à  la  gestion  de  ses  affaires  per- 
sonnelles. 

En  effet,  31.  Goudcbaux  était  banquier. 
Nous  étions  dans  un  de  ces  moments  de 
crise  où,  pour  n"étre  pas  ébranlée  et  même 
renversée,  la  maison  la  plus  riche,  la  mieux 
établie,  la  plus  vigoureusement  conduite, 
a  besoin  du  cœur,  de  Toeil,  de  la  main  du 
maître. 

Cependant,  les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire  firent  auprès  de  M.  Coud- 
chaux  les  plus  pressantes  instances.  Il  op- 
posait des  refus  péremptoires.  Enfin, 
comme  notre  insistance  fatiguait  ses  esprits 
irrités,  il  y  mit  un  terme  en  déclarant  que 
si  dans  la  journée,  à  deux  heures,  sa  dé- 
mission n'était  point  acceptée ,  il  aurait 
cessé  de  vivre.  Pour  aucun  de  nous,  mal- 
heureusement, ce  n'était  là  une  vaine  pa- 
role. M.  Coudchaux  était  malade,  épuisé, 
mais  décidé.  Ce  qu'il  disait,  il  l'eût  fait. 
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Dès  lors,  il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  On  le 
laissa  libre  de  se  retirer. 

iJ'accepte  le  ministère  de§  finances. 

Sur-le-champ,  le  conseil  m 'invita  à  pren- 
dre le  poste  resté  vacant.  Je  le  dis  sans  or- 
gueil ni  fausse  modestie  :  la  situation  était 
assez  grave  pour  troubler  le  cœur  le  plus 
ferme,  pour  déconcerter  le  dévouement  le 
plus  résohi.  Si  jéchouais,  mon  nom  serait 
écrit  dans  les  annales  de  mon  pays  sur  un 
horrible  désastre;  je  recevrais  de  l'histoire 
cette  infamante  épitaphe  :  —  Ministre  de  la 
banqueroute. 

C'est  dans  de  telles  conditions  que  j'ac- 
ceptai, me  confiant,  non  certes  à  ma  capa- 
cité, mais  à  l'ardente  volonté  du  bien  dont 
je  me  sentais  animé,  et  par  dessus  tout  à  la 
Providence,  qui  m'avait  jusque-là  soutenu 
à  travers  toutes  les  amertumes  de  la  vie. 

M.  Duclerc  accepta  de  partager  avec 
moi,  en  quahté  de  sous-secrétaire  d'État, 
les  responsabilités  de  la  situation'. 

'  Le  G  mar?,  il  n'y  avait  plus  en  caisse  que  107  millions 
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Affitation  des  classes  ooiumerçautes.  — 
Elles  réclament  la  prorogation  à  trois 
mois  de  toutes  les  échéances. 

Déjà,  les  symptômes  de  la  crise  éclataient 
de  toutes  paris.  Jai  dit  un  mot  de  la  situa- 
tion où  se  trouvait  l'un  des  premiers  éta- 
blissement de  crédit  de  la  capitale,  la  mai- 
son Gouin.  Il  en  élait  ainsi  de  la  plupart 
des  autres.  La  maison  Ganneron,  la  maison 
Baudon,  quoique  moins  compromises,  de- 
vaient bientôt  suivre  dans  sa  chute  la 
Caisse  du  commerce  et  de  V industrie ,  en- 
traîner après  elle  les  établissements  secon- 
daires qui  entraîneraient  à  leur  tour  la  foule 
des  industriels  et  des  commerçants.  Or, 
une  chute  commerciale,  c'est  plus  que  la 
perte  de  la  fortune,  plus  que  la  perte  de  la 
\ie,  c'est  bien  souvent  la  perte  de  l'honneur. 
Aussi  les  quartiers  du  travail  étaient  dans 
la  stupeur.  Chacun  voyait  suspendue  sur 

sur  lesquels  il  fallait  payer  73  millions  pour  le  semestre, 
34  millions  seulement  restaient  donc  disponibles. 
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sa  tète  riiorreur  de  la  faillite.  A  la  stupeur 
succéda  bientôt  cette  énergie  exaspérée  que 
donne  aux  gens  de  cœur  la  volonté  de  ne 
point  périr.  Une  réunion  fut  convoquée  à 
la  Bourse,  où.  sur  la  motion  des  plus  ex- 
posés, on  décida  de  réclamer  auprès  du 
Gouvernement  provisoire  une  souveraine 
mesure  de  salut. 

Le  lendemain  ce  cortège  se  mit  en  mar- 
che. En  tôle  s'avançaient  des  liommes 
considérables  de  la  banque,  de  l'industrie 
et  du  commerça  de  Paris.  Rien  ne  saurait 
peindre  Tanimalion  de  cette  multitude. 
C'étaient  des  murmures  de  colère ,  de 
frayeur,  de  désespoir,  avec  des  sommations 
impérieuses.  Les  porteurs  de  parole  lais- 
saient ou  faisaient  éclater  le  sentiment  de 
leur  puissance  :  «  Ils  occupaient  des  mil- 
liers d'ouvriers  :  Qu'arriverait-il,  si,  parla 
force  des  choses,  ils  étaient  contraints  de 
les  renvoyer,  de  les  livrer  aux  conseils  de  la 
faim  ?  »  Quelques-uns  s'emportèrent  jusqu'à 
la  menace.  C'était  une  véritable  émeute: 
rémcutc  de  l'honneur  au  désespoir.  Et  les 
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choses  allèrent  à  ce  point,  qne  les  élèves 
des  Écoles  croyant  le  Gomernement  pro- 
visoire menacé  accoururent  en  foule  à 
rHùtel-de-Yille  pour  le  défendre. 

Mais  en  quoi  consistait  celte  souveraine 
mesure  de  salut  si  violemment  invoquée? 
On  ne  demandait  pas  moins  que  la  proro- 
î?ation  de  toutes  les  échéances  à  trois  mois  ! 
et  cette  demande  était  appuyée  même  par 
des  membres  du  tribunal  de  commerce. 

Triste  exemple  de  la  faiblesse  humaine 
aux  jours  de  péril!  Ces  hommes,  qui  sont 
riionneur  de  l'industrie  et  du  commerce 
français,  dont  l'intelligence  n'est  au-des- 
sous d'aucune  conception,  dont  le  caractère 
avait  brillé  d'un  vif  éclat  dans  plus  d'une 
entreprise,  ne  voyaient  pas  ce  qui  brûle 
aujourd'hui  les  yeux  :  ils  ne  voyaient  pas 
que  cette  prorogation,  de  laquelle  ils  espé- 
raient individuellement  chacun  son  salut, 
c'était  tout  simplement  la  banqueroute 
universelle  ! 

En   effet,  supposez    un   moment   sus- 
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pondues  tontes  les  transactions  sur  la  sur- 
face entière  de  la  France  :  qu'arrive-l-il? 
Subitement,  la  circulation  est  anéantie  î  Et 
qu'est-ce  que  la  circulation,  si  ce  n'est  la  \ie 
même,  dans  le  corps  social,  comme  dans  le 
corps  politique,  comme  dans  le  corps  hu- 
main? La  prorogation  étant  décrétée,  aus- 
sitôt le  fabricant  ne  perçoit  plus  les  billets 
de  ceux  qui  ont  acheté  ses  produits  :  consé- 
quemment,  il  n'a  plus  de  quoi  acheter  des 
matières  premières,  ni  de  quoi  payer  ses 
ouvriers  ;  —  le  commerçant  n'encaisse  plus 
les  factures  de  ses  débiteurs  :  conséquem- 
ment  il  ne  paye  point  ce  qu'il  doit,  ni  au 
producteur,  ni  au  banquier.  Du  même 
coup,  le  portefeuille  de  la  Banque  est  im- 
mobilisé ;  ses  portes  se  ferment  aux  créan- 
ciers comme  aux  débiteurs  ;  la  circulation 
s'arrête  dans  ses  mains  inactives.  Puis,  de 
proche  en  proche,  et  par  une  inévitable 
conséquence,  le  Trésor  public,  privé  du 
concours  de  la  Banque,  privé  des  remises 
de  ses  receveurs  généraux,  dont  les  capi- 
taux sont  employés  en  papier  de  commerce, 
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privé  de  la  plus  grande  niasse  de  ses  res- 
sources par  riiïipuissance  de  tous  ceux  des 
contribuables  qui  vivent  de  l'industrie  et 
du  commerce,  le  Trésor  public  s'épuise  et 
s'arrête.  La  prorogation,  c'était  donc  plus 
que  la  banqueroute  du  commerce,  plus  que 
la  banqueroute  de  l'industrie,  plus  que  la 
banqueroute  de  la  Banque,  plus  que  la  ban- 
queroute de  rÉtat  lui-même,  c'était  tout 
cela,  à  la  fois  ;  c'était,  la  banqueroute  uni- 
verselle. 

Ce  péril  que  l'égarement  des  esprits  ea- 
cliait  alors  à  tous  les  yeux,  le  gouverne- 
ment le  vit  et  le  détourna.  A  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  ministre  des  finances,  secondé  de 
M.  Pagnerre  et  de  quelques-uns  de  ses 
collègues;  au  ministère  des  finances,  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  reçurent  les  dé- 
putations,  avec  les  égards  qui  leur  étaient 
dus,  avec  tous  les  témoignages  d'une  sym- 
patbie  sincère,  mais  avec  fermeté.  Ils  re- 
présentèrent aux  réclamants  toute  la  pro- 
fondeur  du  péril  où  leurs  exigences,  si 


—  76   — 

elles  étaient  accueillies,  précipiteraient  l'É- 
tat et  eux-mêmes  ;  que  ce  qu'ils  considé- 
raient comme  un  moyen  de  salut,  c'était 
leur  perte  inévitable;  et  finalement,  ils  re- 
fusèrent, contre  toutes  les  obsessions,  de 
proroger  les  échéances  au-delà  des  dix 
jours  accordés  par  les  décrets  des  26  , 
28  février  et  3  mars. 

Averti  de  ce  qui  se  passait,  M.  le  gou- 
verneur et  les  sous-gouverneurs  de  la  Ban- 
que étaient  accourus  pour  conjurer  le  mi- 
nistre des  finances  de  ne  point  se  laisser 
ébranler  et  de  sauver  la  Banque  d'une  li- 
quidation forcée.  Mais  déjà  la  catastrophe 
était  détournée  et  le  Gouvernement  provi- 
soire venait  de  sauver  une  première  fois  la 
Banque  de  France. 

XouTelles  réclamations*  —  i%'ouielle§ 
exi§rcnces. 

Cependant  la  violence  de  l'agitation 
croissait  en  raison  de  la  violence  de  la 
crise.  A  mesure  qu'ils  voyaient  leurs  voi- 
sins emportés  par  le  courant,   ceux  qui 
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lésislaiciil  encore  tentaient  des  efi'orts  dés- 
espérés. Ils  assiégaient  de  leurs  sollicita- 
tions le  ministère  des  finances;  et,  faisant 
appel  à  tous  les  sentiments  qui  peuvent 
émouvoir  le  cœur  de  l'homme,  ils  insis- 
taient sur  la  nécessité  d'une  mesure  géné- 
rale d'atermoiement. 

La  dernière  députation  qui  se  présenta 
était  principalement  composée  de  grands 
industriels  et  de  banquiers  escompteurs. 
Jusqu'alors  ils  s'étaient  maintenus  :  ceux-ci 
continuant  avec  courage  au  petit  com- 
merce les  secours  de  leur  crédit  ;  ceux-là 
gardant  et  occupant  le  plus  grand  nombre 
possible  d'ouvriers.  Mais  ils  étaient  à  bout,  et 
réclamaient  seulement  une  prorogation  de 
quinze  jours;  en  désespoir  de  cause,  ils  de- 
mandaient au  ministre  des  finances  d'in- 
tervenir auprès  delaBanque,  et  d'en  obtenir, 
pour  leurs  escomptes  et  pour  leur  liquida- 
tion, les  plus  grandes  facilités  possibles.  Je 
m'empressai  d'acquiescer  à  cette  dernière 
demande.  Une  commission  fut  nommée, 
qui  se  composa  de  MM.  Dclhomas,  de  la 
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maison  Ernest  Bécliet  et  Dethomas  ;  Gail- 
lard, maison  Gaillard  et  Rampin  ;  Cusin- 
Legendre;  Pavie-Blondel  et  Lehideux.  La 
Banque  accorda  tout  ce  qui  putèlre  raison- 
nablement accordé. 

Quant  à  la  prorogation,  par  les  raisons 
ci-dessus,  je  fus  contraint  de  déclarer  que 
la  décision  du  Gouvernement  provisoire 
était  irrévocable.  Cette  déclaration,  je  la 
lis  avec  fermeté,  mais  avec  douleur.  Le 
devoir  parlait  impérieusement,  j'y  obéis. 
Situation  terrible,  où,  pour  ne  point  faiblir, 
il  faut  étouffer  tous  les  instincts  du  cœur, 
et  où  je  demande  à  Dieu  de  ne  point  jeter 
le  plus  acharné  de  mes  ennemis  ! 

On    réclame    des    secours     directs.  —    Mjm 
CiouTeruement  les  refuse. — Pourquoi  î 

On  a  vu  plus  haut  que  la  maison  Gouin, 
se  voyant  au  bord  de  l'abime,  avait  sollicité 
du  gouvernement  les  moyens  de  ne  point 
périr.  La  maison  Baudon,  la  maison  Gan- 
Horon,  et  nombre  d'au  1res,  avaient  égale^ 


—   79   — 

ment  réclnmé  los  secours  directs  du  Tré- 
sor. Ces  demandes,  connues  du  public, 
en  étaient  vivement  appuyées.  En  soute- 
nant ces  établissements  de  crédit,  le  gou- 
vernement, disait-on,  faisait  un  sacrifice 
babile  ;  il  continuait  d'alimenter  les  ca- 
naux par  où  circulait  la  vie  du  commerce 
et  de  l'industrie;  il  atténuait  la  crise,  peut- 
être  même  la  supprimerait-il. 

Ce  raisonnement  était  spécieux,  mais 
profondément  erroné.  Le  public  ne  con- 
naissait ni  la  position  véritable  des  mai- 
sons dont  il  s'agit,  ni  la  véritable  position 
du  Trésor. 

D'abord,  ces  maisons  avaient  immobilisé 
non  seulement  leurs  capitaux  constitutifs, 
mais  encore  ceux  que  le  crédit  leur  avait 
procurés.  L'une  délies ,  dont  le  capital 
élait  de  17  millions,  en  avait  immobilisé 
trenie-quatre  !  En  outre,  par  leurs  billets  de 
circulation,  elles  s'étaient  mises  dans  l'o- 
bligation de  rembourser  à  des  échéances 
toujours  exigibles  des  sommes  énormes. 
Pour   sauver  les  maisons  d'escompte  de 
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Paris  seulement,  ou  même  pour  prolonger 
leur  existence  jusqu'à  la  fin  de  la  crise,  il 
n'aurait  pas  fallu  moins  de  80  à  1 00  millions. 
Mais,  pour  que  la  mesure  fût  efficace  et 
juste,  on  ne  pouvait  s'arrêter  à  mi-chemin. 
De  quel  droit  refuser  aux  départements  ce 
qu'on  aurait  accordé  à  Paris?  De  quel  droit 
refuser  aux  grandes  compagnies  indus- 
trielles, aux  maîtres  de  forges,  aux  pro- 
priétaires des  mines  de  charbons ,  aux 
entrepreneurs  de  chemins  de  fer,  aux  four- 
nisseurs de  l'État,  aux  nombreuses  dépu- 
tations  accourues  de  toutes  les  villes  de 
France  :  de  Marseille,  Bordeaux,  Rouen, 
Nantes,  Lyon,  le  Havre,  Mulhouse,  de  par- 
tout enfin  ,  et  qui  assiégeaient  de  leurs 
plaintes,  de  leurs  doléances,  de  leurs  ter- 
reurs, le  ministère  des  finances,  le  cabinet 
de  chacun  des  ministres,  la  salle  même 
des  délibérations  du  Gouvernement  provi- 
soire? Tous  tenaient  le  même  langage  que 
les  banquiers  de  Paris  :  «  Nous  allons  périr  ; 
la  faim  va  décimer  nos  ouvriers,  les  jeter 
dans  les  excès  les  plus  terribles;  notre 
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ville  va  èUe  saccagée  ;  notre  département 
livré  à  l'anarchie,  à  la  guerre  civile  ;  se- 
courez-nous, ou  craignez  les  plus  grands 
désastres.  »  Également  exagérées,  toutes 
ces  plaintes  étaient  également  fondées  en 
droit.  Impossible  de  faire  droit  aux  unes 
en  repoussant  les  autres.  Or,  pour  satisfaire 
à  toutes,  un  milliard  n'eût  point  suffi. 

Ce  milliard,  où  le  prendre?  où  prendre 
même  50  millions.  Le  jour  de  mon  entrée 
au  ministère,  il  y  avait  dans  les  caisses  du 
Trésor,  en  numéraire  disponible,  34  mil- 
lions. 

A  cet  égard,  il  y  a  dans  le  public  des 
préjugés  aussi  ridicules  que  dangereux.  Il 
semble  que  nul  ne  sache  ce  que  c'est  que 
le  Trésor  :  on  se  figure  une  source  iné- 
puisable ,  incessamment  renouvelée  par  la 
virtualité  de  sa  puissance  propre.  Il  n'en  va 
pas  ainsi,  malheureusement!  Il  y  a  dans 
les  caisses  publiques  ce  qu'y  versent  les 
contribuables ,  rien  de  plus.  Mais ,  au 
moment  des  grandes  commotions  politi- 
ques, la  réalité  vulgaire  a  peu  d'empire 
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sur  les  esprits.  Parce  que  l'on  rêve  l'im- 
possible, on  croit  que  la  force  humaine  y 
peut  atteindre,  et  on  exige  d'elle  d'impos- 
sibles effets.  Jamais  peut-être  ces  senti- 
ments, ces  idées  n'éclatèrent  avec  plus  de 
force  qu'au  moment  de  la  révolution  de 
février,  et  jamais  à  coup  sûr  ils  ne  furent 
plus  énergiquement  représentés  dans  le 
sein  d'un  gouvernement.  Mais  la  majorilé, 
heureusement,  n'y  céda  point;  elle  comprit 
que,  si  l'on  s'abandonnait  aux  élans  de  la 
sympathie  ou  aux  conseils  de  l'ignorance, 
tout  était  perdu.  Elle  résista  honorable- 
ment :  le  péril  fut  évité. 

Secours  à  l'industrie  et  an  commerce.  — 
Comptoirs  d'escompte.  —  llagasins  gé- 
néraux. 

Cette  fermeté  du  gouvernement  à  re- 
pousser les  moyens  indiqués  avait  un  double 
motif.  La  prorogation  générale  des  échéan- 
ces et  le  système  des  secours  directs  ne  nous 
paraissaient  pas  seulement  dangereux  : 
nousles  jugions  encorcinsufiisants.  U  fallait 
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aux  maux  de  la  situation  des  remèdes  plus 
énergiques  et  plus  décisifs. 

D'où  proviennent  le  plus  ordinairement 
les  embarras  des  commerçants?  De  deux 
causes  :  de  rencombrement  des  porte- 
feuilles, de  l'encombrement  des  marchan- 
dises. 

Les  véritables  secours  à  donner  aux  classes 
commerçantes,  c'était  donc,  —  l^le  moyen 
de  négocier  leur  papier  ;  —  2"  celui  d'écou- 
ler les  marchandises  accumulées  dans  les 


magasms. 


Il  y  fut  pourvu  par  une  double  création  ; 
les  comptoirs  nationaux  d'escompte,  les 
magasins  généraux. 

Fondés  sur  la  triple  association  du  crédit 
de  l'État,  de  celui  des  villes  et  de  celui  des 
particuliers,  les  comptoirs  d'escompte  four- 
nirent des  capitaux  à  tous  les  commerçants 
dont  la  chute  des  grandes  maisons  de 
banque  avait  paralysé  les  valeurs.  Ils  sau-» 
vèrent  tout  ce  qui  pouvait  être  sauvé. 

Les  magasins  généraux  remplirent  à  l'é-* 
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gai'd  des  marchandises  le  même  rôle  que 
les  comptoirs  d'escompte  à  Tégard  du  pa- 
pier. Les  marchands  y  déposaient  les  matiè- 
res premières,  les  objets  fabriqués  dont  ils 
étaient  propriétaires  ;  ils  en  retiraient  des 
récépissés  indiquant  la  valeur  vénale  de  la 
marchandise  :  ces  récépissés ,  transmissi- 
Mes  par  voie  d'endossement,  étaient  admis 
aux  comptoirs  d'escompte  ;  la  Banque  les 
acceptait  comme  troisième  signature,  et,  de 
la  sorte,  les  marchands  pouvaient  disposer 
du  prix  de  leurs  marchandises  avant  de  les 
avoir  vendues. 

Partout,  des  hommes  de  cœur  se  mirent 
à  la  tète  de  ces  établissements,  qui  s'éle- 
vèrent en  quelques  jours  sur  tous  les  points 
où  le  besoin  s'en  faisait  sentir.  En  rani- 
mant la  circulation  dans  les  villes,  ils  ou- 
vrirent par  contre-coup  des  débouchés  aux 
produits  agricoles.  Plus  large,  plus  efficace 
que  le  système  des  secours  directs,  cette 
doul)le  mesure  produisit  des  résultats  im- 
menses. 
'   Ce  fut,  il  est  vrai,  pour  le  Trésor,  une 
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nouvelle  source  d'eraharras.  H  fallut  activer 
par  des  subventions  le  zèle  des  capitalistes 
ou  suppléer  à  leur  impuissance.  Mais,  avec 
un  petit  nombre  de  millions  \  on  réussit  à 
l'ournir,  dans  l'espace  d'un  an,  à  Tindustrie 
et  au  commerce ,  un  crédit  de  un  milliard 
cent  dix-neuf  millions. 

taçs  nécessités  dcTÎennent  pins  pressantes. 
—  La  g'arde  mobile,  l'armée. 

Le  service  ordinaire  n'était  déjà  que  trop 
laborieux.  Et  cependant  de  nouvelles  dé- 
penses, commandées  par  la  tranquillité 
publique  et  parla  sûreté  nationale,  deve- 
naient indispensables. 

Paris  regorgeait  d'une  jeunesse  ardente, 
intrépide,  spirituelle,  passionnée,  tumul- 
tueuse, dont  l'àme,  le  cœur,  l'esprit  et  les 
sens  s'ouvraient  à  tous  les  souffles  de  la 

'  11  millions  ont  été  prêtés  aux  comptoirs  d'escompte 
p.ir  le  Trésor.  La  situation  actuelle  de  ces  établissements 
permet  d'assurer  que  le  Trésor  rentrera  intégralement 
dans  ses  avances,  et  qu'il  n'aura  même  à  sacrifier  qu'une 
faible  portion  des  intérêts  du  capital  prêté. 
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passion.  Li\rée  aux  suggestions  des  mé- 
contents, cette  jeunesse  serait  l'armée  per- 
manente de  rémeute.  Enrégimentée  au 
service  de  la  République  ,  elle  en  serait 
l'honneur  et  le  salut.  Le  Gouvernement 
provisoire  décréta  la  garde  mobile;  il  en 
confia  l'organisation  à  un  bon  citoyen,  à 
nn  homme  héroïque,  au  brave,  au  loyal, 
au  malheureux  général  Duvivier. 

Le  ministère  des  finances  eut  à  pourvoir 
ti  la  solde  et  à  riiabillement  de  cette 
généreuse  et  brillante  milice,  éternel  sou- 
venir de  gloire,  de  dévouement...  d'in- 
gratitude ! 

L'état  de  l'armée  appelait  aussi  toutes  les 
sollicitudes  du  Gouvernement  provisoire. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  entre  l'ar- 
mée et  le  peuple  de  Paris,  il  n'y  avait  point 
eu  de  lutte;  presque  partout,  le  soldat  avait 
fraternisé  avec  le  citoyen.  Les  gardes  muni-  j| 
cipaux  seuls  avaient  opposé  de  la  résistance. 
Donc,  il  n'y  eut  ni  victoire,  ni  défaite,  ni 
\ainqueurs,ni  vaincus.  L'armée  est  la  gloire 
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de  la  République;  la  République  n'a  pas  été 
rhumiliatiou  de  l'armée.  La  monarcbie 
s'élant  écroulée,  l'armée  restait  au  service 
de  la  France.  Dès  le  24  février,  ses  cbefs 
recevaient  et  exécutaient  les  ordres  du  Gou- 
vernement provisoire.  Elle  trouvait  dans  les 
membres  de  ce  gouvernement  la  sympathie 
et  le  concours  qui  lui  étaient  dus,  et  jamais 
elle  ne  fut  mieux  ni  plus  vigoureusement 
défendue  contre  des  préventions  injustes  et 
factieuses.  Que  si  les  troupes  furent  caser- 
nées  au  dehors  de  la  ville,  ce  fut  par  un 
conseil  de  prudence.  Il  fallait  éviler  jusqu'à 
la  possibihté  d'un  malentendu,  source  de 
quelque  conflit,  et  donner  en  garantie  au 
maintien  de  la  discipline  l'éloignement  du 
tumulte. 

Quant  à  moi,  comme  Maire  de  Paris,  le 
jour  même  du  24  février,  je  donnai  l'ordre 
de  respecter  des  régiments  que  l'on  voulait 
désarmer;  comme  ministre  des  finances, 
je  déclarai  que,  pour  la  réorganisation  de 
l'armée,  pour  la  défense  de  la  patrie,  pour 
l'honneur  du  drapeau,  je  subirais  toutes  les 


—  88   -- 

responsabilités,  toutes  les  impopularités  du 
présent,  toutes  les  injustices  de  l'avenir,  et 
que  je  tiendrais  à  la  disposition  du  gouver- 
nement tout  l'argent  qui  serait  nécessaire. 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  voulait 
point  la  guerre  pour  la  guerre.  Suivant  les 
belles  expressions  de  M.  de  Lamartine,  la 
République  française  désirait  entrer  dans 
la  famille  des  gouvernements  institués , 
comme  une  puissance  régulière,  et  non 
comme  un  phénomène  perturbateur  de 
l'ordre  européen;  elle  n'était  un  acte  d'ag- 
gression  contre  aucun  gouvernement  ;  elle 
ne  voulait  que  marcher  avec  le  monde  à  la 
fraternité  et  à  la  paix. 

Mais,  résolue  à  n'intenter  aucune  hosti- 
lité, elle  n'en  voulait  souffrir  aucune.  Elle 
devait  donc  se  préparer  à  la  défense.  Déter- 
minée à  maintenir  sa  nationalité,  à  respecter 
li?s  nationalités  voisines,  l'honneur  lui  com- 
mandait d'imposer  à  toutes  les  puissances 
ce  respect  qu'elle  s'imposait  à  soi-même. 
Elle  devait  donc  armer  pour  protéger  au 
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besoin  la  rcconslruction  îles  nationalités 
opprimées,  l'indépendance  des  nationalités 
libres. 

Le  7  mars,  nne  Commission  de  gouverne^ 
ment 'pour  la  défense  nationale  fut  instituée 
sous  la  présidence  de  M.  F.  Arago.  Com- 
posée des  généraux  les  plus  distingués  dans 
chaque  arme,  cette  commission  se  déclara 
en  permanence  ;  elle  se  mit  en  communi- 
cation journalière  avec  le  gouvernement  ; 
le  12,  le  13,  le  15  mars,  elle  lui  soumettait 
les  premiers  résultats  de  son  travail. 

Dans  l'opinion  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  forces  suivantes  étaient  né- 
cessaires : 

Au  pied  des  Alpes,  prêt  à  entrer  en  Italie, 
un  corps  d'armée  de  30,000  liommes,  qui 
serait  ultérieurement  porté  à  50,000  ; 

A  la  frontière  des  Pyrénées  :  15,000  ; 

Sur  les  bords  du  Rhin  :  150,000  ; 

En  cantonnement  sur  le  Var  :  20,000 
hommes  qui  seraient  retirés  d'Afrique; 
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En  tout  :  215,000  hommes  à  mettre  im- 
méiliatement  en  ligne. 

La  Commission  déclara  qu'il  n'y  avait 
d'inunédialement  disponible  que  101,000 
hommes;  que,  pour  élever  ce  chiffre  à 
132,000  hommes,  il  fallait  sur-le-champ 
9  millions  600  mille  francs  ;  et,  pour  parer 
à  toutes  les  éventualités,  514,000  hommes 
et  114  millions  ^ 

Dans  des  conférences  successives  que 
j'eus  au  ministère  des  finances  avec 
MM.  Arago,  Bedeau,  Lamoricière  et  Oudi- 
not,  je  m'empressai  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  de  défense  tous  les 
fonds  qui  m'étaient  demandés. 

De  même  pour  la  marine,  que  le  gou- 
vernement voulut  montrer  à  l'Europe  sur 
le  pied  le  plus  respeclahle. 

Je  marque,  en  passant,  que  ceci  répond 
aux  accusations  également  injustes  et  con- 
tradictoires adressées  à  ce  sujet  au  premier 

'  Procès-verbaux  du  Gouvernemenl  provisoii'e. 
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gouvernement  de  la  République.  En  dépit 
de  toutes  les  calomnies,  il  restera  à  la  gloire 
de  ce  gouvernement,  qu'au  milieu  de  la 
crise  la  plus  terrible  pour  les  finances,  rien 
n'a  été  négligé  de  ce  qui  intéresse  le  bien- 
être,  la  constitution,  l'approvisionnement, 
la  force  de  l'armée,  rien  n'est  un  seul  jour 
resté  en  souffrance  sur  un  seul  point  du 
territoire  ! 

Caisses  d'épargpne. 

Sur  les  960  millions  de  la  dette  flottante, 
355  provenaient  des  caisses  d'épargne. 
Sauf  un  petit  nombre  de  millions  restés 
disponibles,  tous  ces  dépôts  avaient  été 
immobilisés,  par  le  gouvernement  décbu, 
en  rentes  et  en  actions  de  canaux. 

Malveillance  ou  frayeur,  ou  besoins  réels, 
une  panique  se  répandit.  Les  caisses  furent 
assiégées.  Dans  cette  situation,  que  faire? 
Restituer  les  dépôts  en  argent?  Il  n'y  avait 
point  d'argent!  Dire  aux  déposants  :  «  Le 
gouvernement  auquel  vous  aviez  confié  vos 
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épargnes  en  a  disposé  ,  il  les  a  dénaturées, 
et  il  est  parti  laissant  à  leur  place  des  valeurs 
aujourd'hui  dépréciées ^  Ces  valeurs,  les 
voilà  » .  —  Mais  c'eût  été  charger  les  dépo- 
sants d'une  laute  qu'ils  n'avaient  point 
commise,  leur  imposer  une  perte  énorme. 
' — Vendre  ces  valeurs  au  cours  de  la  Bourse? 
mais  on  ne  les  aurait  vendues  qu'à  moitié 
prix;  d'où,  pour  l'État,  une  perle  considé- 
rahle;  plus,  Timpossibilité  de  tout  payer. 

Suite  lamentable  d'une  imprévoyance 
dont  nous  n'étions  point  coupables,  et  dont 
nous  avons  porté  la  responsabilité  !  Pen- 
dant dix  années,  l'opposition  n'avait  cessé 
de  représenter  au  pouvoir  le  danger  des 
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caisses  d'épargne  telles  qu'il  les  avait  orga- 
nisées. Elle  l'avait  supplié  de  prendre  des 
précautions  pour  parer  aux  éveretualifcs 
d'une  crise.  Vains  efforts  !  il  n'écoula  rien; 
et,  ce  désastre  que  nous  avions  prévu, 
annoncé,  que  nous  avions  voulu  éviter 
au  pays,  nous  fûmes  contraints  de  le  subir 
et  de  le  réparer. 

C'est  au  milieu  de  la  tempête  que  je  dus 
prendre  les  mesures  qu'on  avait  omis  de 
préparer  pendant  le  calme.  Je  proposai 
donc  au  gouvernement  de  rembourser  en 
numéraire  à  chaque  déposant  une  somme 
de  100  francs.  Ceux  qui  exigeraient  le  paye- 
ment du  solde  de  leur  compte  devaient  le  re- 
cevoir :  moitié  en  rentes  5  pour  100  au  pair, 
moitié  en  bons  du  Trésor,  à  six  mois  d'é- 
chéance, et  portant  5  pour  100  d'intérêt. 

Pour  ceux  qui  se  montraient  confiants 
dans  le  gouvernement  de  la  République,  en 
lui  laissant  leurs  fonds,  j'avais  déjà  décidé 
que  l'intérêt  serait  élevé  de  4  à  5  pour  100. 
Il  le  fut  plus  tard  jusqu'à  6  pour  100. 
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Plus  tard,  enfin,  tout  fut  intégralement 
remboursé,  et  si  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique peut  être  accusé  de  quelque  chose, 
c'est  d'avoir  poussé  la  générosité  envers  les 
déposants  jusqu'à  la  prodigalité. 

Ici,  je  dois  noter  un  fait  honorable  pour 
plusieurs  capitalistes  et  propriétaires.  Dans 
plusieurs  villes,  des  citoyens  se  réunirent, 
et  donnèrent  aux  déposants  leur  garantie 
personnelle.  Cette  généreuse  intervention 
calma,  sur  quelques  points,  la  panique. 
Mais  elle  ne  put  malheureusement  être  gé- 
néralisée. 

lia  confiance  nn  moment  reparne  disparaît 
de  nouTcau. 

La  situation  tendait  à  s'éclaircir.  Par  sa 
conduite  à  la  fois  ferme  et  conciliante,  par 
son  énergie  au  milieu  des  difficultés  et  des 
périls,  le  Gouvernement  provisoire  rassu- 
rait les  esprits  et  les  intérêts.  Son  pouvoir 
était  partout  accepté  avec  une  gratitude 
empressée. 

Quant  ai|x  finances,  dès  le  6  mars,  jour 
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de  mon  entrée  au  ministère,  j'avais  entre- 
pris, de  concert  avec  M.  Duclerc,  un  exposé 
de  rétat  du  Trésor,  de  ses  charges  et  de 
ses  ressources.  Ce  travail,  qui  a  depuis  été 
soumis  à  l'examen  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  a  reçu  pleine  et  entière  confir- 
mation. Il  parut  le  9  mars.  Je  puis  dire 
que  le  caractère  de  modération,  de  netteté, 
de  clarté,  de  franchise  dont  il  portait  Tem- 
preinte  à  chaque  ligne,  lui  vaUit  dans  le 
public  un  favorable  accueil.  En  même 
temps,  le  payement  du  semestre,  nos  con- 
versations avec  les  gens  de  finance,  la  ré- 
gularité du  service  partout  maintenue,  la 
visible  énergie  de  notre  bon  vouloir,  la  con- 
fiance que  nous  ne  cessions  de  manifester 
dans  la  fortune  de  la  France,  la  fermeté  de 
notre  attitude — si  cruellement  expiée  dans 
le  silence  des  nuits  par  les  perplexités  de 
chaque  lendemain, — tout  enfin  contribuait 
à  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  l'es- 
poir dans  les  cœurs.  Sous  cette  impression, 
les  échanges  de  billets  de  banque  deve- 
naient moins  nombreux  ;  on  commençait 
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à  renouveler  quelques  bons  du  Trésor;  la 
rente  avait  monté  de  72  fr.  à  77. 

Malheureusement,  ce  n'était  là  qu'une 
mensongère  promesse  du  sort.  Quelque 
agitation  dans  la  rue,  présage  des  journées 
des  16  et  17  mars;  une  circulaire  impru- 
dente sortie  des  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur,  semèrent  de  nouveau  l'inquié- 
tude. A  l'inquiétude  succéda  la  panique, 
et  à  la  panique  les  jours  pour  nous  les  plus 
pénibles  de  notre  vie  !  Aujourd'hui  encore, 
après  deux  ans,  rendu  au  calme  du  foyer 
domestique,  je  me  demande  comment  nous 
avons  pu  traverser  l'abîme,  et,  dans  l'hum- 
ble reconnaissance  de  mon  cœur,  je  re- 
mercie Dieu  de  m'avoir  soutenu  dans  une 
épreuve  si  évidemment  au-dessus  de  mes 
forces  ! 

IVouvelles  complications. 

Le  destin  ne  se  lassai  t  point  ;  chaque  jour 
apportait  quelque  nouveau  péril.  A  toutes 
les  causes  de  ruine  et  de  trouble  déjà  cou- 
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nues,  une  autre  se  joignit  qui  en  décupla 
l'intensité  :  la  disparition  du  numéraire. 

Les  crises  qui  tourmentent  l'économie 
du  corps  social  sont  de  diverses  natures  et 
de  portées  diverses. 

Tantôt ,  en  présence  d'un  gouverne- 
ment pauvre,  il  y  a  une  nation  riche.  La 
nation  fait  un  effort  :  le  gouvernement  est 
sauvé. 

Tantôt,  c'est  le  contraire.  L'État,  bien 
conduit,  a  des  finances  prospères  :  il  peut 
venir  au  secours  de  l'industrie,  du  com- 
merce, de  l'agriculture  qui  soutTrent. 

Ailleurs,  tout  souffre  à  la  fois  :  l'État,  les 
particuliers ,  le  Trésor,  l'agriculture ,  le 
commerce,  l'industrie.  Mais  le  numéraire 
abonde  ;  les  grands  établissements  de  cré- 
dit, restés  debout  et  puissants,  rendent  la 
vigueur  à  tout  le  reste. 

Ailleurs,  enfin,  la  crise  est  générale; 
mais  l'état  politique  du  pays  est  bon.  Dans 
le  calmedes  esprits,  l'activité  du  corps  social 
s'exerce  alors  sans  obstacle,  la  circulation 

7 
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un  moment  suspendue  se  rétablit,  la  vie 
coule  et  reparaît  partout. 

Mais,  en  1848,  il  y  eut  simultanément, 
partout  à  la  fois:  crise  sociale,  politique, 
financière,  industrielle,  commerciale,  mé- 
tallique. Et  toutes  ces  crises  agissant  l'une 
sur  l'autre,  se  multipliaient,  se  dévelop- 
paient en  progression  géométrique,  et  por- 
taient au  delà  de  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'alors,  aux  époques  même  les  plus 
troublées,  les  difficultés  et  les  périls  de  la 
situation. 

La  crise  métallique  naquit  de  plusieurs 
causes.  Dans  les  temps  réguliers,  nul  ne 
fait  provision  d'argent.  Moyen  d'échange 
ou  instrument  de  production,  il  circule  sans 
s'arrêter.  Dans  les  temps  critiques,  au  con- 
traire, chacun  se  précautionne.  Les  petites 
réserves  se  multiplient  à  l'infini  et  absor- 
bent la  masse  du  numéraire,  qui  a  bientôt 
disparu  complètement.  A  la  place  du  fleuve 
qui  portait  partout  le  mouvement,  la  fécon- 
dité, la  vie,  il  n'y  a  plus  qu'une  myriade  de 
llaqucs  d'eau  stagnante  cl  stérile. 
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Quelques-uns,  obéissant  aux  conseils  de 
la  peur,  émigrèrent,  emportant  avec  eux  le 
plus  d'argent  possible.  Le  prix  de  l'or  s'é- 
leva jusqu'à  100  fr.  par  1,000  fr,,  et  da- 
vantage. 

Il  y  en  eut,  j'ai  honte  à  le  dire!  qui  éri- 
gèrent sur  la  misère  publique  une  spécula- 
tion infâme.  Disant  partout  que  le  papier- 
monnaie  était  inévitable  ;  que  le  gouverne- 
ment serait,  bon  gré  mal  gré,  acculé  à  celle 
extrémité  suprême ,  —  au  risque  d'aug- 
menter le  désastre, —  ils  combinaient  leurs 
plans  en  vue  de  cette  éventualité.  Que  vou- 
lez-vous !  il  y  a  des  gens  ainsi  faits,  qu'ils 
spéculeraient  sur  la  mort. 

Enfin,  Cette  mesure  généreuse,  mais  im- 
politique, dont  j'ai  déjà  parlé,  l'anticipation 
du  payement  de  la  rente,  ayant  fait  sortir 
des  caisses  de  la  Banque  plus  de  soixante 
millions,  le  public  jugea  que  la  réserve  mé- 
tallique ne  suffisait  plus  au  remboursement 
des  billets  en  circulation  :  les  actions  de  la 
Banque  baissèrent  avec  une  rapidité  fatale; 
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la  panique  s'accrut,  et  chacun  se  précipita 
\ers  les  caisses  pour  y  échanger  contre  de 
l'argent  les  billets  dont  il  était  porteur.  Du 
26  février  au  14  mars,  l'encaisse  de  Paris  ^ 
était  descendu  de  140  à  70  milUons.  Dans 
la  seule  journée  du  15  mars,  10  millions 
800  mille  francs  furent  échangés.  Le  15 
au  soir,  il  ne  restait  plus  que  59  millions-; 
quelques  jours  encore,  et  la  Banque  n'avait 
plus  un  écu  ni  un  hngot  ^. 

Péril  de   la  Banque. 

Depuis  mon  entrée  au  ministère  je  n'a- 
vais cessé  d'encourager  la  Banque  à  mar- 


'  Compte-rendu  de  la  Banque,  28  janvier  1849. 

2  Beaucoup  de  gens  crurent  alors  de  bonne  foi  que 
tout  le  numéraire  avait  émigré,  qu'il  n'y  en  avait  plus 
en  France,  et  qu'il  était  indipensable  de  créer  de  nou- 
veaux moyens  de  circulation.  L'État  actuel  de  la  réserve 
de  la  Banque  prouve  à  quel  point  cette  idée  était  fausse. 
Les  477  millions  que  la  Banque  a  aujourd'hui  dans  ses 
caisses  ne  sont  point  tous  revenus  de  l'étranger.  Us  sont 
sortis  du  sol  par  le  rétablissement  de  lu  situation  et  par 
l'émission  des  petites  coupures. 
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cher  hardiment,  h  escompter  avec  largem', 
à  payer  ses  hillets  à  bureau  ouvert,  à  dou- 
bler ses  guichets,  à  maîtriser  la  crise  enfin, 
s'il  était  possible,  par  l'audace  de  la  con- 
fiance. C'était  le  système  adopté  par  le  gou- 
vernement pour  le  Trésor,  le  seul  système 
sage;  car,  dans  les  grandes  crises,  la  vraie 
prudence ,  c'est  la  témérité.  La  Banque  s'y 
empressa.  Dans  l'espace  de  quinze  jours  (du 
26  février  au  15  mars)  elle  escompta,  à 
Paris,  pour  plus  de  110  milhons. 

Ceux  qui ,  depuis,  accusèrent  le  gouver- 
nement et  la  Banque  d'hésitation  et  de  timi- 
dité, apprécieront  par  ces  chiffres  si  leurs 
reproches  étaient  fondés.  Le  reproche  con- 
traire n'est  pas  moins  injuste;  car  ce  n'est 
que  par  Tévidente  pression  de  la  nécessité 
que  se  justifient  les  mesures  extraordinai- 
res de  salut.  Et,  ce  n'est  que  par  là  qu'elles 
réussissent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sur  les  125  millions 
dus  par  la  Banque  au  Trésor,  le  24  février  ', 

'  Compie-rendu  de  la  Banque. 
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elle  en  avait  remboursé  77.  Sur  les  59  mil- 
lions qui  restaient  dans  ses  caves  à  Paris,  le 
lo  mars,  45  millions  appartenaient  encore 
au  Trésor.  Pour  rembourser  264  millions 
de  billets  en  circulation  et  81  millions  au 
compte  courant  dus  à  divers,  il  lui  restait 
donc  : 

Dans  ses  comptoirs  des  départements, 
63  millions. 

A  Paris,  14  millions. 

La  catastrophe  était  imminente  ! 

liC  CrOUTernempiit   décrète   le  cours   force 
des  billets  de  banque. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  accourut 
au  ministère,  avec  les  sous-gouverneurs. 
Ces  messieurs  étaient  profondément  émus. 
M.  d'Argout  me  fit  le  récit  saisissant  de  la 
journée  :  — la  Banque  assiégée  par  une  foule 
innombrable;  l'invasion  des  avenues  inté- 
rieures de  rétablissement;  les  guichets 
multipliés  presque  au  delà  du  possible  et 
ne  pouvant  suffire  au  service;  la  panique, 
la  frayeur  partout  répandues,  et  il  termina 
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par  CCS  mots  qui  résonnent  encore  à  mon 
oreille  :  «  Nous  n'avons  plus  que  63  mil- 
«  lions  dans  les  départements  où  la  terreur 
«  va  se  répandre;  ici,  nous  avons  59  mil- 
c(  lions  sur  lesquels  nous  vous  en  devons 
«  45,  qui  vous  sont  indispensables  pour 
«  payer  l'armée,  vos  ouvriers,  vos  services. 
«  Nous  sommes  perdus.  Que  faut-il  faire  ?  » 
Dans  nos  entrevues  multipliées,  ces  mes- 
sieurs m'avaient  indiqué,  jour  par  jour, 
heure  par  heure,  le  développement  succes- 
sif de  la  crise.  «  Lorsqu'il  en  sera  temps, 
leur  disais-je  toujours ,  nous  sauverons  la 
Banque.  »  Comment?  Je  ne  le  disais  point  : 
le  remède  que  j'avais  en  vue  me  parais- 
sant à  moi-même  tellement  héroïque  que 
j'en  voulais  garder  pour  moi  seul  la  res- 
ponsabilité. Maintenant,  il  n'y  avait  plus 
à  hésiter.  «  Votre  situation  était  prévue, 
leur  dis-je,  et  la  réponse  prête?  Nous 
allons  déclarer  vos  billets  monnaie  lé- 
gale. Plus  tôt,  la  mesure  eût  été  préma- 
turée. Vos  billets  eussent  perdu  2o  ou  30 
pour  100.  Aujourd'hui,  tout  le  monde  en 


—    104   — 

comprendra  l'absolue  nécessité,  et  l'opi- 
nion publique  applaudira.  D'ailleurs,  pour 
donner  des  garanties  qui  empêchent  toute 
dépréciation,  nous  limiterons  le  chiffre  de 
l'émission  et  vous  ferez  désormais  connaîh'c 
votre  situation  tous  les  huit  jours. 

—  a  II  serait  convenable  et  prudent,  ob- 
jecta M.  d'Argout,  que  la  Banque  elle- 
même  prît  l'initiative  de  la  demande  et  la 
justifiât  devant  le  public. 

—  a  Parfaitement!  lui  répondis-je;  300 
millions  vous  suffiraient  comme  limite; 
mais  demandez  350  millions  !  A  son  tour, 
le  gouvernement  aura  besoin  de  vous.  De- 
mandez aussi  des  petites  coupures  :  elles 
feront  reparaître  les  espèces.  » 

Le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque 
de  France  fut  ainsi  décrété,  sur  ma  propo- 
sition, par  le  Gouvernement  provisoire  ;  et 
cette  mesure  sagement  hardie  sauva  une 
seconde  fois  la  Banque.  Au  moment  où  elle 
fut  connue,  pas  une  approbation  ne  lui  man- 
qua. Le  lendemain,  les  actions  de  la  Ban  (|uc 
montèrent  de  1,300  fr.  à  1,500  fr.  légè- 
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rcjneiit  dcprcciés  pendant  quelques  jours, 
les  billets  revinrent  promptement  au  pair. 

Je  ne  parlerai  pas  des  difficultés  nialc- 
rielles  qu'il  nous  fallut  vaincre  pour  oblc- 
nir  une  seconde  planche  à  billets  de  200  fr. 
et  pour  fabriquer  la  planche  de  100  fr. 
Mais  ceux  qui  compareront  la  promptitude 
avec  laquelle  tout  cela  fut  exécuté  à  la  len- 
teur ordinaire  des  opérations  administra- 
tives, pourront  apprécier  l'énergie  de  l'im- 
pulsion qui  était  alors  imprimée  à  tous  nos 
services. 

Toutes  les  banques  départementales  me- 
nacées comme  la  Banque  de  France  furent 
sauvées  comme  elle;  aucune  ne  périt.  Et, 
par  la  fusion  qui  fut  plus  tard  opérée  par 
mes  soins,  ces  grands  établissements  de 
crédit  sortirent  de  la  tourmente,  plus  s:> 
lides  que  jamais. 

Voilà  les  faits,  dans  leur  sincérité,  dans 
leur  vérité.  Je  n'en  tirerai  que  cette  conclu- 
sion :  c'est  que  si  le  Gouvernement  provi- 
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soirc  n'avait  pas  eu  l'énergie  et  l'habileté 
de  sauver  les  banques,  tout  était  perdu  :  la 
fortune  publique  et  les  fortunes  particu- 
lières; et  que  ceux-là  même  qui  aujour- 
d'hui prodiguent  à  ce  gouvernement  le  plus 
d'outrages  et  de  malédictions,  lui  doivent 
d'avoir  conservé  ce  qu'ils  possèdent». 

m  '  En  effet,  quelles  suites  désastreuses  pour  le  pays 

■  la  liquidation  de  la  Banque  n'aurait-elle  pas  entraî- 
«  nées  ?  Les  commerçants  et  les  industriels  restés  debout, 
m  désormais  privés  de  la  ressource  des  escomptes,  que 
«  seraient-ils  devenus  ?  Comment  pourvoir  régulière- 
a  ment  au  salaire  des  ouvriers  de  toute  profession  atta- 
«  chés  à  ces  milliers  d'ateliers  dont  la  capitale  four- 
«  mille  ?  Fall;iit-il  jeter  sur  la  plice  publique,  déjà  trop 
«  peuplée,  cette  masse  de  travailleurs  qu'une  multitude 
«  de  fabricants,  au  prix  des  plus  pénibles  sacrifices,  par- 
«  venaient  encore  à  faire  vivre? 

o  Bien  plus,  les  approvisionnements  de  Paris  exigent 
«  impérieusement  des  espèces,  et  Paris  ne  peut  vivre 
«  sans  viande  et  sans  pain.  Le  numéraire  n'était  pas 
a  moins  indispensable  pour  solder  une  partie  de  la  paye 

■  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  la  garde  mobile,  les 
«  ateliers  nationaux,  qui,  grossissant  chaque  jour,  ont 
«  fini  par  former  une  agglomération  de  100,000  hommes. 

A  Des  espèces,  il  en  fallait  également  pour  alimenter 
a  les  travaux  des  canaux,  des  rivières,  des  quais,  des 
m  ports,  une  foule  de  dépenses  administratives,  les  ser- 
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Misères  du  Trésor. 


En  même  temps  que  la  Banque,  et  plus  ra- 
pidement encore,  s'il  est  possible,  s'épuisait 
leTrésor  public.  Depuis  le  plus  gros  jusqu'au 
plus  mince  créancier  de  lEtat  :  marchands, 
fabricants,  soumissionnaires  de  draps,  de 
bois,  de  fer,  de  plomb,  de  cuivre,  de  cuir, 
de  blé,  de  fourrages,  de  toiles,  de  lits,  de 
tabac  ;  entrepreneurs  et  fournisseurs  de 
toute  sorte,  tous,  jusqu'aux  marchands  de 
papier,  de  plumes  et  d'épongés,  voulaient 
être  payés,  et  payés  tout  de  suite.  La  veille, 

«  vices  si  nombreux,  si  divers,  si  importants  de  la  ville 
«  de  Paris.  La  rentrée,  alors  incertaine,  des  impôts  ré- 
«  pondait  mal  aux  exigences  du  moment:  or  la  cir- 
«  ciilation  métallique  s'était  appauvrie  à  tel  point 
«  qu'une  échéance  de  2G  millions,  survenue  quelques 
«  jouis  plus  tard,  na  donné  lieu  qu'à  la  rentrée  de 
«  47,000  francs  en  espèces.  Faute  d'écus,  tous  les  ser- 

•  vices  publics  étaient  menacés  d'une  désorganisation 
«  imu)édiale.  La  Banque  seule  offiait  encore  un  dépôt 

•  de  numéraire;  la  raison  d'État  commandait  d'en  con- 
«  server  la  disponibilité.  » 

Compte-rendu  de  la  Banque,  du  25  janvier  1849,  par 
M.  d'Argout  : 


ils  aiiriiicnt  allendu  plusieurs  mois;  maiu- 
tenant,  l'absence  de  tous  moyens  de  crédit 
et  la  nécessité  de  faire  vivre  leurs  ouvriers 
ne  leur  permettaient  plus  d'attendre  un 
jour  ;  et  ils  demandaient  non  pas  seulement 
les  sommes  échues,  mais  encore  l'antici- 
pation des  échéances  futures. 

Toutes  les  fois  que  ces  réclamations 
étaient  légitimes,  nous  nous  empressions 
d'y  satisfaire  dans  la  limite  du  possible. 
Mais  les  réclamants  n'avaient  pas  tous  les 
mêmes  droits,  et  les  obsessions  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  rencontraient  mal- 
heureusement parmi  quelques  agents  des 
ministères  ordonnateurs  une  complaisance 
fâcheuse.  Voici  comment. 

On  connaît  le  mécanisme  de  notre  comp- 
tabilité financière.  Le  budget  ouvre  à  cha- 
que département  ministériel  les  crédits  qui 
lui  sont  nécessaires.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  le  ministre  des  finances  fait  connaître 
à  ses  collègues  le  chiffre  des  crédits  dont 
ils  peuvent  disposer  sur  la  Caisse  centrale 
pendant  le  mois  suivant.  Alors,  les  agents 
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comptables  des  ministères  dépenseurs  or- 
donnancent au  profit  des  ayants  droit  les 
sommes  qui  leur  sont  dues.  Ces  mandats, 
payables  dans  les  dix  jours,  sont  présentés 
au  caissier  central,  qui,  sous  sa  responsa- 
bilité, les  acquitte.  Puis,  cbaquesoir,  après 
que  les  payements  du  jour  sont  effectués, 
le  caissier  central  et  le  contrôleur  présen- 
tent le  tableau  des  mouvements  du  Trésor 
et  la  feuille  de  contrôle  au  ministre,  qui 
vérifie. 

Ce  mécanisme  si  simple  n'a  rien  que  de 
régulier,  et,  en  temps  ordinaire,  il  n'offre 
aucun  inconvénient.  Mais  à  une  époque  de 
crise,  dans  les  moments  où  les  ressources 
du  Trésor  doivent  être  pondérées  avec  la 
plus  extrême  vigilance,  il  peut  arriver  que 
les  agents  des  ministères  ordonnateurs  ne 
tiennent  point  des  circonstances  un  compte 
suffisant.  C'est  précisément  ce  qui  arriva 
dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  mon 
entrée  au  ministère.  Cédant  aux  obsessions 
des  fournisseurs,  ces  agents  ordonnancè- 
rent en  quelques  jours  des  sommes  consi- 
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rabics  <lont  le  payement  pouvait  et  devait 
être  plus  ou  moins  longuement  ajourné. 
Immédiatement  présentés  à  la  caisse  cen- 
trale, ces  mandats  y  furent  payés  suivant 
l'habitude.  C'est  ainsi  que  dans  une  seule 
journée  un  seul  ministère  fit  au  Trésor  une 
saignée  de  deux  millions. 

Le  soir,  j'examinais  avec  une  véritable 
angoisse  la  longue  colonne  des  dépenses. 
Qu'on  juge  de  mon  effroi  lorsque  ce  fait 
m'apparul.  Indigné,  j'en  avertis  immédia- 
tement le  ministre  de  la  guerre,  M.  Arago, 
et  les  membres  de  la  Commission  de  dé- 
fense, qui  m'affirmèrent  que  cette  complai- 
sance, si  elle  était  imprudente,  n'avait  rien 
de  criminel.  Mais  je  suppliai  mes  collègues 
de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  fût  point  renou- 
velée; puis,  par  surcroit  de  précaution,  je 
décidai  que  pas  une  somme  au-dessus  de 
2,000  fr.  ne  serait  payée  par  le  caissier 
central ,  sans  le  visa  préalable  du  ministre 
ou  du  sous-secrétaire  d'État. 

Malgré  tout,  l'argent  s'écoulait  comme 
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l'eau  d'une  écluse  ouverte.  De  minute  en 
minute,  le  niveau  baissait  à  vue  d'œil,  et 
je  pouvais  calculer  mathématiquement  le 
moment  précis  où  l'épuisement  serait  com- 
plet. Le  directeur  du  mouvement  général 
des  fonds  et  le  caissier  central  ne  cessaient 
de  m'avertir  :  «  Monsieur  le  ministre,  ré- 
pétaient-ils malin  et  soir,  nous  pouvons 
encore  vivre  quinze  jours,  douze  jours,  dix 
jours,  et  enfin  huit  jours.  » 

La  banqueroute  à  huit  jours  de  vue!  la 
banqueroute,  c'est-à-dire  :  la  ruine  univer- 
selle, le  renversement  de  toutes  les  situa- 
tions, la  guerre  civile,  l'accablement  de 
l'État,  et,  pour  les  sacrifiés  qui  auraient 
signé  de  leur  nom  cette  catastroplie,  le 
déshonneur  et  la  mort.  Ah!  s'ils  avaient  vu 
comme  moi  s'épuiser  dans  leurs  mains  la 
vie  de  la  France  ;  s'ils  avaient  connu  l'a- 
gonie des  jours  sans  trêve  et  des  nuits  sans 
sommeil;  s'ils  avaient  connu  le  supplice 
d'un  esprit  libre  et  d'un  visage  tranquille 
sur  un  cœur  brisé;  s'ils  avaient  subi  cette 
Ivule  et  active  torture  de  l'impuissance  aux 
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prises  avec  Timpossible  ;  ceux  qui,  le  péril 
disparu,  nous  ont  tant  poursuivis,  nous 
auraient  dès  longtemps  pardonné ,  à  mon 
collaborateur  et  à  moi,  notre  involontaire 
élévation  d'un  jour! 

Médecins  et   empiriques. 

Les  rentrées  de  tous  les  impôts  étaient  à 
peu  près  suspendues.  Les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  de  mutation  ;  les  droits 
de  douane  ;  les  contributions  indirectes  ; 
les  droits  sur  les  sucres,  sur  le  sel,  et  les 
boissons;  les  coupes  de  bois,  enfin,  ne  don- 
naient plus  rien  au  Trésor.  Les  contribu- 
tions directes  payées  d'abord  avec  empres- 
sement apportaient  seules  quelques  fonds. 
Pour  pourvoir  à  tous  les  besoins,  à  toutes 
les  dépenses  ,  les  recettes  ordinaires  ne 
pouvaient  donc  pas  suffire  ;  el  il  fallait  ab- 
solument recourir  à  des  moyens  extraor- 
dinaires. 

Tout  le  monde  en  comprenait  Tindis- 
pcnsable  nécessité.  Aussi  les  conseils  aboii- 
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(îaienl  ; —  c'est  le  signe  infaillible  des  gran  - 
des  crises  qui  tourmentent  l'humanité. 
Tous  les  fléaux  développent  l'empirisme  et 
engendrent  des  nuées  d'empiriques  :  méde- 
cins d'inspiration  ,  politiques  d'instinct  , 
financiers  de  hasard,  économistes  de  con- 
trebande, ils  ont  de  souverains  topiques 
pour  le  corps  social  et  pour  le  corps  humain, 
et  guérissent  avec  un  égal  succès  le  choléra 
et  le  déficit. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  cette  débauche 
des  esprits,  c'est  que  les  plus  sensés  en  su- 
bissent toujours  à  quelque  degré  la  conta- 
gion. L'idéalisme  grandissant  l'intelligence 
au-dessus  du  raisonnable,  on  arrive  peu  à 
peu  à  ne  plus  discerner  la  vraie  limite  entre 
le  praticable  et  l'impraticable,  et  même  il 
faut  le  dire,  entre  le  juste  et  l'injuste.  De  là, 
une  colère  et  un  dédain  universels  contre 
ceux  qui,  se  maintenant  avec  fermeté  dans 
la  voie  du  bon  sens,  résistent  aux  entraî- 
nements de  r universelle  folie.  On  les  ac- 
cuse de  timidité  :  la  tourmente  passée,  on 

les  accusera  de  violence. 

S 
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Les  tplans,  les  projels,  les  inventions,  les 
perfeclioiinemiMils  nous  arrivaient  tous  les 
jours  par  centaines.  Il  y  en  avait  de  toute 
provenance  et  de  toute  couleur  :  sur  les 
impôts,  sur  le  capital,  sur  le  revenu,  «ur 
les  emprunts,  les  banques,  le  papier-mon- 
naie, les  bons  hypothécaires,  sur  tout  enfin. 
Tout  cela  reposant  sur  des  calculs  positifs, 
d'une  exécution  facile  et  d'un  résultat  cer- 
tain. Que  le  ministre  des  finances  y  mît 
seulement  un  peu  de  bonne  volonté,  et  en 
quelques  jours  le  Trésor  regorgerait  de  mil- 
lions. Parmi  les  innomblables  placards  dont 
tous  les  murs  de  la  capitale  étaient  alors 
couverts,  il  y  en  eut  un,  m'a-t-on  dit,  au 
haut  duquel  se  lisait  en  lettres  colossales  : 

U\  MILLIARD  E.\  VINGT-QUATRE  HEURES. 

Dans  les  clubs,  on  mettait  en  première 
ligne  de  l'ordre  du  jour  les  questions  de 
finances.  Elles  y  étaient  discutées  avec  pas- 
sion; etcette  passion,  pour  être  celle  du  bien 
public,  n'en  était  pas  toujours  plus  clair- 
voyante. Puis,  les  idées  sorties  des  feux 
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(lu  débat  étaient  rédigées  en  résolutions  que 
des  ambassadeurs  apportaient  au  Gouver- 
nement provisoire,  quelquefois  avec  sym- 
pathie et  respect;  qu'ils  lui  signifiaient  quel- 
quefois, par  une  usurpation  audacieuse,  au 
nom  du  Peuple,  au  nom  du  Souverain  de- 
vant qui  tout  devait  s'incliner. 

Les  clubs  n'étaient  pas  seuls  violents;  ils 
n'étaient  pas  seuls  à  nous  conseiller,  à  nous 
insinuer  ces  vagues  excogitations  que,  par 
vénération  ou  par  insulte,  on  qualifie: 
moyens  révolutionnaires .  Un  jour,  je  reçus 
la  visite  d'un  banquier  fort  connu  qui  m'é- 
tait adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur;  je 
Taccueillis  avec  la  considération  que  je  Uii 
croyais  due.  II  débuta  par  des  réflexions  gé- 
nérales sur  les  périls  de  la  situation,  sur  la 
nécessité  de  sauver  la  République,  sur  les 
moyens  à  employer  dans  ce  but,  etc.,  etc. 
«  Aux  grands  maux  les  grands  remèdes  , 

ajouta-t-il.  Les  banquiers  ont  encore  deFar- 
gent;  il  faut  qu'ils  viennent  au  secours  du 
Trésor.  Convoquez-les ,  enfermez-les  dans 
un  salon,  et  ne  les  laissez  sortir  qu'après 


~  llf,  — 

avoir  obtenu  d'eux  luiprôt  de  60  à  80  mil- 
lions. Si  vous  voulez ,  je  me  charge  de 
l'exéculion.  »  Je  le  remerciai  poliment. 
11  m'a  depuis  accusé  de  communisme. 

Un  autre  financier ,  se  bornait  à  vouloir 
que  le  Gouvernement  provisoire  imposât  à 
la  Banque  de  France  une  simple  émission 
de  800  millions  ! 

Ces  projets,  cependant,  n'étaient  pas  tous 
également  singuliers,  bizarres,  vulgaires  ou 
ridicules.  Il  y  en  avait  de  vraiment  ingé- 
nieux et  raisonnables.  Dans  les  temps  cal- 
mes, un  ministre  les  consulterait  avec  fruit 
et  en  tirerait  des  applications  utiles  ;  mais, 
par  des  voies  plus  ou  moins  droites,  plus 
ou  moins  habilement  tracées,  les  donneura 
d'avis  concluaient  tous: 

Ou  à  l'emprunt,  soit  volontaire,  soit 
forcé  ; 

Ou  au  papier-monnaie,  garanti,  soit  par 
les  propriétés  de  l'État,  soit  par  l'hypo- 
thèque sur  les  particuliers; 
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Ou  à  une  banque  d'Etat  qui,  par  la  vir- 
tualité de  sa  puissance  cxpansive,  trouve- 
rait en  soi  les  moyens  de  fournir  à  tous  les 
besoins  du  Trésor,  à  toutes  les  nécessités 
du  crédit  public  et  du  crédit  privé; 

Ou  à  Tanticipation des  recettes  futures; 
Ou  à  la  vente  des  forêts  de  l'État  ; 

Ou  à  Taugmentation  de  Timpôt  direct 
ou  indirect,  proportionnel  ou  progressif, 
sur  le  revenu  ou  sur  le  capital. 

Cet  emportement  des  esprits,  cotte  pré* 
cipitation  à  concevoir,  à  conseiller,  à  vou- 
loir, découvrent,  avec  une  lumineuse  évi- 
dence, et  la  gravité  du  péril  et  la  diffi- 
culté du  salut.  Quand  tout  l'équipage  se 
jette  en  désordre  à  la  manœuvre,  c'est  que 
le  navire  est  en  plein  naufrage.  Nous  n'a- 
vions plus  le  temps  d'imaginer  de  nouvelles 
combinaisons  de  lest ,  d'aménagement  ou 
de  voilure;  il  fallait  boucher  tout  de  suite, 
par  le  moyen  le  plus  immédiatement  efli- 
cace,  la  voie  d'eau  par  où  le  navire  som- 
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brait.  Il  fallait  agir  sur-le-champ,  réussir 
sur-le-champ  et  à  coup  sur.  Un  moment 
perdu,  une  faute  commise,  une  tentative 
avortée,  —  et  Tarmée  n'avait  plus  de  solde, 
le  rentier  plus  de  revenu,  le  capitaliste 
plus  d'intérêt,  les  employés  de  l'État  plus 
d'appointements  ,  les  industriels  plus  de 
crédit,  les  ouvriers  plus  de  salaires;  Ce  cri 
terrible  retentissait  comme  un  coup  de  ton- 
nerre d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  : 

Aujourd'hui,  le  Trésor  a  suspendu  ses 
payements  î 
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m. 


Rxamen  des  divers  moyens  proposés. 

1°  Emprunt  national. 

J'en  avais,  dès  le  premier  jour ,  conçu  l'idée. 
Malgré  la  connaissance  du  cœur  humain , 
malgré  l'expérience,  je  voulus  en  essayer. 
Il  y  avait  tant  d'enthousiasme  partout  !  On 
m'encourageait  si  ardemment,  et  de  toules 
parts,  à  trancher  dans  le  vif,  à  exiger  beau- 
coup !  Chacun,  les  yeux  fixés  sur  son  voisin, 
proclamait  si  haut  la  nécessité  des  sacri- 
fices!... L'illusion,  si  j'en  avais  eu,  dura 
peu.  L'appel  du  patriotisme  ne  fut  pas  en- 
tendu. Quelques  opérations  intelligentes 
réahsées  par  quelques  honorables  capita- 
listes, quelques  traits  de  dévouement  su- 
blime, et  ce  fut  tout.  Comme  ressource,  ce 
n'était  rien. 

2°  Emprunt  libre. 

Un  emprunt  de  250  millions  avait  été 
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souscrit  par  la  monarchie.  Au  24  février, 
80  millions  étaient  déjà  perçus  ;  restaient  à 
percevoir  170  millions.  Mais  la  rente  avait 
baissé  à  un  taux  où  les  souscripteurs  avaient 
intérêt  à  abandonner.  Ils  avaient  abandon- 
né. Ouvrir  un  nouvel  emprunt  ?  Pourquoi  et 
comment?  A  qui  s'adresser?  Les  banquiers, 
culbutés  ou  ébranlés,  loin  de  pouvoir  don- 
ner du  crédit,  en  demandaient.  Les  capita- 
listes ?  Ceux  qui  ne  mettaient  point  leurs 
fonds  en  réserve  les  envoyaient  à  l'é- 
tranger. 

Vendre  à  la  Bourse  les  rentes  apparie- 
tenant  à  la  Caisse  d'amortissement  ou  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations?  Mais  à 
quel  prix?  Une  limite  était  nécessaire.  In- 
failliblement précipitée,  la  rente  l'aurait 
bientôt  franchie. 

30  Emprunt  forcé. 

Même  après  le  péril  passé,  alors  que  la 
réflexion  a  repris  son  empire,  bien  des 
gens  sont  d'avis  que  nous  aurions  pu,  ho- 
norablement et  utilement,  recourir  à  celle 
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sorte  d'einpiuiit.  C'est  une  erreur  capitale, 
et  je  le  prouve  en  peu  de  mots. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas  :  ce  qui  dominait  la 
question,  c'était  la  nécessité  d'une  ressource 
immédiate.  Or,  l'emprunt  forcé  n'en  don- 
nait forcément  qu  à  distance.  Il  aurait  fallu 
désigner  les  contribuables,  les  diviser  en 
catégories,  connaître  ou  du  moins  suppu- 
ter la  puissance  contributive  de  chacun 
d'eux ,  opérer  la  répartition ,  dresser  les 
rôles,  etc.,  etc.  Ce  travail  exigeait  plus  de 
deux  mois  ;  trois  mois  auraient  passé  avant 
qu'il  arrivât  un  écu  au  Trésor.  Il  en  fallait 
dans  les  huit  jours. 

Je  demanderai  ensuite  à  quel  taux  l'em- 
prunt aurait  été  livré?  Au  pair?  Mais  la 
rente  était  à  60  fr.  ;  elle  descendait  encore. 
Donner  de  la  rente  au  pair  lorsqu'elle  est 
à  oO  fr.,  c'est  imposer  au  préteur  une  perte 
de  50  fr.  Dès  lors,  ce  n'est  plus  un  emprunt, 
c'est  un  impôt,  un  impôt  forcé,  un  impôt 
sur  quelques-uns.  Mieux  vaut  alors  y  re- 
courir sur-le-champ  et  ouvertement  ;  c'est 
plus  net,  plus  loyal,  plus  franc. 


Et  puis,  quels  sont  les  gens  riches?  Com- 
bien passent  pour  tels  qui  ne  le  sont  pas  ? 
Combien  l'ont  été  qui  ne  le  sont  plus?  Com- 
bien, dont  la  vraiefortune  n'est  point  con- 
nue? Pour  rester  juste,  il  aurait  fallu  distin- 
guer, et  distinguer  avec  certitude.  C'était 
alors  nécessairement  l'inquisition  dans  cha- 
que commune  entre  les  mains  d'un  homme 
ou  de  quelques  hommes  ;  dans  la  France 
entière,  entre  les  mains  d'un  parti.  C'était 
l'oppression,  la  violence,  partant  la  haine 
partout  suscitée,  et,  au  bout,  la  giK3rrc 
civile  inévitable.  J'ai  vu  cette  extrémité; 
je  n'ai  pas  voulu  y  aboutir.  Au  prix  de 
ma  popularité ,  de  mon  avenir  peut-être, 
j'en  ai  détourné  mon  pays.  Ce  que  je  vou- 
lais, c'était  un  sacrifice  à  des  circonstances 
suprêmes ,  une  offrande  de  la  patrie  à  elle- 
même  ;  une  prime  d'assurance  à  son  hon- 
neur, à  sa  sécurité  ;  c'était  une  perceptioR 
régulière,  ce  n'était  point  une  razzia! 

4°  Papier-monnaie. 

C'était,  dans  le  premier  moment,  la  pa- 
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iiacée  universelle.  Et,  de  fait,  le  rôle  du 
ministre  des  finances  aurait  été  alors  singu- 
lièrement simple  et  facile  :  une  planche  de 
cuivre,  un  graveur,  du  papier  ;  toutes  les 
difficultés  étaient  vaincues  ! 

Mais  quel  papier-monnaie?  car  il  y  en  a 
de  plusieurs  sortes.  Était-ce  un  papier 
d'État,  émis  et  garanti  par  l'État,  offert  à 
la  libre  acceptation  du  public?  Mais  cette 
sorte  de  papier  existait  déjà  :  c'étaient  les 
bons  du  Trésor.  Or,  ces  bons,  quoiqu'un 
intérêt  considérable  y  fût  attaché,  quoique 
leur  remboursement  intégral  fut  certain, 
perdaient  à  la  négociation  40  p .  i  00 .  Les  ren- 
ies, autre  papier  d'État,  perdaient  environ 
50  p.  100.  Qu'auraient  dès  lors  valu  les  nou- 
velles valeurs?  Evidemment,  moins  que  les 
bons  du  Trésor  et  moins  que  la  rente.  D'où, 
la  nécessité  de  suppléer  à  la  qualité  par  la 
quantité.  Multipliées  à  l'infini,  elles  se  se- 
raient dépréciées  à  l'infini.  Les  émissions, 
portées  à  un  milliard,  n'auraient  pas  pro- 
curé à  rÉtat  ^00  millions. 

Dira-t-on  qu'au  lieu  d'un  papier  garanti 
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par  rensemble  des  ressources  de  l'Étal,  on 
aurait  pu  émettre  un  papier  garanti  par  des 
propriétés  spéciales,  par  des  revenus  spé- 
ciaux ?  Je  répondrai  d'abord,  au  point  de 
\ue  moral,  que  ces  propriétés  spéciales 
forment  la  garantie  des  dettes  antérieures 
de  l'État  ;  que  l'État  n'a  point  le  droit  d'en 
frustrer  les  rentiers,  les  porteurs  de  bons  du 
Trésor,  les  caisses  d'épargnes,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  etc.,  etc.  Je  de- 
manderai ensuite  comment  on  peut  ad- 
mettre qu'une  garantie  spéciale  vaille 
mieux,  vaille  plus  qu'une  garantie  générale? 
Je  demanderai  si  la  garantie  des  forêts  vaut 
mieux  que  celle  des  forêts ,  plus,  les  che- 
mins de  fer,  les  canaux  appartenant  à  TÉ- 
tat,  le  produit  général  des  impôts,  etc. ,  etc.  ? 
si,  en  un  mot,  la  partie  vaut  plus  que 
le  tout? 

La  question  revient  ainsi  au  même  point  : 
la  dépréciation  forcée.  De  là,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  le  cours  forcé,  c'est- 
à-dire  l'obligation  à  tous  les  citoyens  d'ac- 
cepter le  papier-monnaie  pour  sa  valeur 
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nominale.  Mais  le  cours  forcé  lui-même  est- 
il  un  moyen  sérieusement  efficace?  Qui  ne 
sait  le  contraire?  Qui  ne  sait  comment  on 
y  échappe  ?  Vous  dites  :  —  De  par  la  loi ,  ce 
morceau  de  papier  vaut  i  00  francs.  — C'est 
bien!    mais   alors  ce   môme   objet,   qui 
coûtait  hier  10  francs  en  argent,  on  vous 
en  demandera  100  francs  en  papier.  Com- 
ment empêcherez-vous  cela?  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  :  le  maximum.  Après  avoir  fixé  la 
valeur  de  l'argent,  il  faudra  fixer  la  valeur 
des  marchandises;  et  puis,  enfin,  il  faudra 
forcer  l'obéissance.  Or,  pour  contraindre 
un  homme  à  se  ruiner  volontairement,  il 
n'y  a  qu'un  procédé,  c'est  de  le  menacer 
d'un  péril  plus  grand  que  la  perte  de  sa 
fortune.  Bon  gré,  mal  gré,  il  vous  faut  aller 
jusqu'à  l'échafaud.  Oui  !  quoi  qu'on  veuille 
et  quoi  qu'on  fasse,  du  papier-monnaie  au 
cours  forcé,  du  cours  forcé  au  maximum, 
et  du  maximum  à  la  guillotine,  la  consé- 
quence est  absolument  inévitable.  A  défaut 
du  raisonnement,  l'hisloire,  hélas  !  ne  le 
montre  que  trop. 
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5°  Uillels  hypolhécaires. 

Ces  inconvénienls  du  papier-monnaie, 
fabriqué  par  l'État,  ayant  frappé  beaucoup 
d'esprits,  on  imagina  un  papier  garanti  sur 
des  propriétés  particulières.  De  la  sorte, 
chaque  billet  aurait  eu  sa  garantie  spéciale, 
et  ou  aurait  pu,  sans  danger,  les  multiplier 
à  l'infini. 

On  ne  voyait  pas  que  c'était  sous  une 
autre  forme  la  même  chose  ;  c'était ,  de 
de  plus,  une  hyprocrite  reproduction  de  la 
loi  de  César.  Chaque  propriétaire  pouvant 
à  son  gré  monnayer  sa  propriété,  la  quan- 
tité des  émissions  aurait  été  de  plusieurs 
milliards  en  quelques  jours.  La  relation  de 
la  Taleur  nominale  à  la  valeur  réelle  aurait 
baissé  en  progression  géométrique  :  100  fr. 
de  papier  auraient  valu  aujourd'hui  40  fr.  ; 
demain,  20  fr.  ;  après-demain,  10  fr.  ,  et 
moins  peut-être.  Tous  les  débiteurs  se  se- 
raient libérés  de  leurs  dettes  à  60,  80,  90 
p.  100  de  rabais. 
Je  ne  veux  blesser  personne  ;  je  sais  corn* 
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bien  .il  y  a  triiommeslionorablcs  parmi  ceux 
qui  ont  cédé  à  cette  illusion  des  billets  by- 
potbécaires  à  cours  forcé  ;  mais  les  mêmes 
circonstances  peuvent  se  représenter;  elles 
peuvent  ramener  les  mêmes  questions,  et 
dès  lors  je  dois  le  dire  :  les  billets  hypothé- 
caires à  cours  forcé,  c'est  la  liquidation  vio- 
lente et  spoliatrice  de  la  dette  particulière, 
c'est  la  banqueroute  organisée  du  débiteur 
au  créancier,  c'est  le  vol  légalisé,  le  vol  de 
plusieurs  milliards. 

6°  Monnayage  de  la  renie. 

Des  hommes  ingénieux  émirent  une  autre 
idée.  Partant  de  ceci,  que  le  capital  d'un  éta- 
blissement de  crédit  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  garantie ,  ils  me  disaient  :  «  Il  y  a  un 
certain  chiffre  au-dessous  duquel  la  rente 
ne  peut  pas  baisser  :  30  fr.,  25  fr.,  si  vous 
voulez.  Donc,  à  ce  taux  de  2o  fr.  ,  la  rente 
c'est  de  l'argent  ;  chaque  2o  fr.  de  rente  est 
un  hngot.  Émettez  des  billets  sur  ces  lin^ 
gots.  » 

Ces   hommes    ingénieux   n'oubliaient 
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qu'une  chose,  c'est  que  la  rente  est  une 
dette.  Leur  idée  se  réduisait  donc  à  ceci  : 
garantir  une  dette,  par  quoi  ?  Par  une  dette  î 
Que  j'emprunte  sur  un  titre  qui  m'est  dû  ; 
rien  de  plus  naturel.  Mais  sur  un  titre  que 
je  dois  moi-même,  à  coup  sûr  cette  idée 
ne  me  serait  point  venue,  et  j'avoue  que  je 
ne  la  compris  pas. 

Il  est  bien  vrai  que  laBanque  a  pu  prêter 
au  gouvernement  sur  dépôts  de  rentes. 
Mais,  d'abord,  ces  rentes  appartenaient 
non  poinl  à  des  particuliers,  mais  à  la  caisse 
d'amortissement,  c'est-à-dire  à  l'État  lui- 
même  ;  elles  ne  formaient  point  partie 
de  la  dette  proprement  dite.  De  plus , 
ces  prêts  étaient  libres,  non  par  le  libre 
arbitre  du  gouvernement,  mais  par  le  libre 
arbitre  de  la  Banque  de  France.  La  somme 
de  rentes  donnée  en  garantie  dépassait  la 
somme  du  prêt  consenti.  Et  enfin,  en  cas 
de  non  payement,  laBanque  pouvait  vendre 
les  renies  qui  lui  avaient  été  attribuées,  et 
réaliser  ainsi  sa  créance. 

Mais    est-ce   là   l'opération   proposée? 
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Nullement.  Gomme  je 'l'ai  dil,  c'était  une 
niuitiplication  de  la  dette  par  la  dette  elle- 
même,  c'est-à-dire  quelque  chose  de  véri- 
tablement fantastique.  Et  à  supposer  que 
cela  eût  été  praticable,  la  même  question 
reparaissait  toujours  :  c'était  toujours  le 
papier- monnaie,  émis  par  le  gouverne- 
ment, sans  autre  limite  que  sa  volonté;  en 
d'autres  termes,  le  cours  forcé,  le  maxi^ 
muni  elle  reste. 

7'^  Banque  d'Klat. 

On  disait  au  milieu  de  la  crise,  on  a  dit 
depuis  que  le  gouvernement  au-î'ait  dii  lais- 
ser tomber  la  Banque  de  France ,  et  élever 
sur  ses  débris  une  banque  d'Etat  ;  que  cette 
banque  aurait  eu  une  puissance  d'expansion 
incomparable ,  et  qu'elle  aurait  fourni  à 
tous  les  besoins  du  crédit  public  et  du 
crédit  privé. 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  en  prin- 
cipe. Je  reconnaîtrai,  si  Ton  veut,  que,  dans 
une  époque  normale,  la  création  d'un  tel 
établissement  est  possible,  qu'elle  peut  être 
utile  ,  et  je  sais  très  bien  qu'en  matière  de 


—   130  — 

crédit,  le  dernier  ierme  de  la  perfection 
n'est  pas  encore  atteint. 

Mais,  dans  les  circonstances  oii  nous 
nous  trou\'ions,je  soutiens  qu'il  n'aurait  pas 
été  possible  de  commettre  une  plus  lourde 
faute,  d'imaginer  une  plus  grande  folie.  Si 
laBanque  de  France  avait  succombé,  savez- 
vous  ce  qui  serait  advenu  ?  Pas  un  seul  bil- 
let de  banque  n'aurait  eu  cours,  et  il  aurait 
fallu  des  années  pour  le  faire  entrer  de  nou- 
veau dans  les  habitudes.  Quel  était  d'ailleurs 
notre  mal?  L'absence  de  crédit.  Et  l'on  au- 
rait voulu  créer  un  établissement  de  crédit 
sur  un  crédit  absent  !  En  d'autres  termes, 
créer  la  vie  avec  la  mort  ! 

La  Banque  de  France  s'est  infiltrée  dans 
les  habitudes,  parce  qu'elle  a  pénétré  dans 
la  confiance  par  quarante  années  d'une 
gestion  prudente  et  sage  presque  à  l'ex- 
cès. Pour  implanter  en  un  jour  dans 
les  relations  une  banque  d'État,  il  faut  la 
contrainte.  Or,  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs  :  en 
matière  de  crédit,  il  n'y  a  rien  de  plus  im- 
puissant que  la  force. 
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Je  m'arrête  un  moment  et  j'insiste. 

On  a  préconisé  le  papier-monnaie  comme 
nn  instrument  de  démocratie.  L'on  a  pensé 
et  l'on  a  dit  que  s'il  était  ruineux  pour  les 
capitalistes  ,  il  offrait  aux  travailleurs  de 
nombreux  avantages.  C'est  une  erreur  ra- 
dicale. J'aftirme,  au  contraire ,  que  c'est 
surtout  au  point  de  vue  du  sentiment  dé- 
mocratique ,  de  l'intérêt  démocratique,  de 
la  saine  logique  démocratique  qu'il  doit 
être  condamné. 

La  conséquence  première  de  toute  émis- 
sion de  papier-monnaie,  c'est  de  changer 
immédiatement  le  rapport  de  la  valeur  des 
objets  avec  la  monnaie  légale.  Plus  les 
émissions  s'accroissent,  plus  s'avilit  la 
valeur  du  signe  monétaire  et  plus  s'élève 
le  prix  des  marchandises.  Croit-on  que  le 
taux  des  salaires  s'élèvera  en  proportion  ? 
Non,  évidemment,  et  par  une  raison  bien 
simple.  C'est  que  l'ouvrier,  forcé  de  tra- 
vailler pour  vivre ,  est  toujours  plus  ou 
moins  à  la  discrétion  de  celui  qui  donne  le 
travail  ;  tandis  que  le  marchand ,  n'étaut 
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pas  obligé  de  vendre,  n'est  nullement  con- 
traint de  subir  la  loi  de  l'ouvrier.  On  peut 
même  ajouter  que  si  l'un  des  deux  est  ré- 
duit à  subir  la  loi  de  l'autre,  c'est  l'ouvrier 
qui  devra  plier.  De  là,  cette  conséquence 
inévitable  que,  sous  l'empire  du  papier- 
monnaie,  le  travail  de  l'ouvrier  lui  rappor- 
tera moins  d'argent  et  que  la  vie  lui  coû- 
tera plus  cher. 

Même  résultat  pour  le  travailleur  des 
campagnes  et  pour  le  petit  propriétaire.  Le 
signe  monétaire,  n'ayant  plus  de  base  cer- 
taine, subit  chaque  jour  des  variations 
considérables,  et  toujours  dans  la  voie  de 
la  dépréciation  ;  en  sorte  que,  au  bout  d'un 
peu  de  temps ,  les  producteurs  ruraux  se 
trouvent  avoir  échangé  une  marchandise 
contre  un  chiffon,  un  capital  réel  contre 
un  capital  fictif.  Le  seul  moyen  qu'ils  aient 
d'échapper  au  désastre,  c'est  de  ne  pas 
vendre  leurs  denrées.  Mais  le  cultivateur 
qui  ne  vend  pas  ses  denrées  se  ruine.  Le 
cultivateur  qui  ne  vend  pas  ses  denrées 
affame  les  consommateurs.  Le  cultivateur 
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qui  affame  les  consommaleurs  est  accusé 
(l'accaparement.  Et  l'histoire  nous  dit  les 
terribles  vengeances  de  la  colère  et  de  la 
faim  conire  les  accapareurs  vrais  ou  sup- 
posés, volontaires  ou  involontaires. 

De  même  encore  pour  tous  les  services 
et  pour  toutes  les  productions  et  consom- 
mations qui  dépendent  de  TÉtat.  Cette 
monnaie  dont  il  fixe  la  valeur,  l'État  est  le 
premier  tenu  de  la  recevoir  pour  son  prix 
légal.  C'est  l'anéantissement  du  budget  des 
recettes  avec  toutes  les  conséquences  qui 
en  résultent  !  Les  employés  de  l'État  sont 
tenus  de  la  recevoir  également  et  du  Trésor 
et  des  particuliers.  Quelle  est  alors  leur 
situation  ?  Marins  ,  soldats ,  ouvriers  des 
ports  et  des  arsenaux,  fonctionnaires  de 
tout  ordre  et  de  tout  degré  sont  réduits  à 
la  misère;  et  du  contre-coup  sont  anéan- 
ties toutes  les  productions  qu'ils  ali* 
mentent. 

Que  deviendraient  ensuite  les  grandâ 
établissements  publics,  la  Banque  de  France 
par  exemple  ?  J'expliquerai  plus  tard  com- 
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ment,  après  avoir  été  trois  fois  sauvée  par 
le  gouvernement  de  la  République,  la  Ban- 
que, à  son  tour,  sauva  la  République.  Eh 
bien!  sans  l'énergique,  sans  l'invincible 
opposition  du  ministère  des  finances  à  toute 
émission  de  papier,  ce  double  salut  n'était 
pas  possible.  Envahie  par  le  papier-mon- 
raie,  la  Banque  perdait  son  capital.  Elle 
était  détruite;  toutes  les  industries  qu'elle 
fait  vivre  et  qui  font  vivre  les  ouvriers  tom- 
baient avec  elle.  C'était  la  ruine  univer- 
selle. 

Ainsi,  je  le  répète,  condamné  par  le 
raisonnement ,  condamné  par  la  science, 
condamné  par  l'histoire ,  le  papier-mon- 
naie est  encore  plus  irrémissiblement 
condamné  au  point  de  vue  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  c'est-à-dire  au  point  de  vue 
de  la  démocratie.  Que  si  la  première  Répu- 
blique a  eu  des  assignats,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  nous  en  ayons.  C'est  une 
raison,  au  contraire,  pour  que  nous  n'en 
ayons  pas.  Ne  poussons  pas  jusqu'au  féti- 
chisme le  culte  des  souvenirs.  Nos  pères 
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ont  subi  de  terribles  tempêtes  :  évitons  les 
écueils  où  ils  se  sont  brisés.  Nous  savons 
des  choses  qu'ils  ignoraient.  Nous  les  sa- 
vons grâce  à  eux.  Profitons  de  la  science  que 
leur  dévouement  nous  a  faite.  Ils  ont  com- 
mis de  grandes  fautes  et  des  actions  hé- 
roïques. Imitons  celles-ci,  n'imitons  pas  les 
autres. 

8°  De  la  vente  des  bois  de  l'État. 

Tous  les  pouvoirs  précédents  ont  aliéné 
des  quantités  plus  ou  moins  considérables 
des  forêts  de  l'Etat.  Seule ,  jusqu'ici  du 
moins,  la  République  n'a  point  eu  recours 
à  cet  expédient.  Les  75  millions  attribués  à 
la  Banque  par  le  traité  des  loO  miUions  ne 
sont,  en  réalité,  qu'une  garantie  dont  le 
Domaine  pourra  se  ressaisir,  lorsque  la 
prospérité  revenue  permettra  au  Trésor  de 
rembourser  les  sommes  qu'il  aura  définiti- 
vement reçues.  J'avais,  il  est  vrai,  requis  et 
obtenu'  du  Gouvernement  provisoire  l'au- 
torisation d'aliéner  pour  100  millions  de 
forêts  appartenant  au  domaine  de  la  cou- 
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ronne,  redevenu  domaine  de  l'État,  et  pour 
100  millions  de  forêts  nationales.  Mais,  dans 
ma  pensée,  cen'étaitlà,  si  je  puis  ainsi  dire, 
qu'une  agacerie  à  la  confiance.  Je  voulais 
faire  apparaître  aux  imaginations  malades 
l'immensité  des  ressources  dont  la  France 
pourrait  disposer  in  extremis.  Mais  en  môme 
temps,  dans  l'exposé  des  motifs  du  décret, 
je  prenais  soin  de  déclarer  que  cette  res- 
source n'était  point  d'une  réalisation  im- 
médiate. Même,  au  plus  fort  de  cette  ter- 
rible crise ,  je  ne  voulais  pas  vendre ,  à 
moitié  prix  de  sa  valeur  réelle,  le  plus  clair 
de  la  fortune  de  la  France. 

9®  De  l'aliénation  des  recettes  futures. 

C*était  là  un  expédient  assez  commode. 
Un  membre  du  Gouvernement  provisoire  le 
soumit  au  conseil.  Il  s'agissait  de  faire  sou- 
scrire aux  contribuables  des  billet^  repré- 
sentant le  cliiffre  de  leurs  contributions 
de  1849,  et  au  besoin  de  1850;  de  négo- 
cier ces  billets  à  la  Banque,  et  d'en  appli- 
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quer  le  produit  aux  besoins  immétliats  du 
Trésor. 

Je  m'y  opposai.  D'abord,  pour  fabriquer 
ces  billets,  les  présenter  à  la  souscription 
de  chaque  contribuable,  obtenir  de  gré  ou 
de  force  sa  signature,  il  fallait  du  temps. 
Or,  je  le  répète  encore  une  fois,  le  temps 
manquait.  Quelques  jours  à  peine  étaient 
devant  moi  ;  je  n'en  pouvais  pas  perdre 
un  seul. 

En  second  lieu,  la  Banque  n'était  pas 
alors  en  mesure  de  nous  aider  ;  c'était 
juste  le  moment  où  nous  étions  contraints 
de  décréter  le  cours  forcé.  Si,  au  milieu  de 
cette  crise ,  lorsque  la  défiance  était  par- 
tout, avant  d'avoir  donné  à  la  Banque 
des  marques  réitérées ,  éclatantes  de  bon 
vouloir,  le  gouvernement  eût  pesé  sur 
elle  pour  en  obtenir  les  sommes  considé- 
rables dont  il  avait  besoin,  il  risquait  de 
tout  compromettre.  La  Banque,  d'ailleurs, 
était  alors  impuissante.  La  masse  des 
effets  en  souffrance  s'élevait  presque  au 
niveau  de  son  cnpiinl.  Avant  de  lui  de- 
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mander  des  secours,  il  fallait  la  dégager. 

De  plus,  je  tieus  que  l'opération  est  en 
soi  mauvaise  et  malhonnête.  —  Mauvaise, 
l'état  actuel  de  l'Espagne  en  est  la  preuve. 
L'histoire  financière  de  tous  les  peuples  le 
prouve  également.  Toute  anticipation  est 
un  désordre;  tout  désordre  est  une  ruine. 
Un  état  qui  anticipe  sur  les  recettes  des 
années  suivantes  est  un  état  perdu.  S'd  se 
relève  jamais,  ce  n'est  qu'avec  beaucoup 
de  temps,  après  de  longues  souffrances,  au 
prix  des  plus  grands  sacritices.  —  Malhon- 
nête, car  un  ministre  qui  consomme  les 
ressources  de  l'avenir  ne  faiî  que  se  débar- 
rasser sur  ses  successeurs  du  mal  dont  il 
est  lui-même  travaillé. 

Au  fond,  la  dette  flottante  que  la  mo- 
narchie nous  avait  léguée,  et  qui  nous  écra- 
sait, n'était  pas  autre  chose  qu'une  anti- 
cipation sur  les  recettes  dont  nous  aurions 
dû  pouvoir  librement  disposer.  Cette  faute, 
ce  crime  que  la  monarchie  avait  commis 
contre  nous,  j'ai  la  fierté,  et,  si  vous  le  vou- 
lez, l'arrogance  de  dire  que  nous  étions 


Irop  hoiinôles  gens  pour  los  commottre 
conlre  nos  successeurs.  L'abnégation  est 
une  souffrance  ;  elle  n'est  pas  un  dés- 
honneur. 

Ainsi ,  après  avoir  tout  examiné ,  tout 
considéré,  tout  pesé;  après  avoir  rejeté, 
comme  dangereux,  immoraux,  insuffisants 
ou  inapplicables,  les  divers  moyens  de  salut 
qui  nous  étaient  offerts,  nous  revenions  au 
point  de  départ,  c'est-à-dire  à  l'alternative, 
ou  de  demander  à  la  France  de  se  sauver 
par  un  grand,  par  un  généreux  effort,  ou 
de  dresser  le  bilan  de  la  monarchie  et  de 
laisser  passer  la  banqueroute. 

Da  la  banqueroute  considérée  comme 
moyen  de   liquidation. 

Au  point  de  vue  moral ,  pas  de  discus- 
sion. Supprimer,  par  le  droit  de  la  force, 
une  dette  librement  contractée,  c'est  voler. 
Le  vol  est  un  crime  vil. 

Mais,  quelques  personnes  ont  pensé,  ont 
dit  peut-être,  que  la  banqueroute,   si  elle 
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était  une  mauvaise  action,  était  une  bonne 
affaire.  Je  veux  examiner  la  question  à  ce 
point  de  vue  ;  je  veux  qu'on  sache  qu'elle 
est,  comme  moyen  de  liquidation,  la  va- 
leur vraie  de  la  banqueroute  ;  si ,  par 
exemple,  au  mois  de  mars  1848,  elle  au- 
rait suffi  à  nettoyer  notre  situation  finan- 
cière. 

C'est  une  question  de  chiffres  :  voyons 
les  chiffres. 

Il  nous  fallait,  1°  pour  remplacer  l'em- 
prunt ouvert  par  la  monarchie  et  aban- 
donné par  les  souscripteurs,  170  millions 
destinés  aux  travaux  publics;  2°  pour  rem- 
bourser les  sommes  dues  aux  communes, 
aux  hospices  ,  aux  caisses  d'épargne  (ver- 
sement promis  de  100  fr.  par  livret i,  etc., 
110  millions;  S'' pour  l'armée,  la  garde 
mobile,  les  comptoirs  d'escompte  et  autres 
dépenses  déjà  énumérées,  plus  de  1:20  mil- 
lions; en  total,  au  moins  400  millions. 

Or,  qu'aurait  produit  la  suppression  de 
la  dette  au  24  février  ? 

Déduction  faite  des  rentes  appartenant 
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à  la  caisse  d'Amortissement ,  la  dette  pu- 
blique se  décompose  ainsi  ': 

Rentes  appartenant  aux  établissements 
publics ,  savoir  :  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  les  communes  ,  les  hospices,  les 
caisses  d'épargne,  la  Légion  d'honneur  et 
autres  établissements  pubhcs  :  environ  43 
millions. 

Rentes  appartenant  aux  établissements 
particuliers  et  aux  particuliers  :  132  mil- 
lions. 

Intérêts  des  bons  du  Trésor  :  15  millions. 

La  suppression  ne  pouvait,  évidemment, 
toucher  qu'à  cette  dernière  partie  de  la 
dette;  car,  pour  les  communes,  pour  les 
invalides  de  la  marine,  pour  la  Légion 
d'honneur,  pour  tout  ce  qui  est  service 
pubhc,  ce  qu'on  aurait  retranché  sous 
lorme  de  rente,  il  eût  fallu  le  restituer 
sous  forme  de  subvention. 

•  Consulter  le  compte  général  de  l'adii^inislration 
des  finances  pour  1847,  p.  452  à  467. 
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147  millions.  Telle  était  donc  réconomie 
résuUant  de  la  banqueroute!  Retranchée 
des  400  millions  ci-dessus,  celte  somme 
nous  laissait  toujours  en  présence  d'une 
charge  extraordinaire  de  2o3  millions. 

A  moins  de  faire  banqueroute  aux  ser- 
vices publics,  comme  à  la  dette  ;  à  moins 
de  suspendre  la  solde  des  soldats,  des  ma- 
rins, des  employés,  comme  le  revenu  des 
rentiers  ;  de  ne  pas  rembourser  aux  ouvriers 
leurs  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  c'est- 
à-dire,  à  moins  d'abdiquer  le  nom  de  la 
France,  il  était  indispensable  de  pourvoir  à 
cette  charge.  Comment? 

Notre  plan,  à  nous,  était  celui-ci  :  nous 
voulions  recourir  successivement  à  Fimpôt 
et  au  crédit.  Demander  d'abord  à  l'impôt 
ce  qu'il  lui  était  véritablement  possible  de 
donner;  puis,  la  Banque  étant  sauvée,  le 
crédit  étant  sauve-gardé  et  raffermi,  de- 
mander au  crédit,  par  l'intermédiaire  de 
la  Banque,  le  complément  des  nécessités 
du  Trésor. 

Mais,"  dans  le  sjslènie  de  la  banque- 


—    143   — 

route,  rexéculion  de  ce  plan  devenait  ra- 
dicalement impossible.  En  détruisant  la 
dette,  on  tuait  du  même  coup  le  crédit. 
L'impôt  restait  alors  comme  seule  res- 
source, et  il  aurait  fallu  lui  demander^ 
au  lieu  des  160  millions  que  nous  en 
voulions  tirer,  253  millions  au  moins  ;  au 
lieu  de  4o  centimes,  plus  de  80  centimes. 

Que  les  habitants  des  campagnes  le  com- 
prennent bien;  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
rentier  le  comprenne  bien  :  la  banque- 
route, que  beaucoup  de  gens  ont  cru  défa- 
vorable aux  rentiers  seuls,  eût  été  en  réa- 
lité défavorable  à  tout  le  monde. 

En  effet,  les  rentes  sont  extrêmement 
divisées  :  elles  le  sont  bien  plus  aujour- 
d'hui qu'à  aucune  autre  époque  de  l'his- 
toire. Une  multitude  de  petits  rentiers,  pri- 
vés de  leur  revenu,  se  serait  donc  trouvée 
en  proie  à  la  misère  et  à  la  faim  :  ils  au- 
raient réclamé  les  secours  du  gouverne- 
ment. Un  refus  était -il  possible?  Non. 
Nécessité  donc,  obligation  morale  et  politi- 
que de  leur  donner  du  pain.  Avec  quoi  ?  Avec 
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l'argent  du  Trésor,  ce  qui  diminuait  d'au- 
tant la  prétendue  économie  obtenue  par  la 
banqueroute. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  banqueroute  eût 
jeté  dans  toutes  les  transactions  une  per- 
turbation telle  que,  pendant  bien  long- 
temps ,  les  recettes  auraient  considérable- 
ment  baissé.  A  combien  peut-on  évaluer  le 
chiffre  de  cette  réduction  ?  L'histoire  prouve 
qu'en  l'évaluant  à  153  millions,  on  reste 
de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité.  Le 
déficit  produit  dans  le  budget  des  recettes 
par  la  banqueroute  eût  donc  largement 
compensé,  sinon  dépassé,  l'économie  réa- 
lisée sur  le  budget  des  dépenses. 

Je  ne  parle  pas  de  la  diminution  du  tra- 
vail, résultant  de  la  ruine  des  rentiers,  ré- 
sultant de  la  nullité  -des  transactions,  des 
ouvriers  réduits  par  là  aux  extrémités  de 
la  faim  et  du  désespoir,  et  qu'il  aurait  fallu 
nourrir. 

Quant  au  crédit  public,  pour  le  moment 
il  était  perdu  ;  pour  l'avenir,  longuement 
altéré.  Un.  moment  serait  venu  cependant 
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OÙ  il  aurait  t'allii  y  recourir  pour  achever 
les  grands  travaux  publics,  pour  en  entre- 
prendre de  nouveaux,  pour  les  grandes  dé- 
penses de  la  paix  ou  pour  celles  de  la 
guerre.  A  quel  taux  un  emprunt  eiit-il  été 
contracté  alors?  à  100  francs?  à  90?  à  80? 
Non  ;  mais  à  40,  à  30  ou  môme  à  20  francs. 
En  sorte  que  l'État  aurait  perdu  plus  du 
double  ou  du  triple  du  capital  emprunté, 
perdu  trois  et  quatre  fois  l'économie  obte- 
nue par  la  banqueroute. 

Le  vrai  moyen  de  sortir  des  embarras 
financiers,  d'en  sortir  au  meilleur  marché 
possible,  ce  n'est  pas  de  tuer  le  crédit, 
c'est  de  le  maintenir.  En  maintenant  le 
crédit  par  la  loyauté,  un  Étal,  la  France 
du  moins,  trouvera  toujours  à  emprunter 
annuellement  la  somme  nécessaire  au  paye- 
ment des  intérêts  de  sa  dette  ;  il  trouvera 
toujours  le  moyen  d'attendre  que  le  retour 
de  la  prospérité  lui  permette  de  réduire  sa 
dette,  ou  même  de  l'éteindre  par  un  sys- 
tème d'amortissement  sagement  combiné. 

Oui,  plus  on  creuse  ce  hideux  problème 

10 
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de  la  banqueroute,  et  plus  on  se  sent  saisi 
d'horreur  à  la  Yue  de  ses  résultats.  Mais 
c'est  là  aussi  ce  qui  rassure.  La  banque- 
route n'est  pas  seulement  une  mauvaise 
action,  elle  est  surtout  une  mauvaise  af- 
faire. Ici  l'honneur  est  comme  partout 
d'accord  avec  l'intérêt  bien  entendu.  Il  n'y 
a  pas  seulement  honneur,  il  y  a  profit 
pour  tous  les  citoyens  à  ce  que  l'État  res- 
pecte ses  engagements  ;  et  l'on  peut  dire 
de  la  loyauté,  en  matière  de  finances,  ce 
que  Bacon  disait  avec  une  si  grande  pro- 
fondeur de  la  religion  :  «Un  peu  d'esprit 
«  en  éloigne  ;  beaucoup  d'esprit  y  ramène.  » 
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IV. 


Dernière  ressource.  —  Ca  Banque   de 
France.  —  li'inipôt. 

Tous  ces  divers  moyens  successivement 
examinés,  successivement  écartés  par  les 
raisons  que  je  viens  de  dire,  que  restait-il? 
Deux  seules  ressources  :  d'abord,  l'im- 
pôt proprement  dit,  et,  après  l'impôt,  la 
Banque  de  France. 

La  Banque  devait  son  concours  au  Tré- 
sor. Sauvée  trois  fois  par  le  gouvernement 
de  la  République,  d'abord  par  le  refus  de 
prolonger  les  échéances  ;  en  second  lieu , 
par  le  décret  qui  l'autorisait  à  ne  point 
rembourser  ses  billets  en  espèces  ;  et  enfin, 
par  notre  opposition  invincible  à  toute 
émission  de  papier-monnaie,  la  Banque  de 
France  était  moralement  tenue  de  rendre 
à  son  tour  les  services  qu'elle  avait  reçus. 
Je  dois  lui  rendre  cette  justice,  qu'elle  a 
loyalement  rempli  ce  devoir  en  ouvrant 
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successivement  au  Trésor  un  compte  d'a- 
vances de  50  millions,  sans  intérêt;  un 
autre  compte  de  loO  millions,  à  l'intérêt 
de  4  p.  100;  et  un  crédit  de  30  millions, 
aussi  à  4  p.  100,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations;  en  tout,  230  millions. 

Mais,  d'une  part ,  ces  230  millions  ne 
suffisaient  pas  encore,  puisque  les  besoins 
dépassaient  400  millions;  et  d'un  autre 
côté,  par  les  raisons  que  l'on  a  déjà  vues, 
la  Banque  n'était  pas  en  mesure,  le  lo 
mars,  d'avancer  un  centime  au  Trésor. 

Restait  donc  en  définitive,  comme  seule 
et  unique  ressource,  l'impôt.  Quel  impôt? 

Serait-ce  l'impôt  indirect  ?  Tout  le  monde 
sait  que  cet  impôt  a  pour  base  la  consom- 
mation. Conséquemment,  son  produit  s'é- 
lève ou  s'abaisse,  suivant  que  la  consom- 
mation elle-même  augmente  ou  diminue. 
Or,  à  la  suite  de  toute  révolution,  la  con- 
sommation s'arrête  forcément;  et  quand 
la  consommation  s'arrête,  ce  n'est  pas  un 
bon  moyen  de  la  raviver  que  de  la  rcn- 
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chérir.  Impossible  de  songer  à  ce  moyen. 

Il  eût  été  d'ailleurs  radicalement  con- 
traire au  principe  du  nouvel  ordre  de 
choses.  Dès  le  29  février,  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  le  Gouvernement  provisoire  avait 
annoncé  qu'il  modifierait  profondément 
l'ancien  système  des  impôts,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  contributions  indirectes. 
Par  leur  nature,  par  leur  mode  de  répara- 
tion, ces  charges  pèsent  proportionnelle- 
ment plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  rich3.  Il  y 
a  donc  là  un  affranchissement  que  la  Répu- 
blique doit  au  pauvre,  au  travailleur.  Ce  que 
l'oligarchie  britannique  exécute  chaque 
jour  dans  un  intérêt  industriel  et  de  domi- 
nation, la  République  française  doit  le  réa- 
liser dans  un  intérêt  moral  et  d'humanité. 

Pour  mon  compte,  j'ai  toujours  pensé, 
je  pense  que  la  science  et  la  justice  sont 
d'accord  à  vouloir  que  l'impôt  soit  prélevé 
sur  le  revenu,  non  sur  le  travail  ;  sur  le 
supertlu,  non  sur  le  nécessaire.  Je  pense 
que  le  remaniement  des  charges  publiques , 
exécuté  sous  l'empire  de  ces  idées,  aura 
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pour  iiiévilal)]e  effet  de  diminuer  les  frais 
de  production ,  d'en  augmenter  consé- 
quemment  l'étendue,  de  fournir  ainsi  à 
meilleur  marché  les  objets  de  consomma- 
tion, d'accroître  par -là  le  mouvement  in- 
térieur des  échanges,  de  donner  ensuite  au 
commerce  extérieur  une  impulsion  éner- 
gique, et  enfin  d'aôcroître,  dans  des  propor- 
tions inconnues  jusqu'ici,  la  richesse,  la 
prospérité,  la  puissance  de  la  France. 

Cette  conviction  de  toute  ma  vie,  je  vou- 
lais immédialement  l'appliquer.  Le  Gouver- 
nement provisoire  le  voulait  aussi.  Notre 
résolution  première,  résolution  prise  à 
l'unanimité,  fut  donc  de  décréter  l'impôt 
sur  le  revenu,  l'income-tax.  Cet  impôt,  qui 
a  permis  à  l'Angleterre  de  soutenir  pen- 
dant vingt  ans  toutes  les  armées  de  l'Eu- 
rope coahsée ,  qui  lui  permet  encore 
aujourd'hui  de  dégrever  les  matières  pre- 
mières que  son  industrie  emploie,  et  de 
diminuer  le  prix  de  la  subsistance  du  peu- 
ple, —  cet  impôt  des  ail  facilement  procurer 
à  la  République  les  ressources  nécessaires 
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pour  vaincre  toutes  les  difticultés  de  sa  si- 
tuation. Je  fus  donc  cliargé  de  préparer 
l'exéculion  de  ce  plan.  3Iais,  dès  les  pre- 
miers pas,  je  me  vis  arrêté  par  le  même  ob- 
stacle que  j'avais  tant  de  fois  rencontré  :  le 
temps  !  Après  une  étude  aussi  approfondie 
que  rapide,  après  avoir  consulté  les  hommes 
spéciaux,  je  reconnus  avec  douleur  qu'il 
était  au-dessus  de  la  puissance  humaine 
d'étabUr  une  perception  quelconque  sur  le 
revenu,  avant  trois  mois,  deux  mois  tout 
au  moins.  Je  n'avais  que  Imit  jours  ! 

Quant  à  l'impôt  sur  le  capital,  c'est,  au 
fond,  la  même  chose  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu. Sous  une  face  différente,  c'est  la 
même  question,  avec  la  même  portée,  les 
mêmes  conséquences,  le  même  avantage, 
les  mêmes  inconvénients. 

Bon  gré,  mal  gré,  en  dépit  de  tous  les 
systèmes,  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les 
volontés  contraires,  j'étais  donc  rejeté,  de 
position  en  position,  à  une  seule  et  der- 
nière issue:  l'impôt  direct,  dont  les  rôles 
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étaient  distribués ,  et  dont  la  perception 
pouvait  avoir  lieu  le  lendemain  même  du 
jour  où  le  décret  aurait  été  rendu  et  pro- 
mulgué. Forcé  d'y  recourir,  je  conçus  du 
moins  la  pensée  de  l'assimiler  le  plus  pos- 
sible dans  la  pratique  à  l'impôt  du  revenu, 
de  le  faire  peser  principalement  sur  ceux 
qui  pouvaient  le  payer,  d'en  décharger 
les  autres.  On  verra  plus  loin  comment  j'y 
arrivai. 

l<e  GouTcrnement  proTÎsoîre  décrète  un 
impôt  sur  les  quatre  contributious  di- 
rectes. 

Convoqué  au  ministère  des  finances,  le 
conseil  s'y  réunit  le  16  mars  à  midi.  J'ex- 
posai brièvement  les  motifs  qui  nous  ré- 
duisaient à  la  nécessité  de  réclamer  du  pays 
une  ressource  extraordinaire. 

Tout  le  monde  était  d'accord  là-dessus, 
et  je  puis  dire  qu'il  n'y  avait  alors  sur  cette 
question  qu'une  opinion,  qu'une  voix  dans 
la  France  entière.  De  toutes  parts,  en  ef- 
fet, les  incitations  venaient  à  l'envi.  Ca- 
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pitalisles  ,  banquiers ,  représentants  des 
premières  maisons  de  commerce,  proprié- 
taires ,  cultivateurs  grands  et  petits  recon- 
naissaient, proclamaient  tous  la  nécessité 
d'un  effort  pour  sauver  le  pays.  «  Nous  le 
«  savons,  — disaient-ils,  — un  cataclysme 
«  social  est  imminent.  Pour  le  conjurer,  il 
«  vous  faut  des  moyens,  de  grands  moyens . 
«  N'hésitez  pas.  Demandez-nous  le  quart, 
«  le  tiers  de  nos  biens ,  de  nos  fortunes  : 
«  pourvu  que  le  reste  nous  soit  conservé, 
«  nous  serons  contents  ;  nous  vous  remer- 
«  cierons  de  nous  avoir  sauvés  et  le  pays 
«  avec  nous.  » 

On  convenait  en  outre  de  la  vérité  de 
cet  axiome  économique  :  —  que  la  terre  doit 
être  ménagée  dans  les  temps  calmes  afin  de 
pouvoir  suffire  aux  nécessités  des  grandes 
crises.  On  rappelait  que  ,  dans  des  circon- 
stances plus  ou  moins  graves  que  celle  où 
nous  nous  trouvions,  tous  les  gouverne- 
ments y  avaient  recouru.  Sans  remonter 
plus  haut  que  1813,  pour  subvenir  aux 
préparatifs  de  la  guerre,  Napoléon  n'avait- 
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il  pas  ajouté  iOO  centimes  aux  contribu- 
tions des  patentes,  des  portes  et  fenêtres  et 
30  centimes  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  ? 

En  1814,  n'imposait-il  pas  encore  50 
centimes  h  la  contribution  foncière;  100 
centimes  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière;  100  centimes  sur  les  portes  et 
fenêtres? 

En  18  lo,  nouvelle  charge.  Louis  XVIII 
frappait  les  départements  d'une  contribu- 
tion de  guerre  de  100  millions. 

En  1816,  il  continuait  la  contribution 
extraordinaire  de  100  centimes  décrétée 
en  1814  par  Napoléon,  et,  la  paix  venue, 
la  tranquillité  rétablie,  cette  contribution 
se  perpétuait ,  en  tout  ou  en  partie,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Restauration,  sous 
le  nom  de  Centimes  additionnels  sans  affec- 
tation spéciale. 

En  1830,  c'était  Louis-Philippe.  Celui-là 
surgissait  au  milieu  de  circonstances  in- 
comparablement favorables.  La  restaura- 
tion ne  lui  laissait  pas  des  finances  en  dé- 
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route;  le  crédit  privé  n'était  pas  anéanti. 
Que  faisait-il  cependant  ?  Loin  d'exonérer 
les  contribuables  de  cette  surcharge  des 
centimes  additionnels  de  l'empereur,  il  en 
élevait  le  chiffre  de  10  à  17  ;  puis,  il  y  ajou- 
tait 30  centimes  extraordinaires  au  budget 
de  1832.  Et  enfin,  il  prolongeait  ce  chapitre 
des  Centimes  additionnels  sans  affectation 
spéciale  jusqu'en  1848,  époque  à  laquelle  il 
s'élevait  à  18  centimes. 

Fort  de  ces  précédents,  fort  de  la  justice, 
delà  nécessité,  de  l'évidence,  de  l'état  des 
esprits,  je  déclarai  que  pour  suppléer  à 
l'impôt  du  revenu,  qui  ne  pouvait  être  im- 
médiatement appliqué,  il  y  avait  lieu  de  de- 
mander à  la  France  une  ressource  extraordi- 
naire sur  les  quatre  contributions  directes. 

Ma  proposition  fut  admise  en  principe 
sans  contestation  et  à  Tunanimité.  La  dé- 
libération commença  sur  l'exécution  de  la 
mesure. 

Première  question. 

Le  nouvel  impôt  frapperait-il  sur  le  prin- 
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cipal  seulement,  ou  bien  tout  à  la  fois  sur 
le  principal  et  sur  les  centimes  addition- 
nels? 

Je  reconnus  qu'il  serait  désirable,  qu'il 
serait  juste  de  ne  frapper  que  le  principal  ; 
mais  il  y  avait  une  impossibilité  :  la  néces- 
sité absolue  de  refaire  de  nouveaux  rôles, 
travail  qui  eût  ajourné  à  deux  mois  le  com- 
mencement de  la  perception. 

Seconde  question. 

Quelle  serait  la  quotité  de  l'impôt? 

2  fr.  —  1  fr.  50  c.  furent  successive- 
ment proposés  et  rejetés.  Sur  le  chiffre  de 
1  fr.  la  discussion  fut  longue  et  vive.  La 
majorité  y  était  acquise.  —  400  millions 
sont  indispensables,  disait-on.  En  imposant 
1  fr.,  vous  les  aurez,  et  vous  pourrez  tenir 
en  réserve  pour  l'avenir,  pour  la  guerre  si 
elle  éclate,  les  autres  moyens  financiers. 

J'objectai  que,  à  raison  de  la  disette,  de  la 
crise  de  1847  et  des  circonstances  présen- 
tes, je  ne  croyais  pas  que  le  pays  fût  en  état 
déporter  une  si  lourde  charge;  qu'ayant 
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lieu  Je  compter  sur  le  concours  ultérieur 
de  la  Banque,  il  ne  fallait  demander  au 
pays  que  le  sacrifice  rigoureusement  néces- 
saire; que  45  centimes  suffiraient  aux  be- 
soins actuellement  constatés  ou  prévus. 
Le  chiffre  de  45  centimes  fut  adopté. 

Troisième  question . 

L'impôt  frapperait  -  il  indistinctement 
tous  les  contribuables? 

45  centimes  devaient  donner  un  produit 
brut  de  190  millions.  Je  proposai  de  ré- 
duire ce  chiffre  à  un  produit  net  de  160 
millions,  et  d'appliquer  les  30  millions  res- 
tants au  dégrèvement  total  ou  partiel  des 
contribuables  pauvres  ou  malaisés.  M.  Le- 
(Iru-Rollin  ayant  réclamé  le  bénéfice  de 
l'exemption  en  faveur  des  petites  cotes  in- 
distinctement, je  fis  observer  que  ce  terme 
petites  cotes  avait  quelque  chose  de  trop 
vague;  que  la  limite  serait  nécessairement 
arbitraire,  et  partant  vexatoire;  que  de 
très  petites  cotes  appartenaient  souvent  à 
des  propriétaires  très  riches,  et  qui  en 
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avaient  un  très  grand  nombre;  qu'ainsi  la 
proposition  manquerait ,  en  beaucoup  de 
cas,  le  but  de  son  auteur;  et  qu'enfin  il 
était  plus  sûr,  plus  équitable  d'avoir  égard 
à  la  situation  de  chaque  contribuable  indivi- 
duellement, et  de  dégrever  ceux  qui  se- 
raient notoirement  dans  l'impossibilité 
d'acquitter  l'impôt. 

Ces  observations  furent  approuvées  :  le 
gouvernement  les  valida. 

Précautions  prises  pour  alléguer  le  poids 
de  l'impôt. 

Le  meilleur  moyen  de  soulager  le  pays, 
c'était  de  lui  restituer  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible  l'argent  qu'on  lui  demandait. 
Avec  le  décret  relatif  à  l'impôt  des  45  cen- 
times, je  proposai  à  la  sanction  de  mes  col- 
lègues les  dispositions  suivantes: 

Paris,  ^6  mars  iHS. 

Le  Gouvernement  provisoire  : 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  décide  l'im- 
posilion  des  45  centimes  additionnels  sur  le  mon- 
tant des  quatre  contributions  directes; 

Considérant  (jue  l'un  des  premiers  devoirs  4u 


—    159  — 

gouvernement  de  la  République  est  de  porter  re- 
mède aux  maux  qui ,  depuis  quatre  années,  dé- 
solent l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce; 

Considérant  que  la  plus  urgente  nécessité  de 
ces  trois  éléments  de  la  richesse  publique ,  c'est 
le  crédit  ; 

Considérant  que  la  plupart  des  établissements 
de  crédit  privé  sont  auiourd'hui  parrilysés; 

Considérant  qu'il  importe  de  fournir  aux  indus- 
triels le  moyen  d'assurer  la  continuation  du  tra- 
vail aux  nombreux  ouvriers  employés  dans  les 
aleiiers  ; 

Décrète  : 

Art.  1^'.  Une  somme  de  soixante  millions  est 
mise  h  la  disposition  du  ministre  des  finances. 

2  Celîe  somme  de  soixante  millions  sera  ré- 
partie entre  les  divers  comptoirs,  qui,  aux  termes 
et  suivant  les  dispositions  de  notre  décret  du  9 
mars  1848,  seront  successivement  formés  a  Paris 
et  dans  les  départements,  dans  tous  les  grands 
centres  agricoles,  industriels  et  commerciaux. 

3.  La  réparlilion  sera  basée  sur  la  nature  parti- 
culière et  l'importance  proportionnelle  des  besoins 
des  localités. 

4.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
ministre  des  finances,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

En  vertu  de  ce  décret,  j'activai  de  tout 
mon  pouvoir  \<i  création  des  comptoirs 
d'escompte.  Pour  exciter  le  zèle  des  sous- 
cripteurs, je  m'empressai  de  mettre  à  la 
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disposition  de  ces  établissements  toutes  les 
sommes  dont  je  pus  disposer,  par  des  man- 
dats sur  la  perception  des  4o  centimes. 
Paris,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  le  Havre, 
Nantes,  Angers,  Lille,  Saint-Quentin,  Poi- 
tiers, Mulhouse,  Louviers,  Elbeuf,  Bayonne, 
et  cinquante  autres  villes,  reçurent  ainsi  le 
vivifiant  secours  d'un  crédit  qu'elles  n'es- 
péraient plus.  Plusieurs  de  leurs  magistrats 
m'ont  dit  alors  que  nous  les  avions  sau- 
vées de  la  guerre  civile. 

Cela  est  vrai,  dit-on,  les  villes  ont  été 
sauvées  ;  mais  les  campagnes  ?  quels  avan- 
tages leur  a  valus  cette  mesure  ? 

J'ai  déjà  dit  que,  par  les  45  centimes, 
la  France  s'était  rachetée  du  papier-mon- 
naie. Or,  le  papier  aurait  bouleversé  les 
campagnes  de  fond  en  comble,  et  les  au- 
rait ruinées  pour  dix  ans,  pour  vingt  ans  ! 
Et  puis,  de  quoi  donc  vivent  les  campa- 
gnes? N'est-ce  pas  uniquement  de  la  con- 
sommation des  villes  ?  Si  Paris ,  Lyon , 
Lille,  Bordeaux,  toutes  les  grandes  agglo- 
mérations de  population,  n'achelaient  plus 
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les  produits  de  ^agriculture,  que  devien- 
draient les  producteurs  agricoles?  Ouvrir 
un  crédit  à  une  ville ,  c'est  ouvrir  un  dé- 
bouché aux  campagnes  qui  l'environnent. 
Malgré  leur  rivalité  séculaire,  éternelle 
sans  doute,  il  y  aura  toujours  entre  elles 
une  solidarité  infrangible.  Ranimer  le  tra- 
vail dans  un  grand  centre  de  consomma- 
tion, c'est  le  ranimer  du  même  coup,  par 
la  voie  la  plus  droite  et  la  plus  efticace. 
dans  le  rayon  de  production  qui  l'alimente. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Un  secours  plus 
direct,  un  plus  large  dédommagement  était 
réservé  aux  campagnes.  L'impôt  qui  pesait 
plus  particulièrement  sur  elles,  et  qui  de- 
puis des  siècles  leur  était  le  plus  odieux, 
l'impôt  du  sel,  fut  aboli.  C'était  une  recette 
de  70  millions  par  an;  c'était,  en  deux  an- 
nées, la  compensation  des  45  centimes; 
c'était  pour  le  Trésor  un  sacrifice  perma- 
nent en  échange  du  sacrifice  d'un  jour.  Le 
Gouvernement  provisoire  n'hésita  pas.  Il 
dota  les  campagnes  d'un  bienfait  qui  n'a 
pu  leur  être  entièrement  retiré. 

U 
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On  jouit  encore  du  bienfait  ;  on  ne  subit 
plus  la  charge  de  l'impôt  :  qu'importe  !  la 
gratitude  a  disparu ,  les  rancunes  durent 
encore.  C'est  tout  simple,  et  je  n'ai  point 
la  frivolité  d'en  être  surpris. 

Ménagements  prescrits  à    l^ég^ard  des 
panures  et  des  malaisés. 

L'impôt  des  45  centimes  était  donc  une 
mesure  de  salut,  non  de  fiscalité.  Le  Gou- 
vernement provisoire  convoquait  le  dévoue- 
ment, non  la  misère.  Sous  l'empire  de  cette 
pensée,  j'adressais,  dès  le  18  mars,  aux 
Commissaires  du  gouvernement  une  circu- 
laire dans  laquelle  se  lit  ce  passage  : 

«  L'intention  du  Gouvernement  provi- 
«  visoire  étant  que  la  contribution  extraor- 
€  dinaire  n'ait  rien  de  trop  rigoureux,  les 
€  contribuables  qui  seraient  notoirement 
«  hors  d'état  de  la  supporter,  pourront  en 
«  être  dégrevés  dans  une  équitable  me- 
«  sure.  A  cet  effet,  le  maire  assisté  du  per- 
«  cepteur  et  d'un  ou  plusieurs  répartiteurs, 
u  dressera  dans  la  forme  des  états  irrécou- 
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«  vrables  un  état  nominatif  des  conlri- 

«  buables  à  qui,  en  tenant  un  juste  compte 

«  de  leur  position  et  des  impérieuses  né- 

«  cessités  du  Trésor,  il  serait  possible  de 

«  faire  remise  d'une  partie  ou  de  la  tota- 

«  lité  de  la  contribution  extraordinaire.  » 

Cette  instruction  n'ayant  pas  été  suffi- 
samment répandue  ou  comprise,  le  Gou- 
vernement provisoire  rendit  le  5  avril  un 
nouveau  décret  dans  lequel  «  considérant 
«  que  l'impôt  doit  naturellement  peser  sur 
«  ceux  qui  sont  en  état  de  le  payer  »,  il 
réitérait  de  nouveau  aux  maires  et  aux  em- 
ployés de  l'administration  des  finances 
l'injonction  de  décharger,  totalement  ou 
partiellement,  de  la  contribution  les  pau- 
vres et  les  malaisés.  C'était  faire  du  dégrè- 
vement un  annexe  à  la  loi,  une  seconde 
loi.  Et,  pour  rendre  impossible  toute  fraude 
et  toute  négligence,  pour  que  chaque  con- 
tribuable connût  bien  et  la  pensée  du  gou- 
vernement et  son  droit ,  le  ministre  de 
l'intérieur  fut  chargé  de  faire  publier  le 
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décret  à  son  de  trompe  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

Le  25  avril ,  je  renouvelais  dans  une 
nouvelle  circulaire  impérative  les  mêmes 
instructions. 

Si  ces  injonctions  eussent  été  loyalement 
suivies,  voici  quel  en  eut  été  le  résultat. 
Avec  les  30  millions  consacrés  par  la  solli- 
citude du  Gouvernement  provisoire  au 
soulagement  des  contribuables  malheu- 
reux ou  gênés,  on  aurait  pu  effectuer  les 
réductions  suivantes  : 
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Ainsi,  on  le  voit,  si  ce  travail  eût  été  fait, 
si  le  tableau  des  cotes  irrécouvrables  eût 
été  établi  comme  nous  l'avions  décrété , 
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comme  nous  l'avions  itérativement  or- 
donné, ceux-là  s^ls  qui  pouvaient  acquit- 
ter l'impôt,  l'eussent  payé;  et,  dès  lors,  ce 
n'était  plus  en  réalité  qu'un  impôt  propor- 
tionnel sur  le  revenu. 

Pourquoi  cette  œuvre  de  justice,  celle 
œuvre  de  sage  politique  n'a-t-elle  pas  été 
accomplie  par  les  maires,  par  les  percep- 
teurs, par  les  répartiteurs?  Si  le  travail  a 
été  fait  par  eux ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  été 
approuvé  par  les  commissaires  ou  par  les 
préfets?  S'il  a  été  approuvé,  pourquoi  n'a- 
t-il  pas  été  mis  à  exécution  ?  Pourquoi  les 
30  millions  attribués  par  nous  aux  contri- 
buables ne  leur  ont-ils  pas  été  complète- 
ment restitués  '?... 

Et  sur  qui  doit  tomber  la  responsabilité 
de  ce  déni  de  justice  ?  Sur  le  Gouvernement 
provisoire  ?  Au  jour  de  sa  cbute,  la  percep- 
tion était  à  peine  commencée  ?  Sur  moi  ? 
Je  sortais  du  ministère  en  même  temps 

'  Sur  192  millions,  chiffre  nominal,  on  a  perçu  175 
millions,  15  millions  en  sus  du  chiffre  réel  que  nous 
avions  fixé. 
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qu'il  se  retirait.  Sur  le  ministre  des  finan- 
ces de  la  Commission  executive?  Après 
avoir  énergiquement  tenu  la  main  à  l'exé- 
cution du  décret  et  du  dégrèvement ,  il 
quittait  le  pouvoir  avec  ses  amis  n'ayant 
perçu  des  45  centimes,  décrétés  à  nouveau 
par  l'Assemblée  nationale,  qu'une  somme 
de  88  millions  \ 

Mesnres  conipléiiientaire§. 

Quelques  mesures  restaient  à  prendre 
pour  conduire  progressivement  les  finances 
de  la  République  vers  le  but  que  le  Gouver- 
nement provisoire  avait  assigné  :  l'établis- 

'  88  millions,  voilà  ce  que  nous  avons  reçu.  Dans  Is 
même  temps,  veici  ce  que  nous  avons  payé  : 

Sur  la  dette  flottante  léguée  par  la  monarchie  à  la 
république. 

Bons  du  Trésor  (sur  81,620,000  éteints}.  30,000,000  fr. 

Traites  du  caissier.  3,000,000 

Effets  divers.  3,000,000 

Communes  et  établissements  divers.  34,000,000 

Caisses  d'épargne.  18,000,000 

Receveurs  généraux.  42,000,000 

130,000,000  fr." 
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semeiil  d'un  impôt  général  sur  le  revenu. 

Les  fonctionnaires  de  TÉtat  devaient  aux 
autres  citoyens  l'exemple  du  dévouement  : 
ils  furent  les  premiers  atteints.  Le  14  avril, 
un  décret  fut  rendu,  qui  assujettissait  à  une 
retenue  proportionnelle  et  progressive  tous 
les  traitements  payés  sur  les  fonds  du  bud- 
get ou  pour  le  compte  de  TÉtat.  Etaient 
seuls  exceptés  de  la  retenue  les  traitements 
pensions  ou  dotations  au-dessous  de 
2,000  fr.,  et  les  armées  actives  jusqu'au 
grade  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine 
de  corvette  exclusivement. 

Il  était  également  de  toute  justice  de  sou- 
mettre à  l'impôt  les  capitalistes  qui,  ayant 
placé  leurs  fonds  sur  hypothèques,  sont  les 
véritables  propriétaires  du  sol  et  qui,  ce- 
pendant, s'étaient  toujours  dérobés  jus- 
qu'alors à  la  nécessité  des  sacrifices.  La 
proposition  en  fut  faite  par  M.  Carnot,  qui 
la  formula  ainsi  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  invite  à 
«  faire  étudier  cette  question  :  les  45  cou- 
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«  limes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
«  lions  directes  ne  pourraient-ils  pas  être 
Œ  étendus  aux  créanciers  hypothécaires 
a  comme  une  première  application  de 
a  l'impôt  sur  le  revenu  ?  » 

En  conséquence,  je  proposai  et  le  Gou- 
vernement provisoire  décréta,  le  19  avril , 
l'établissement  d'un  impôt  de  i  pour  100 
du  capital  sur  les  créances  hypothécaires. 
Plus  lard,  ce  décret  fut  attaqué  comme  por- 
tant atteinte  au  crédit  foncier,  et  l'Assem- 
blée nationale  le  rejeta.  Cette  objection 
était-elle  juste?  Non  !  car  le  décret  ne  sta- 
tuait que  pour  un  an,  et  ne  touchait  qu'à 
des  faits  accomplis. 

On  aurait  voulu  aussi  imposer  la  rente. 
Mais  le  premier  semestre  était  déjà  payé. 
L'impôt  n'aurait  donc  été  productif  qu'à 
dater  du  mois  de  septembre  suivant  ;  c'est- 
à-dire  à  six  mois  de  distance.  Et  d'ail- 
leurs, quel  eut  été  l'effet  immédiat  de 
l'impôt  sur  la  rente  et  sur  les  valeurs 
industrielles  ?  Toutes  ces  valeurs  avaient 
déjà  baissé  considérablement.  Une  baisse 
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plus  forte  était  inévitable.  Après  cette 
énorme  déperdition  que  subissait  le  capi- 
tal des  rentiers  et  porteurs  d'actions,  dimi- 
nuer encore,  par  l'impôt,  la  valeur  de  leur 
revenu,  n'était-ce  pas  précipiter  à  coup  sûr 
une  nouvelle  baisse?  N'était-ce  pas  démo- 
raliser la  Bourse  et  anéantir,  pour  long- 
temps peut-être,  le  crédit  public? 

Ces  considérations  n'étaient  que  trop  vi- 
siblement fondées  :  elles  prévalurent.  La 
question  de  l'impôt  sur  la  rente  et  sur  les 
actions  industrielles  fut  ajournée  jusqu'au 
jour  où  serait  résolu  et  proposé  un  sys- 
tème général  d'impôt  sur  le  revenu.  Mais, 
l'application  de  ce  système  était  ainsi  com- 
mencée autant  que  nous  en  avait  laissés 
libres  la  pression  des  circonstances;  l'inten- 
tion du  Gouvernement  provisoire  était  ac- 
complie jusqu'à  la  dernière  limite  du  pos- 
sible :  l'avenir  était  indiqué  et  préparé. 

lies  4:5  centimes  deTant  l'opinion 
publique. 

Au  début,  le  nouvel  impôt  ne  rencontra 
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pas  un  contradicteur,  ne  souleva  pas  une 
opposition.  Dans  le  sein  du  gouvernement, 
pas  une  dissidence;  au  dehors,  un  assen- 
timent unanime.  Le  péril  était  si  pressant  ! 
la  nécessité  si  rudement  manifeste  !  A  Pa- 
ris, dans  les  départements,  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes,  il  y  eut  un  élan 
général  de  patriotisme,  de  raison.  11  s'agis- 
sait du  salut  de  l'État  :  on  y  courut.  Dans 
toutes  les  opinions ,  dans  tous  les  partis , 
il  y  eut  des  traits  d'un  dévouement  sublime. 
Ici,  riches  et  pauvres  acquittaient  en  un 
seul  versement  leurs  contributions  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Là,  quelques-uns 
faisaient  fondre  leur  argenterie  à  la  Mon- 
naie pour  en  verser  le  produit  dans  le  Tré- 
sor public.  Il  fallut  instituer  une  commis- 
sion pour  recueiUir  les  dons  volontaires.  Je 
reçus  des  lettres  admirables,  celle-ci  entre 
autres  : 

a  Vous  allez  avoir  besoin  d'argent.  Per- 
«  mettez  à  un  pauvre  ouvrier  qui,  comme 
«  le  dit  Lamartine,  est  dévoué  à  la  Répu- 
«  blique,  tête,  cœur  et  poitrine,  de  pouvoir 
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«  ajouter  le  mol  et  biens.  J'ai  pour  loulc 
«  fortune  oOO  francs  à  la  caisse  d'épargne. 
«  Soyez  assez  bon  pour  m'inscrire  le  pre- 
(L  mier  pour  une  somme  de  400  francs  que 
«  je  tiens  à  votre  disposition  trois  jours 
«  après  votre  demande.  Que  la  patrie  me 
«  pardonne  si  je  garde  100  francs  pour  mes 
«  besoins;  mais  depuis  six  mois  je  suis 
«  sans  travail.  » 

Un  autre  ouvrier  écrivait  le  13  mars  à 
un  journal  : 

a  Monsieur  le  rédacteur, 
«t  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
«  publique  française  ayant  fait  connaître, 
«  par  un  rapport  du  ministre  dos  finances, 
«  le  triste  état  dans  lequel  le  gouverne- 
«  ment  qui  vient  de  tomber  a  laissé  la 
«  France,  je  viens  vous  prier  de  faire  savoir 
«  que  je  tiens  à  la  disposition  du  Gou- 
«  vernement  provisoire  une  somme  de 
«  400  francs  que  j'ai  à  la  caisse  d'épargne  ' .  » 

'  J'ai  cité  ces  deux  lettres ,  parce  qu'elles  sont  par- 
ticulièrement  remarqiialdcs.  Je  ne   cite  pas  de   noiiie. 
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La  presse,  toule  la  presse,  pensa  avec  un 
patriotisme,  parla  avec  un  ensemble  dignes 
des  plus  grands  éloges.  Sans  hésitation, 
sans  arrière-pensée,  elle  seconda  de  tout 
son  pouvoir  les  efforts  du  gouvernement  ; 
on  la  vit  stimuler  le  zèle  des  citoyens,  in- 
sister sur  l'étendue  des  difficultés  ,  sur 
l'imminence  du  péril,  élever  enfin  le  bon- 
vouloir  à  la  hauteur  d'une  vertu  publique. 

Menées  des  partis  hostiles. 

Mais  l'enthousiasme  ne  fut  que  d'un 
jour,  et  la  justice  dura  peu.  Quand  la  tem- 
pête déchainée  semble  près  de  tout  en- 
gloutir, à  la  voix  du  capitaine,  le  passager 
tremblant  jetterait,  sans  hésiter,  tous  ses 
biens  à  la  mer.  Le  péril  passé,  il  maudit 
celui  qui  Ta  sauvé,  et  il  ira  jusqu'à  lui  de- 
mander compte  d'une  obole  perdue.  C'est 
le  cours  naturel  des  choses  humaines  ;  et 


parce  que,  poiii"  n'être  pas  injuste,  il  en  faudrait  publier 
un  trop  grand  nombre. 


—  174  — 

il  y  aurait  à  s'en  émouvoir  une  grande  fai- 
blesse. 

Je  ne  m'en  suis  point  ému;  mais,  je 
l'avoue,  si  préparé  que  je  fusse  à  tous  les 
revirements,  je  n'aurais  jamais  su  prévoir 
que  la  rage  des  ennemis  de  la  République 
irait  jusqu'où  elle  s'est  emportée. 

Ce  fut  d'abord  de  sourdes  rumeurs. 
Ceux  que  le  péril  avait  un  moment  assou- 
plis se  raidirent.  Ils  avaient  eu  peur  ;  ils  n'a- 
vaient point  eu  de  mal  :  trembler  pour 
rien,  quoi  de  plus  humiliant  î  La  plus  âpre 
colère  et  la  plus  venimeuse  est  celle  qui 
naît  de  l'humiliation.  Ne  fallait-il  pas,  en 
outre,  venger  la  monarchie?  La  Répu- 
blique l'avait  prise  en  flagrant  délit  de  dé- 
licit.  Au  risque  de  nier  Tévidence,  au  risque 
de  fouler  aux  pieds  toute  sincérité,  toute 
vérité,  toute  loyauté,  il  fallait  accabler  sous 
une  avalanche  de  calomnies  la  République 
et  les  républicains. 

Les  calomnies  commencèrent.  On  vit  cir- 
culer dans  les  campagnes  des  agents  de  dis- 
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corde  et  d'insulte.  «  Que  veulenl-ils,  ces 
gens  du  Gouvernement  provisoire  ?  s'enri- 
chir à  vos  dépens  ?  Les  45  centimes  vous 
écrasent  ;  mais  ce  n'est  encore  là  que  le 
commencement.  II  faut  à  leur  cupidité 
des  millions  par  centaines.  Qu'ont-ils  déjà 
fait  de  l'argent  trouvé  par  eux  dans  les 
caisses  publiques?  Il  a  disparu.  Les  dia- 
mants de  la  couronne  ?  Ils  servent  à  pa- 
rer la  vanité  de  leurs  femmes  et  l'impu- 
dicité  de  leurs  maîtresses.  Bien  fou  qui 
livrerait  à  leurs  pilleries  le  pain  de  sa  fa- 
mille. Quand  vous  aurez  donné  votre  der- 
nier écu,  les  assignats  viendront.  Ne  payez 

pas' D 

Ne  payez  pas  î  c'était  logique.  De  la  ca- 
lomnie découlait  naturellement  la  résis- 
tance. Plus  hardis  que  les  autres,  quelques- 
uns  en  donnèrent  l'exemple  :  il  laissèrent 
vendre  leurs  meubles,  scellant  ainsi  de  quel- 

'  Je  n'ai  pas  exagéré  les  accusations.  Les  curieux  pour- 
ront s'en  convaincre  par  la  lecture  des  libelles  que  la 
réunion  de  la  rue  de  Poitiers  a  fuit  publier  avec  le  pro- 
Uuil  de  souscriptions  destinées  ù  la  défense  de  l'ordre, 
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ques  écus  cette  calomnie  du  Trésor  pillé! 

Enfin,  par  une  suite  inévitable,  après  la 
résistance,  l'insurrection.  Ce  fut  de  la  part 
des  excitateurs  un  abominable  crime.  De 
pauvres  journaliers  que  l'impôt  n'atteignait 
pas,  d'infortunés  cultivateurs  que  le  gou- 
vernement en  avait  affranchis,  furent  cir- 
convenus par  les  meneurs  des  partis  hos- 
tiles ;  on  exalta  l'ignorance,  on  ameuta  la 
souffrance,  on  mit  les  armes  aux  mains  de 
la  misère  !  Ah  !  si  la  vérité  avait  pu  luire 
dans  ces  ténèbres  !  Si  des  voix  honnêtes, 
fermes  et  connues,  s'étaient  élevées,  disant 
avec  force  :  «  Il  faut  organiser  une  armée 
pour  empêcher  les  cosaques  de  revenir  !  Il 
faut  empêcher  l'État  de  faire  banqueroute! 
Il  faut  sauver  la  patrie  de  l'invasion  et  du 
déshonneur  !  &  Oui ,  je  l'affirme ,  le  plus 
pauvre  des  paysans  de  France  eût  couru 
porter  à  la  patrie  son  dernier  écu,  le  der- 
nier fruit  de  son  travail  et  de  ses  épar- 
gnes !  Mais  au  lieu  de  les  éclairer ,  on  les 
aveugla,  et  l'on  eut  l'indigne  courage  de 
pousser  à  l'insurrection  ces  pauvres  mal- 
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heureux  abusés.  Il  y  eut  une  lutte  :  il  y  eut 
(lu  sang.  Mais  qu'importait  aux  lâches 
trompeurs  du  peuple  le  sang  du  peuple  !  La 
ruine  de  la  République,  le  déshonneur  de 
ceux  qui  l'avaient  fondée,  valaient  bien 
quelques  gouttes  d'un  sang  méprisé  ! 

Attitude  des    républicains  deraiit  le   sou- 
lèTement  de  partis  hostiles. 

Quoi  qu'il  m'en  coûte,  je  ne  ménagerai 
la  vérité  à  personne.  Je  l'ai  dite  sans  haine 
h  mes  adversaires  ;  je  la  dirai  sans  crainte 
à  mes  amis. 

Devant  ces  premiers  symptômes  de  la 
réaction  des  partis  contre  la  République, 
de  la  réaction  par  la  calomnie,  la  conduite 
des  républicains  était  clairement  indiquée. 
Sans  hésitation,  sans  faiblesse,  ils  devaient 
engager  la  lutte  de  front  et  à  fond  ;  mettre 
tous  les  partis  en  face  de  leur  passé  ;  rap- 
peler les  précédents  ;  faire  voir  que  les  gou- 
vernements antérieurs  avaient  tous  exigé 
des  sacrifices  plus  considérables ,  moins 
nécessaires  ;  comparer  les  temps,  les  cir- 
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CiMistances,  les  actes;  ils  devaient  ramener 
de  force  les  calomniateurs  sous  la  lumière 
vengeresse  de  la  vérité.  S'adressant  ensuite 
aux  populations ,  il  fallait  expliquer  les 
faits ,  désarmer  les  préjugés,  éclairer  les 
esprits;  prouver  que  les  45  centimes  de- 
vaient servir  à  liquider  le  pays  et  payer  les 
dettes  de  la  monarchie  ;  il  fallait  faire  con- 
naître les  précautions  prises  par  le  Gouver- 
nement provisoire  ;  dire  aux  journaliers 
que  l'impôt  ne  les  touchait  point,  aux  pau- 
vres et  aux  malaisés  que  le  gouvernement 
les  en  avait  déchargés;  il  fallait  enfin  sur- 
veiller la  conduite  des  agents  politiques, 
administratifs  et  financiers,  savoir  s'ils  exé- 
cutaient le  décret  de  dégrèvement,  et  com- 
ment ils  l'exécutaient. 

C'était  une  œuvre  laborieuse,  j'en  con- 
viens. Il  y  fallait  un  peu  d'étude,  un  peu  de 
courage,  beaucoup  de  persévérance,  j'en 
conviens.  Mais  ce  résultat  valait  peut-être 
qu'on  Teiitreprit.  On  ne  l'essaya  point.  A  la 
vue  du  soulèvement,  on  se  déconcerta;  on 
mcconnut  le  sens  de  cette  maxime  pro- 
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fonde  :  Principiis  obsta.  Il  y  eut  des  Com- 
missaires du  gouvernement  qui ,  pour  se 
concilier  des  sympathies,  productives  de 
suffrages  électoraux,  commirent  la  crimi- 
nelle faiblesse  d'encourager  eux-mêmes  la 
résistance.  Que  voulez-vous  !  l'impopularité 
ne  semblait  alors  attachée  qu'à  un  nom,  à 
un  homme.  En  sacrifiant  ce  nom ,  cet 
homme,  on  sauvait  peut-être  la  Républi- 
que ;  on  se  sauvait  à  coup  sur  soi-même  : 
un  homme,  c'est  peu  !  on  le  sacrifia. 

Cet  homme,  ce  fut  moi.  Quoi  de  plus  na- 
turel !  Membre  du  Gouvernement  provi-  , 
soire,  ministre  des  finances,  j'avais  obsti- 
nément combattu  tous  les  rêves,  toutes  les 
folies,  toutes  les  ignorances  ;  j'avais  main- 
tenu d'autorité  les  imaginations  sur  le  ter- 
rain de  la  raison,  les  utopies  sur  le  terrain 
de  la  pratique.  Avec  une  opiniâtreté  que 
rien  n'avait  pu  rompre,  j'avais  repoussé 
tous  les  moyens  qui  me  paraissaient  dan- 
gereux, insuffisants  ou  immoraux  ;  j'avais 
proposé  l'impôt,  j'en  avais  fixé  le  chiffre  : 
je  devins  l'homme  aux  45  centimes.  — Je 
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ïie  m'en  plains  pas  ;  je  m'en  vante,  au  con- 
traire ;  et  je  serais  complètement  heureux 
si  la  faiblesse  de  mes  amis  eût  été  réelle- 
ment prolitable  à  la  République  î... 

Faciles  représailles 

Attaqué  de  toutes  parts,  s'il  me  plaisait 
de  faire  un  retour  offensif, 

Je  dirais  aux  bonapartistes  : 

«  De  quel  droit  me  reprochez-vous  un 
impôt  extraordinaire?  Napoléon  y  a  eu 
recours,  et  vous  n'avez  point  murmuré.  » 

Je  dirais  aux  légitimistes  : 

ce  De  quel  droit  me  reprochez -vous  un 
impôt  extraordinaire?  Louis  XVIII  y  a  eu 
recours,  et  vous  n'avez  point  murmuré.  » 

Je  dirais  aux  orléanistes  : 

a  De  quel  droit  me  reprochez -vous  un 
impôt  extraordinaire?  Louis-Philippe  y  a 
eu  recours,  et  vous  n'avezpoint  murmuré.  » 

A  ces  trois  partis  coalisés,  je  dirais  : 

«  Vous  ne  pouvez  m'accuser  sans  vous 
accuser  vous-mêmes  ;  pourquoi  donc  m'ac- 
cusez-vous ?  » 
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Je  dirais  ensuite  aux  républicains  : 
«  Vous  avez  fondé  la  République  ;  je  l'ai 
fondée  avec  vous.  Vous  voulez  qu'elle  dure  ; 
je  le  veux  comme  vous.  Celte  République  h 
laquelle  sont  dévoués,  de  tout  temps  et 
pour  toujours,  mes  pensées,  mes  efforts, 
mes  biens,  mon  cœur,  ma  vie,  s'il  était  vrai 
que  je  l'eusse  compromise  par  une  faute, 
je  subirais  dans  les  larmes  Féternelle  dou- 
leur d'un  éternel  remords.  Mais  j'ai  la  cer- 
titude que  je  ne  me  suis  pas  trompé  :  cette 
faute  que  vous  me  reprocbez,  c'est  l'acte  le 
plus  intelligent  de  ma  vie  ;  ce  prétendu 
péril  où  j'ai  jeté  la  République,  c'est  le  salut 
de  la  République.  Sans  l'impôt  des  4o  cen- 
times, la  France  était  flétrie,  déshonorée, 
perdue.  J'attendrai  patiemment,  et  de  vous 
et  du  temps,  l'inévitable  jour  de  la  jus- 
tice. » 

Je  pourrais  dire,  enfin,  à  cette  coali- 
tion qui  occupe  maintenant  le  pouvoir,  et 
qui,  dans  ses  journaux  et  dans  ses  li- 
belles, ne  cesse  de  jeter  cet  impôt  en  insulte 
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à  moi,  au  Gouvernement  provisoire,  à  la 
République  :  «  Cette  mesure ,  je  Tai  prise 
au  milieu  de  la  tempête  :  vous  l'avez  prise, 
vous,  au  milieu  du  calme.  J'ai  décrété 
l'impôt  :  vous  l'avez  employé.  J'en  ai  l'im- 
popularité :  vous  en  avez  les  fruits.  Si  vous 
le  trouviez  injuste ,  pourquoi  n'avez-vous 
pas  réparé  l'injustice?  pourquoi  ne  la  ré- 
parez-vous pas  aujourd'hui  ?  Si  c'est  un 
crime  d'avoir  levé  cet  argent,  pourquoi  ne 
rendez-vous  pas  cet  argent?  Si  vous  connais- 
siez un  meilleur  moyen  de  sauver  le  pays, 
— je  ne  demanderai  pas  pourquoi  vous  ne 
l'avez  pas  indiqué. —  mais  je  demanderai 
pourquoi  vous  ne  l'employez  point  aujour- 
d'hui. Qui  vous  arrête?  Le  pouvoir  est  à  vous, 
la  majorité  à  vous,  l'armée  à  vous,  la  garde 
nationale  à  vous,  la  police  à  vous;  1  indus- 
trie renaît,  le  commerce  reprend,  la  prospé- 
rité revient,  le  pays  est  Iranqudle...  et  vous 
avez  du  temps  !  » 

Mais  je  n'ai  point  de  goût  aux  récrimi- 
nations. 31on  cœur  est  calme  :  les  senti- 
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ments  qu'il  renlermc  n'ont  pas  besoin  de 
s'échapper  en  paroles  de  flamme.  Dans 
toutes  ces  invectives  dont  j'ai  été  l'objel,  je 
ne  signalerai  que  leur  imprudence.  Non  ! 
croyez-moi,  il  n'est  pas  bon  de  tenir  dans 
l'opposition  un  langage  et  une  conduite 
contraires  à  la  conduite  et  au  langage  que 
l'on  a  tenus  au  pouvoir,  que  l'on  y  tiendra 
nécessairement.  Pour  être  fort,  le  pouvoir 
veut  être  avant  tout  respecté  par  celui  qui 
l'exerce.  J'ai  respecté  celui  dont  le  hasard 
m'avait  investi  malgré  moi.  Homme  de  gou- 
vernement, je  n'ai  point  démenti Ihomme 
d'opposition.  Les  principes  que  j'avais  prê- 
ches ,  j'ai  voulu  les  appliquer.  Peut-èlre 
même  ai-je  plus  tenu  que  je  n'avais  promis, 
et,  en  tout  cas,  je  n'ai  donné  à  personne  le 
scandale  d'une  palinodie? 

Quelques  jasj^ements   impartiaux  et  désin- 
téressés. 

Les  partis  n'ont  généralement  ni  en- 
trailles ni  pudeur ,  parce  qu'ils  sont  ano- 
nymes. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  leurs 
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chefs.  Le  sentiment  de  la  responsabilité 
leur  impose  le  respect  et  leur  commande 
la  justice.  Aussi ,  chose  bien  significative  ! 
n'y  a-t-il  pas  eu,  soit  dans  l'Assemblée 
constituante ,  soit  dans  la  Législative,  un 
seul  homme  de  valeur  et  d'autorité  qui, 
mis  en  demeure  de  s'expliquer  publique- 
ment, n'ait  approuvé  l'impôt  des  45  cen- 
times. 

Au  début  de  la  Constituante,  un  membre, 
—  je  ne  sais  qui, — ayant  proposé  l'abolition 
de  l'impôt,  sa  proposition  fut  renvoyée  au 
comité  des  finances.  Ce  comité  s'était  or- 
ganisé dans  un  but  hostile.  C'était  la  fine 
fleur  de  la  réaction.  On  y  voyait  ceux  qui 
l'illustraient  alors  avec  ceux  qu'elle  a  de- 
puis illustrés.  Tous  ces  hommes  considé- 
rables ont  laissé  décrier  l'impôt  par  leurs 
suivants.  Personnellement,  aucun  d'eux  ne 
l'a  blâmé;  tous  l'ont  approuvé.  Déhbéré, 
inspiré  par  eux,  le  rapport  fut  présenté  par 
le  regrettable  M.  Deslongrais  ;  on  y  lisait  ce 
qui  suit  : 

('  Pour  résoudre  niliunnullemenl  el  polili(|ue- 
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ment  la  quesliou  qui  vous  était  soumise,  nous 
avons  dû  nous  reporter  à  l'époque  et  aux  cir- 
coDStances  dans  lesquelles  le  décret  du  16  mars 
avait  été  rendu.  Personne  de  vous  n'a  oublié 
qu'alors  le  Trésor  public  éprouvait  d'extrêmes 
embarras,  que  tous  les  seivices  pouvaient  d'un 
moment  a  l'autre  se  trouver  compromis  faute  de 
fonds  pour  y  faire  face.  La  dette  la  plus  sacrée  do 
l'État,  l'épargne  du  pauvre  et  de  l'ouvrier,  ne  pou- 
vait leur  être  remboursée  au  fur  et  a  mesure  de 
leurs  besoins  devenus  plus  urgents  par  la  cessation 
du  travail.  Divers  moyens  de  crédit  avaient  été 
inutilement  essayés  par  le  Gouvernement  provi- 
soire. Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger 
sans  péril,  il  fallait  au  plus  tôt  créer  des  res- 
sources certaines  et  promptement  réalisables. 

(f  Un  des  moyens  les  plus  eflkaces  était  évi- 
demment d'ajouter  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes. 

«  L'impôt  des  45  centimes  fut  décrété,  il  était 
indispensable ^  » 

Après  le  rapport,  la  discussion  ;  après  le 
comité,  l'Assemblée  nationale  elle-même. 
Elle  était  là  depuis  quelques  jours  seule- 
ment, encore  tout  imprégnée  des  répugnan- 
ces' qu'avaient  suscitées  les  factions  hos- 
tiles. Pas  une  voix  ne  s'éleva  qui  ait  eu  alors 

'  Séance  du  T2  mai  18î8.  Moniimr.     .  'f''   1 
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OU  depuis  quelque  retentissement.  Une  ma- 
jorité considérable  valida  nos  décrets. 

Le  24  octobre  1848,  je  prononçai  un  dis- 
cours relativement  aux  comptes  du  Gou- 
vernement provisoire  dont  j'avais  le  premier 
demandé,  revendiqué  le  bilan.  —  M.  Goud- 
chaux,  redevenu  ministre  des  finances,  dé- 
clara que  l'impôt  des  45  centimes  avait 
été  une  mesure  de  salut  public. 

Le  14  mars  1849,  dans  un  nouveau  dis- 
cours sur  la  même  question,  j'exposai  de 
nouveau  les  raisons  impérieuses  qui  m'a- 
vaient fait  une  loi  de  proposer  l'impôt.  Mes 
paroles  rencontrèrent  sur  tous  les  bancs  une 
approbation  unanime.  J'adressai  ensuite 
à  M;  Passy,  ministre  des  finances,  l'inter- 
pellation suivante  : 

«  Je  dis  que  dans  les  circonstances  critiques  où 
l'on  se  trouvait,  l'impôt  des  4o  centimes  a  rendu  la 
situation  telle,  que  depuis  nous  avons  pu  emprun- 
ter a  la  Banque  230  millions,  dont  50  millions  sans 
intérêl  et  180  millions  a  i  pour  cent.  Je  dis  que  les 
'J60  millions  des  43  centimes  d'une  part,  les  230 
millions  de  l'autre,  nous  permettent  de  marcher 
actuellement  ;   et  je  demanderai  a  monsieur  le 
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minisire  des  finances,  au  cas  où  Ton  n'aurait  pas 
ces  230  millions  el  ces  160  millions,  s'il  pourrait 
faire  face  encore  aujourd'hui  ^  aux  nécessités  du 
moment?  il  me  répondra  certainement  qu'on  ne 
le  pourrait  pas. 

«  Le  citoyen  Passy,  ministre  des  finances.  — 
Certainement  ! 

«  Le  citoyen  Garnier-Pagès.  — J'attends  de  sa 
loyauté  qu'il  voudra  bien  venir  ici  confirmer  mes 
paroles.  » 

Le  lendemain,  M.  Passy  répondit  loya- 
lement : 

«  Hier,  l'honorable  M.  Garnier-Pagès  a  invoqué 
mon  témoignage,  ce  témoignage  ne  lui  manquera 
pas.  (Approbation.) 

«  On  oublie  trop,  messieurs,  quand  la  tempête 
est  calmée,  quelles  ont  été  les  diflicultés  de  ceux 
qui  tenaient  le  gouvernail...  (Très  bien!  très  bien!) 

«  Voix  diverses.  —  C'est  parler  en  homme  d'É- 
tat... c'est  très  loyal. 

«  Le  citoyen  ministre  des  finances.  —  On  oublie 
trop  dans  quelles  circonstances  difficiles,  sous  le 
poids  de  quelles  nécessités  impérieuses  se  sont 
rencontrés  les  hommes  qui  ont  gouverné  les  fi- 
nances. 

«  L'honorable  M.  Garnier-Pagès  me  demandait  ; 
Aurait-on  pu  faire  face  aux  embarras  du  moment, 
si  l'on  n'avaii  recouru  à  un  impôt  extraordinaire  ? 

'   16  mars  1849, 
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Je  réponds  :  Non,  on  n'aurait  pas  pu  faire  lace 
auxembarrasdu  moment.  (Approbation  à  gauche.) 
Le  crédit  élait  éteint  ;  nul  moyen  de  le  ranimer;  et 
comme  des  charges  très  lourdes  pesaient  sur  le 
Trésor,  il  fallait  des  ressources  qu'on  pût  obtenir 
et  réaliser  promptement. 

a  Ces  ressources,  a  qui  les  demander,  si  ce 
n'était  aux  contribuables,  et  du  moment  où  il  fal- 
lait s'adresser  aux  contribuables,  y  avait-il  d'autre 
sacrifice  à  réclamer  que  sur  la  contribution  fon- 
cière? C'est  là  ce  qui,  a  mes  yeux,  a  légitimé 
l'impôt  des  4o  centimes.  Peut-être,  dans  un  temps 
plus  calme,  avec  plus  de  loisir,  aurait-on  pu  don- 
ner à  l'impôt  demandé  une  forme  qui  l'aurait 
rendu  moins  lourd  pour  une  partie  des  départe- 
ments et  des  communes.  (Nouvelle  approbation.) 
Mais  les  circonstances  étaient  pressantes,  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si,  lorsque  de  toutes  parts  s'éle- 
vaient des  réclamations  auprès  du  Trésor,  lorsqu'il 
était  impossible  de  trouver  de  ressources  qu'en 
assurant  des  rentrées;  il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
le  minisire  des  finances  a  cru  qu'il  valait  mieux 
aller  vile  que  d'attendre  plus  tard  dans  l'es- 
poir téméraire  d'un  succès  plus  complet.  (Très 
bien  ^  !  ) 

Enlin  le  12  avril  1849,  à  la  veille  des 
élections ,  quelques  représentants  ayant 
proposé  de  restituer  l'impôt  des  45  ceii- 

'  Monilcur,  aaiicc  du  18  mars  1849. 
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times  en  rentes  sur  l'État,  le  rapporteur  de 
la  commission  et  le  ministère  combattirent 
la  proposition.  L'Assemblée  la  rejeta. 

On  avait  pu  alors  constater  les  résultats 
de  ma  gestion,  de  la  gestion  de  mon  suc- 
cesseur. M.  Goudchaux  et  M.  Passy  étaient 
comme  nous,  ministres  des  finances.  Ils 
étaient  en  mesure  d'apprécier  les  périls 
par  lesquels  nous  avions  passé,  de  connaî- 
tre les  efforts  que  nous  avions  faits,  de 
constater  ce  que  nous  avions  obtenu.  Je 
n'en  fais  pas  gloire  ;  j'en  rends  grâce  à 
Dieu  seul,  car  l'entreprise  paraissait  certai- 
nement au-dessus  des  forces  humaines. 
Mais,  dite  par  moi  ou  par  un  autre,  peu  im- 
porte, la  vérité  est  celle-ci  :  —  Nous  avions 
trouvé  une  situation  perdue,  nous  laissions 
une  situation  sauvée.  De  l'aveu  même  de 
nos  adversaires  \  lorsque  je  quittai  le  pou- 
voir avec  la  Commission  executive,  lorsque 
M.  Duclerc  abandonna  le  ministère  des 

'  Rapport  de  M.  Sainte-Beuve,  au  nom  du  comité  dos 
Onances,  20  juin  1848. 
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finances  ,  tous  les  services  étaient  assurés 
pour  6  mois  et  il  restait  pour  commencer 
l'année  1849,  cent  millions  de  ressources 
extraordinaires. 

Le  7  mars,  j'avais  trouvé  dans  les  caisses 
du  Trésor  163  millions  en  argent  ou 
valeurs  de  portefeuille  à  longue  échéance, 
et  diminuées  de  73  millions  par  le  semestre 
qui  depuis  la  veille  était  en  cours  de  paye- 
ment. Soit  91  millions,  sur  lesquels, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  34  millions 
seulement  restaient  disponibles. 

Le  ^o  juin,  après  cette  formidable  tour- 
mente, pendant  laquelle  pas  un  service  ne 
s'était  un  seul  moment  trouvé  en  souf- 
france sur  aucun  point  du  territoire,  nous 
y  laissions  à  la  disposition  de  nos  succes- 
seurs :  ol  millions  en  argent  ou  valeurs  de 
portefeuille  à  quelques  jours  d'échéance; 
loO  millions  provenant  de  l'emprunt  con- 
clu avec  la  Banque  :  en  tout,  201  millions  '. 

'  Cet  emprunt  de  150   millionâ,  volé  par  le  conseil 
général  île  la  Banque  dans  sa  séance  du  10  juin,  pré- 
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Je  me  résume.  Il  est  des  époques  où  le 
pouvoir  c'est  le  martyre.  Quand  le  trouble 
est  partout  ;  quand  le  sol  tremble  sous  les 
pas  de  la  société  ;  quand  les  populations 
épouvantées  cherchent  avec  angoisse  une 
voie  de  salut  ;  lorsque  le  présent  n'est  que 
misère  et  l'avenir  que  menaces  ;  quand  la 
guerre  étrangère  semble  inévitable  et  la 
guerre  civile  probable;  quand  la  prospérité 
a  fui  laissant  l'industrie,  le  commerce,  Ta- 
griculture  aux  abois  ;  quand  le  crédit  privé 
est  mort  et  le  crédit  pubhc  anéanti,  ce  n'est 
point  avec  une  hypothèse,  ce  n'est  point 
avec  une  velléité  qu'un  homme  d'État 
sauve  un  pays.  A  ces  redoutables  situa- 
tions il  faut  une  vue  droite,  un  cœur  ferme, 
une  imployable  volonté.  Il  y  faut  plus,  il  y 

senlé  par  M.  Duclerc  à  l'Assemblée  nationale  le  12  juin, 
a  été  soumis  à  sa  raliûcalion  par  le  comilé  des  fiuuncea 
le  20  juin. 
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faut,  avant  tout,  l'abnégation  de  la  person- 
nalité. 

Je  le  savais,  et  je  me  suis  volontairement 
offert  en  sacrifice  aux  nécessités  d'une  si- 
tuation terrible.  Mais  Tinjustice  elle-même, 
comme  tout  ce  qui  est  faux,  n'a  qu'un 
temps.  Pour  moi,  pour  tous  les  hommes 
de  cœur  et  d'intelligence  qui  m'ont  aidé  et 
à  qui  je  veux  payer  ici  le  tribut  de  ma  grati- 
tude, la  vérité  reparaîtra,  et,  j'en  ai  le 
ferme  espoir,  avec  la  vérité,  la  justice. 

Or,  la  vérité,  la  voici  : 

Grâce  à  l'impôt  des  4o  centimes,  nous 
avons  pu,  nos  successeurs  ont  pu  payer 
régulièrement  les  semestres  des  rentes,  o, 
4  12,  4  et  3  pour  cent,  les  intérêts  de  la 
dette  flottante,  le  solde  des  pensions  et  do- 
tations, les  traitements  des  employés  de 
l'État,  les  créances  des  fournisseurs  ; 

Grâce  à  l'impôt  des  4o  centimes,  on  a 
pu  rembourser  des  sommes  considérables 
aux  caisses  d'épargne,  aux  porteurs  de  bons 
du  Trésor;  on  a  pu  restituer  les  avances  des 
receveurs  généraux,  les  dépôts  des  par  lieu- 
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licrs  à  la  caisse  (les  dépôts  et  consignations,, 
ies  (lcp(Ms  des  villes  et  des  communes,  niie 
portion  importante  des  cautionnements 
des  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Grâce  à  Fimpùt  des  45  centimes,  ori  a 
1)U  réorganiser  l'armée,  entretenir  le  soldat 
et  le  matelot,  assurer  partout  leur  paye, 
améliorer  leur  sort,  pourvoir  h  l'approvi- 
sionnement des  arseuauxjnilitaires  et  ma- 
l'itimes,  fournir  au  budget  de  l'Algérie, 
mettre  en  ligne  deux  armées  prêtes  à  entrer 
en  campagne,  organiser,  armer,  équiper, 
solder  la  garde  mobile  ; 

Grâce  à  limpot  des  4o  centimes,  on  a 
])U  continuer  les  travaux  publics,  assurer 
par  là  la  vie  de  Touvrier,  entretenir  les  ate- 
liers nationaux,  cet  asile  pro^  isoire  des  tra- 
\  ailleurs  dépourvus  de  travail  ;  organiser 
des  ateliers  de  travail,  pour23,000  femmes, 
pendant  quatre  mois  consécutifs;  fournir 
des  secours  aux  plus  nécessiteux,  relever  le 
crédit  par  l'institution  des  comptoirs  d'es- 
compte et  des  magasins  généraux,  faire  à 
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quelques  villes  des  avcTuccs  tle  foiiils,  auié- 
liorer  le  sort  des  instiluleurs  primaires; 

Grâce  à  l'impôt  des  45  ceulimes,  ou  a 
pu  décréter  l'abolition  de  l'impôt  du  tim- 
bre, c'est-à-dire  l'affranchi ssemeut  de  la 
presse,  le  uivellement  de  la  barrière  élevée 
par  la  monarchie  entre  le  cerveau  des  pcr.- 
seurs  et  le  cœur  du  peuple  ;  réduire  la  taxe 
des  lettres  et  diminuer  l'impôt  du  sel  qui 
grevait  les  populations  d'une  charge  per- 
manente de  70  millions  par  an  ; 

Grâce  à  l'impôt  des  45  centimes,  le  Gou- 
vernement provisoire  a  pu  rétablir  la  tran- 
quillité; rendre  au  riche,  la  sécurité;  au 
pauvre  le  salaire;  maintenir,  au  dedans, 
l'autorité  du  gouvernement,  relever,  au 
dehors,  l'influence  de  la  France,  imposer 
le  respect  de  la  République  aux  nations 
étonnées  d'une  révolution  si  ferme  et  si 
pacifique,  si  profonde  et  si  pure; 

Grâce  à  l'impôt  des  45  centimes,  le  Gou- 
vernement   provisoire   a    pu    donner  au 
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monde  le  speciacle  inouï  d'une  ivvolulion 
sans  terreur,  dune  dictalnrc  sans  despo- 
lisnie,  d'une  réorganisation  financière  sans 
popier-monnaie  ; 

Grâce  à  l'impât  des  45  cenlinics,  le  Gou- 
vernement provisoire  a  sauvé  la  France  de 
la  guerre  civile  et  de  la  banqueroute  ; 

Grâce  à  l'impôt  des  45  centimes,  les  gou- 
vernements qui  nous  ont  succédé,  ayaid 
hérité  d'une  situation  financièrement  sau- 
vée, politiquement  assurée,  auant  devant 
eux  du  cliamp,  du  jour,  du  temps,  ont  pu 
attendre  la  réapparition  des  recettes,  pour- 
voir sans  de  très  grandes  difficultés  aux 
nécessités  financières,  et  recueillir  le  fruit 
d'une  mesure  dont  nous  n'avons  eu,  nous, 
que  l'impopularité. 

Voilà  pourquoi  celte  impopularité  ne  me 
pèse  point  ;  voilà  pourquoi  ,  l'ayant  pré- 
vue, je  m'honore  de  l'avoir  acceptée  ;  voilà 
pourquoi ,  repoussé,  méconnu  ,  calomnié 
«juand  je  ne  suis  pai  oublié,  je  m'applaudis 
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dans  ma  rcirailc  d'avoir  su  remplir  un 
grand  devoir;  voilii  pourquoi  ma  conscience 
est  sans  remords,  mon  ffine  sans  trouble 
et  mon  cœur  sans  douleur  î 
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AVANT-PROPOS. 


La  parole  est  aux  faits. 

Plus  de  polémique  :  l'histoire! 

Qui  de  nous  n'a  assisté  ,  comme  témoin , 
comme  juré,  ou  comme  spectateur  aux  der- 
nières scènes  d'un  drame  judiciaire? 

Alors  que  Taccusation  a  formulé  ses  charges  : 

Alors  que  les  témoins  ont  dit  ce  qui  les  cor- 
robore ou  les  affaiblit  ; 

Alors  que  la  défense  a  présenté  ses  moyens  : 

Le  jury  est  indécis,  il  a  la  tête  un  peu  trou- 
blée par  les  exagérations  de  métier  de  celui 
qui  soutient  la  culpabilité,  et  de  celui  qui  la 
combat. 

11  appelle  un  rayon  de  lumière  qui  pénètre 
ce  nuage  d'exordes^  d'apostrophes,  de  fictions 
oratoires,    de  péroraisons,  de  discussions,  et 
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toute  cette  poudre  d'éloquence  qu'ont  secouée 
autour  de  lui  ceux  qui  sont  payés  pour  trou, 
ver  un  coupable  ou  pour  proclamer  un  inno- 
cent. 

C'est  en  ce  moment  qu'une  voix  grave  et  sé- 
vère se  fait  entendre. 

Elle  part  du  pied  de  la  croix  qui  domine  le 
tribunal  : 

C'est  celle  du  président. 
Il  résume  les  faits,  éclaircit  les  dépositions, 
écarte  les  plis  de  la  simarre  rouge  de  Taccusa- 
teur,  secoue  la  robe  protectrice  du  défenseur,  et 
fait  sortir  la  vérité  du  milieu  de  ces  voiles  qui  la 
dissimulaient  en  mal  comme  en  bien. 

La  France,  en  ce  moment,  est  un  vaste  jury. 
Le  moment  approche  où  elle  va  avoir  à  se 
prononcer  sur  la  cause  qui  se  débat  devant  elle. 
Quatre  citoyens,  je  ne  dirais  pas  quatre  pré- 
venus, sont  venus,  d'eux-mêmes,  sans  que  rien 
les  y  forçât ,  sans  gendarmes ,  sans  menottes, 
faire  appel  à  son  jugement. 

11  faut  qu'elle  dise  non  pas  qui  est  le  coupable, 
mais  qui  est  le  capable,  et  quel  est  celui  qu'elle  en- 
verra non  pas  au  bagne  de  Brest  et  de  Toulon, 
mais  aux  travaux  forcés  de  la  présidence  d'une 
république  démocratique  et  sociale. 

Il  ne  s'agit  pas  de  réchaHuid,  mais  du  fau- 
teuil présidentiel... 
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Il  est  vrai  qu'il  peut  avoir  la  forme  du  siège 
où  s'assit,  à  Venise,  le  doge  Marino  Faliero. 

En  attendant  que  l'un  d'eux  s'y  installe,  et 
pour  presser  ce  moment,  les  prétendants  sont 
là  sur  la  sellette... 

Véritable  scène  de  Cour  d'assises,  vous  dis-je. 

Les  témoins  ont  été  entendus,  les  accusateurs 
n'ont  pas  fait  défaut. 

Ils  sont  accourus  avec  la  menace  et  l'insulte 
à  la  bouche. 

Ils  ont  emprunté  aux  soldats  du  prétoire  la 
pourpre  dérisoire  et  la  couronne  d'épines. 

Ils  sont  prêts  à  dire  aussi  au  peuple  as- 
semblé :  Eice  Ho^no  !  voilà  l'homme  qui  se 
présente  pour  te  gouverner. 

Puis  la  défense  s'est  levée. 

Elle  a  opposé,  aux  accusations  sans  justice, 
le  panégyrique  sans  pudeur;  aux  génuflexions 
ironiques,  des  salutations  véritables;  au  cri:  à 
bas!  \e  vivat  enthousiaste; 

Elle  s'est  écriée  :  Au  Capitole  !  quand  les 
autres  vociféraient  :  Aux  gémonies  ! 

iS'est-il  pas  temps  que  l'assistance  crie  avec 
le  fausset  des  huissiers  :  «  Silence,  Messieurs  !  » 

Oui,  silence  à  toutes  ces  voix  individuelles, 
car  la  parole  universelle  va  bientôt  se  faire 
entendre! 

Pour  qu  elle  soit  l'expression  sincère  du  vœu 


du  pays,  ne  troublez  pas  l'examen  de  conscience 
qui  doit  précéder  ce  moment  solennel. 

Donc  qu'on  n'entende  plus  que  les  graves  et 
sévères  accents  d'un  résumé  impartial. 

Que  l'histoire  soit  le  magistrat  équitable  qui 
close  les  débats. 

La  parole  est  aux  faits  ! 

Nous  les  rappellerons  sans  haine,  sans  amour, 
sans  colère,  sans  prévention,  sans  peur... 

Nous  pourrions  même  ajouter  tristement  sans 
espérance,  si  le  ciel,  prévoyant  les  jours  de  révo- 
lutions et  de  république  démocratique,  sociale 
et  élective  au  par  dessus,  n'en  avait  pas  fait  une 
vertu  ! 

Nous  allons  demander  pour  vous  à  l'histoire 
qui  déjà  a  commencé  pour  eux,  ce  qu'ont  fait, 
ce  qu'ont  dit  les  citoyens  qui  sollicitent  vos  suf- 
frages, et  se  mettent  en  frais  pour  les  obtenir. 

Leurs  actes,  leurs  discours  seuls  parleront. 
Point  de  commentaires,  de  déductions... 

Au  bon  sens,  à  l'esprit  du  peuple  le  soin  de 
conclure. 

Le  peuple  saura  bien,  sans  qu'on  le  lui  dise, 
où  va  forcément  chacune  des  routes  suivies  par 
chacun  des  prétendants. 

Le  passé  doit  l'aider  à  résoudre  le  problème 
de  l'avenir; 
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Et  quand  les  termes  en  seront  posés,  nous 
n'aurons  plus  qu'à  lui  dire,  avec  le  vieux  Cor- 
neille : 

Devine  si  tu  peux,  el  choisis  si  tu  l'oses! 


LOUIS  BONAPARTE. 


Il  naquit  le  20  avril  1808,  aux  Tuileries,  à  Tombre  du 
trône  impérial. 

Il  naquit  prince  par  la  grâce  de  Napoléon.  Napoléon 
avait  fait  un  roi  de  son  frère.  Alors  dans  chaque  famille 
française  tous  étaient  soldats  ;  Napoléon  dans  la  sienne 
ne  voulait  que  des  rois  :  e'est  ainsi  qu'il  comprenait  l'é- 
galité. Il  est  vrai  que  chaque  giberne  de  grenadier  ren- 
fermait un  bâton  de  maréchal  et  même  un  sceptre  :  il 
ne  fallait  que  l'en  faire  sortir,  et  les  occasions  ne  man- 
quèrent pas.  Mais  avant  de  mettre  la  main  dessus, 
que  de  balles  on  en  tira  pour  tuer  l'indépendance ,  les 
nationalités  en  Europe,  et  pour  meurtrir  en  définitive 
le  sein  de  la  France  !  Le  fusil  qu'on  avait  mis  entre  les 
mains  de  la  fière  amazone  repoussait,  et  pas  un  coup 
ne  partit  qui  ne  l'atteignît  elle-même  dans  son  bien  le 
plus  cher,  dans  sa  liberté. 

Le  neveu  de  l'Empereur  fut  salué  à  sa  naissance  par 
des  canons  tout  chauds  encore  d'avoir  tonné  la  nouvelle 
de  récentes  victoires  ;  et  si,  fuyant  ces  présages  qui  n'an- 
non«;aient  pas  les  prospérités  de  la  paix  et  les  douceurs 
de  la  fraternité,  l'âstrologle)  cotaïue  au  vieux  tempa, 
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avait  interrogé  les  coii«lellaticns,  elle  n'eût  pu  y  voir  des 
signes  de  liberté,  car  il  n'y  avait  plus  au  ciel  qu'une 
seule  étoile,  celle  de  Napoléon,  et  dans  sa  chevelure 
flamboyante,  il  se  trouvait  autre  chose  que  remblèmc 
de  jours  libres  et  heureux. 

Sa  mère  fut  cette  douce ,  gracieuse ,  bonne  et  char- 
manlo  femme  qui  est  restée  au  souvenir  de  tous  comme 
ces  airs  pleins  de  grâce  et  de  mélancolie,  harmonieux 
soupirs  que  son  àme  exhalait  an  sein  des  fêtes  et  des 
grandeurs,  et  qui  mêlaient  une  note  de  chevalerie  à  ces 
héroïques  fanfares  de  l'Empire.  Ce  sera,  dans  le  récit 
épique  que  l'avenir  fera  de  cette  époque  gigantesque, 
une  figure  pleine  de  poésie,  celle  de  cette  blonde  jeune 
femme,  mêlée  comme  une  fée  de  l'Arioste,  aux  passes- 
d'armes  de  ces  hommes  de  fer.  Elle  appelait  à  son  aide  les 
]\luses  et  les  Beaux- Arts^  afin  de  pouvoir  aimer,  croire, 
espérer  encore  :  trois  facultés  qu'on  perd  vite  dans  les 
cours,  aussi  bien  dans  celles  de  la  veille  que  dans  celles 
du  lendemain.  Chaque  soir  l'on  trouvait  dans  son  boudoir, 
autour  de  sa  grande  table  ronde,  le  crayon  d'Isabey,  la 
harpe  de  d'Alvimare,  tandis  que  dans  le  salon  voisin,  le 
terrible  homme  à  la  redingote  grise,  devant  une  carte 
déployée,  fixait  son  œil  de  feu  sur  le  royaume  à  dévo- 
rer, sur  le  peuple  à  ranger  sous  son  vasselage. 

Une  femme,  qui  a  été  associée  aux  grandeurs  de  la 
cour  impériale,  a  fait  d'Hortense,  à  dix-neuf  ans,  le  por- 
trait que  voici  : 

«  Elle  était  fort  remarquable,  sans  avoir  cependant  une 
beauté  positive,  était  fraîche  comme  une  fleur,  avait  les 
plus  beaux  cheveux  blonds  du  monde,  et  puis,  ce  qui 
fait  le  charme  d'une  femme,  une  tournure  gracieuse; 
toute  la  nonchalance  créole  et  la  vivacité  française  étaient 
réunies  dans  une  taille  sveltc  comme  celle  d'un  palmier; 
clic  était  alors  ronde  et  menue,  ce  qui  est  le  complément 
d'une  jolie  taille.  Elle  avait  de  jolis  pieds,  des  mains  très 
blanches  avec  des  ongles  bien  bombés  et  rosés;  ses  che- 
veux accompagnaient  à  merveille  de  leurs  grosses  bou- 
cles soyeuses  des  yeux  bleus  d'une  douceur  infinie  et 
d'une  grande  puissance  de  regard;  son  teint  était  celui 
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d'une  blonde;  elle  n'avait  pas  beaucoup  de  couleurs, 

H ,  mais  ses  joues  reflétaient  assez  de  rose  pour 

qu'elle  eût  de  la  fraîcheur.  La  fraîcheur  de  son  teinl 
sentait  bon  sans  porter  à  la  tète.  Sans  être  grande ,  elle 
paraissait  d'une  taille  élevée,  parce  qu'elle  avait  un  main- 
tien de  femme  bien  apprise  qui  lui  faisait  porter  la  tèle 
deux  pouces  pins  haut  qu'une  autre 

«  C'était  une  personne  remarquable  sous  tous  les  rap- 
ports; elle  était  gaie,  douce,  parfaiiement  bonne,  d'un 
esprit  fin  qui  réunissait  cette  gaîté  douce  avec  assez  de 
malice  pour  être  fort  piquant  et  rendre  sa  conversation 
désirable  ;  possédant  des  talents  qui  n'avaient  nul  besoin 
d'être  vantés  pour  être  connus.  Une  charmante  manière 
de  se  mettre,  des  chants  improvisés  pleins  d'harmonie, 
un  talent  remarquable  pour  jouer  la  comcdie,  une  in- 
struction soignée  :  voilà  ce  qui  se  trouvait  dans  Ilor- 
lense  de  Beauharnais  en  1800.  » 

En  lisant  ce  portrait ,  nous  avons  pensé  à  d'autres 
pauvres  jeunes  fleurs  qui,  elles  aussi,  s'épanouirent,  un 
instant,  dans  cette  desséchante  atmosphère  du  trône,  et 
ont  été  flétries  et  emportées  par  les  tempêtes  qui  le  battent, 
sans  relâche,  comme  les  pics  des  Pyrénées.  Il  n'y  a  pas 
une  chute  de  royauté  qui  n'oftre  quelqu'une  de  ces  pâles 
victimes  à  plaindre  :  le  ciel,  on  le  dirait,  ne  veut  pas  que 
le  cœur  du  peuple  s'abandonne  tout  entier  à  la  colère,  à 
la  vengeance,  et  il  lui  garde  toujours,  dans  ces  grandes 
catastrophes,  un  nom,  une  figure  qui  réveillent  sa  pitié. 

Hortense  aussi  compta  des  heures  de  deuil,  même 
avant  que  les  journées  néfastes  de  l'Empire  eussent  com- 
mencé. Qui  ne  se  souvient  de  la  fatale  aventure  de  cette 
jeune  voyageuse  qui  bondissait  avec  elle  sur  le  versant 
des  Alpes,  et  que  le  vertige  poussa  dans  d'effroynbks 
profondeurs?  Qui  n"a  pas  partagé  les  angoisses  de  la 
reine,  quand,  elle-même,  penchée  sur  le  torrent,  suivai: 
d'un  regard  ellrayé  ce  voile  blanc  qui  descendait,  qui 
descendait,  en  frôlant  les  buissons,  et  sans  espoir  qu'ils 
pussent  arrêter  à  leurs  frêles  épines,  cette  amie  que  l'a- 
bîme dévorait  sous  ses  yeux? 

Et  puis  la  maternité,  cette  autre  royauté  qui  se  gagne 
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dans  la  douleur  et  se  perd  dans  une  douleur  plus  grande 
encore,  lui  fut  promptement  amère.  Elle  perdit  l'aîné  de 
ses  fils ,  celui  que  Napoléon  aimait  en  père.  Les  courti- 
sans de  toutes  les  époques  ont  toujours  à  leur  service 
une  infamie  pour  expliquer  ce  qu'ils  ne  comprennent 
pas ,  car  ils  sont  riches  en  cette  sorte  de  biens  ;  et  ils 
aiment  mieux  qu'on  accuse  leur  cœur  que  leur  esprit. 
Ceux  de  cette  époque  donnaient  à  cette  tendresse  une 

autre  cause O  la  chose  désirable  qu'une  couronne 

qui  ne  permet  à  un  oncle  d'aimer  son  neveu,  qu'à  la 
condition  de  passer  pour  un  infâme  incestueux  ! 

Ce  premier  prince  Louis  méritait  bien,  assure-ton,  les 
prédilections  de  l'empereur;  c'était  un  charmant  en- 
fant. 

«  11  est  impossible' de  bien  peindre  le  jeune  prince 
Louis.  Cet  enfant  eût  été,  s'il  eût  vécu,  un  homme  bien 
distingué;  il  ressemblait  extraordinairement  à  son  père, 
et  conséquemment  à  l'Empereur.  »  C'est  l'auteur  que 
nous  avons  déjà  cité  qui  parle  ainsi;  il  est  vrai  qu'il 
ajoute  aussitôt  :  «  La  méchanceté  qui  a  poursuivi  l'Em- 
pereur jusque  dans  ses  affections  les  plus  saintes,  a  fait 
de  cette  ressemblance  une  cause  de  calomnie  tellement 
indigne,  que  je  croirais  me  manquer  à  moi-même  en  la 
relatant.  Le  jeune  prince  était  un  enfant  charmant, 
d'une  bonté  d'une  fermeté  de  caractère  qui  lui  donnait 
également  une  ressemblance  morale  avec  son  oncle.  Je 
conçois  que  Napoléon  dût  sourire  à  l'avenir  de  la  France, 
en  contemplant  cet  enfant. 

«  Un  jour  l'Empereur  allait  ou  venait  de  passer  une 
revue,  son  épée  et  son  chapeau  étaient  sur  un  fauteuil 
de  salon;  le  jeune  prince,  accoutumé  à  être  gâté  par 
l'Empereur  qui  lui  laissait  toucher  à  tout  chez  lui, 
s'empara  de  l'épée,  la  passa  autour  de  son  cou,  mit  le 
chapeau  sur  sa  tête,  et  se  mit  à  marcher  derrière  l'Em- 
pereur avec  une  grande  gravité,  en  faisant  à  deux  fois 
le  rataplan  le  mieux  roulé  ;  l'Empereur  se  mit  à  rire. 
Gérard  fit  un  charmant  tableau  de  cette  petite  naas- 
carade.  » 
C'est  très  joli  pour  un  enfant;  mais  Je  doule  qu'à 
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quarante  ans,  le  prince  dont  il  s'agit,  s'il  eût  tenn  tout 
ce  qu'il  promettait,  se  fut  permis  ce  que  M"'  d'Abrantès 
nomme  avec  raison  une  mascarade. 

C'est  de  cet  enfant  si  regretté  qu'on  raconte  encore 
cette  anecdote  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  piquante  : 

Le  jour  où  les  députés  de  la  Hollande  furent  admis  à 
l'audience  de  l'Empereur,  il  les  reçut  avec  une  grande 
bienveillance,  et  pour  la  leur  témoigner  d'une  manière 
plus  marquante,  il  fit  venir  le  jeune  prince  Louis-Na- 
poléon, le  présenta  à  la  dépulalion  et  lui  dit  d'être 
aimable  pour  ceux  qui  venaient  demander  à  son  père 
de  les  gouverner.  Pour  être  aimable,  comme  prince, 
quand  on  a  cinq  ans,  on  ne  peut  que  réciter  des  fables 
ou  des  vers.  Le  jeune  prince  ne  se  fit  pas  prier  et  dé- 
clama aussitôt  la  fable  des  Grenouilles  demandant  un 
rui.  Les  grenouilles  qui  demandent  un  roi...  Colle  fable 
appliquable  à  d'autres  qu'à  ces  braves  Hollandais! 
Qu'en  pense  le  prince  Louis  second? 

Napoléon  fut  vivement  affecté  de  la  mort  de  cet  enfant 
qui  cbangeait  ses  projets  et  le  poussa  dans  les  grandes 
difficultés  du  divorce.  U  resta  quelques  jours  invisible 
aux  yeux  de  son  armée  campée  dans  les  plaines  de  Til- 
sitt.  Voulait-il  qu'elle  ne  sût  pas  qu'il  pouvait  pleurer?.. 
On  pourrait  le  croire,  car  César,  à  son  retour,  en  voulut, 
dit-on,  beaucoup  à  un  complimen'eur  qui,  faisant  allu- 
sion à  ce  deuil  de  famille,  osa  dire  :  «  Mais  je  vois  la  dou- 
leur et  le  deuil  pénétrer  dans  les  camps  victorieux.  Ils 
entrent  sous  la  tente  où  le  vainqueur  veille  pour  la  gloire 
de  la  France,  et  le  héros  a  pleuré,  il  a  pleuré  sur  la 
mort  d'un  enfant  (1).  » 

D'autres  chagrins,  avant-coureurs  de  plus  grandes 
peines,  vinrent  assombrir  Tàme  aimante  de  la  reine 
Hortense.  La  division  se  mit  entre  Napoléon  et  son 
mari. 

Celui-ci  avait  aux  yeux  de  l'Empereur  le  tort  immense 
d'avoir  pris  au  sérieux  ce  rôle  de  roi  qu'il  n'avait  ni 

f!}  Fonlanes. 
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cherché  ni  sollicité.  Il  crut  que  ce  sceptre,  qu'on  lui 
avait  remis,  devait  être  autre  chose  que  l'arme  ridicule 
qu'on  met  auv.  mains  de  Thorame  de  paille  dont  on 
veut  effrayer  les  picoreurs  de  cerises  et  de  raisins;  il 
voulut  s'en  servir  dans  l'intérêt  de  ceux  qu'il  avait 
l'extrême  bonhommie  d'appeler  ses  peuples,  comme 
s'ils  pouvaient  être  autre  cho^^e  que  les  peuples  du  grand 
Empereur. 

Que  d'autres,  emportés  par  l'esprit  de  parti,  fassent 
une  accusation  contre  celui  qui  était  roi  de  la  Hollande, 
de  la  répugnance  avec  laquelle  il  se  prêtait  à  Texclusion 
du  commerce  qui  la  faisait  vivre ,  nous  n'y  voyons, 
nous,  qu'un  acte  de  probité,  de  courage  et  d'indé- 
pendance. Cet  acte  honore  Louis  Bonaparte,  il  prouve 
qu'il  y  avait  en  lui  quelque  chose  de  plus  royal  que 
le  manteau  dont  l'avait  aflublé  le  grand  inaugureur 
de  royautés  nouvelles  :  c'était  son  cœur.  Et  certes 
parmi  les  titres  que  le  Prétendant,  dont  nous  nous  occu- 
pons, puise  dans  l'histoire  du  grand  homme,  il  n'en 
est  pas  de  plus  honorable,  selon  nous,  que  cette  coura- 
geuse et  philosophique  abdication  qui  rendit  son  père 
à  la  hberté,  à  la  paix  de  sa  conscience.  Etre  le  neveu 
d'un  grand  homme  c'est  beau,  être  le  fils  d'un  honnête 
homme  vaut  mieux  encore.  Henoncer  au  pouvoir  quand 
on  a  la  conviction  qu'on  ne  peut  s'en  servir  à  l'avan- 
tage du  pays  qui  vous  a  adopté,  être  en  état  de  recevoir 
celte  conviction,  avoir  le  courage  de  lui  sacrifier  les 
séductions  de  la  vanité,  les  incitations  de  l'ambition,  les 
avidités  de  ceux  qui  vous  entourent,  c'est  laisser  un 
bel  et  giand  exemple  et  nous  le  recommandons  à  la 
méditation  de  qui  de  droit. 

Ce  sacrifice  d'une  royauté  ne  put  désarmer  les  des- 
tins contraires.  Celui  qui  avait  pris,  donné  et  repris 
tant  de  couronnes ,  perdit  enfin  à  ce  jeu  terrible  et  ne 
garda  môme  pas  son  enjeu;  ceux  des  siens  qui  s'étaient 
laissé  exiler  sur  des  trônes,  perdirent  le  trône  et  gar- 
dèrent l'exil,  et  ce  fut  là,  en  résumé,  ce  qu'ils  durent 
à  sa  munificence  fraternelle.  Elle  aussi,  la  douce ,  l'in- 
offensive  Hortense  vit  venir  le  temps  où  elh*  quitterait 
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le  sol  de  la  France  où  elle  avait  semé  tant  de  bienfalt«5. 
Oh  !  c'est  vraiment,  nous  le  rt^pétons,  un  ciel  inclé- 
ment pour  les  filles ,  pour  les  femmes  qui  s'abri- 
tent à  l'ombre  du  pouvoir,  ce  ciel  de  France  qu'on 
peut  croire,  un  instant,  si  caressant  pour  elles!  Que 
d'exils,  mon  Dieu!  nous  avons  vu  commencer  pour  ces 
pauvres  anges,  qui  ne  songeaient  qu'aux  Beaux-Arts, 
qu'aux  Muses,  qu'aux  plaisirs  ;  qui  séchaient  les  larmes 
des  malheureux,  et  faisaient  de  la  solde  de  la  royauté  la 
rente  de  l'indigence!  L'exil  pour  l'homme  est  un  supplice 
affreux  ;  mais  il  a  son  courage ,  sa  force  ;  il  a  pour  se 
raidir  contre  ce  coup  de  vent  populaire  qui  le  pousse 
aux  rives  de  l'étranger,  l'idée  d'une  injustice  imméritée, 
d'une  intention  méconnue ,  l'espoir  d'un  appel  entendu 
par  la  conscience  publique;  mais  la  femme,  mais  ren- 
iant. ...  0  plus  de  royauté,  si  la  royauté  ne  peut  s'im- 
planter chez  nous,  sans  nous  olîVir,  tous  les  quinze  ans, 
d'aussi  navrants  spectacles!  La  République!...  oui  la 
République,  surtout  celle  qui  dira  ;  Plus  d'exil!  plus 
d'exilé  ! 

Pourtant  la  première  invasion  ne  fit  que  blesser  les  af- 
fections de  famille  de  la  reine  Hortense,  et  elle  n'y  perdit 
que  le  titre  de  reine  honoraire,  auquel  elle  tenait  bien, 
un  peu,  ainsi  qu'elle  l'avouait  à  ses  intimes.  Alexandre, 
qu'elle  sut  captiver,  l'avait  fait  rentrer  dans  une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs,  et  Louis  XVIII,  qui  disait, 
en  parlant  d'elle  :  a  Je  n'ai  jamais  vu  de  femme  qui 
réunisse  autant  de  grâce  et  des  manières  aussi  distin- 
guées ;  »  Louis  XV^III  érigea  son  apanage  en  duché  de 
Saint-Leu.  Le  roi  en  avait  été  si  charmé  quand  elle  vint 
le  remercier,  qu'il  en  parlait  sans  cesse:  aussi  en  plai- 
santait-on quelque  peu  à  la  cour,  et  les  siens  lui  disaient- 
ils  :  «  Eh  bien  !  faites  prononcer  son  divorce  et  épou- 
sez-là.  » 

Alexandre  et  Louis  XYIII  ne  furent  pas  les  seuls  à 
rendre  hommage  à  cette  se  .luisante  personne.  La  vieille 
diplomatie  tomba  à  ses  genoux...  Metternich,  Nesserolde 
et  d'autres  la  proclamèrent  la  plus  avenante ,  la  plus 
spirituelle  parmi  les  spirituelles  et  les  gracieuses.  Ainsi 
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les  conquêles  de  l'Empire  conlinuaienl  dans  un  salon  de 
l'hôtel  de  la  nie  de  Ceniili. 

Mais  ensuite  cette  retraite  si  recherchée  servit  d'asile 
à  de  plus  sérieuses  déclarations  de  guerre,  ou  du  moins 
la  police  de  la  Restauration  la  signala,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  le  rendez-vous  des  mécontents  qui  apprêtaient  le 
retour  de  l'île  d'Elbe.  Ce  qui  pourrait  faire  croire  à  la 
fausseté  de  ces  accusations,  c'est  que  Napoléon,  de  nou- 
veau installé,  pour  quelques  jours,  aux  Tuileries,  lui  fit 
un  trèi  froid  accueil  quand  elle  se  présenta  devant  lui, 
et  lui  reprocha  d'être  restée  tranquillement  à  Paris  : 
«  Vous  avez  mis  mes  neveux  da?is  une  mauvaise  posi- 
tion ,  lui  dit-il ,  eu  les  gardant  au  milieu  de  mes  enne- 
mis. » 

Aussi,  quand  la  fortune  eut  de  nouveau  abandonné 
César  et  ses  drapeaux,  il  fallut  celte  fois  quitter,  pour 
toujours,  son  liôlel  où  elle  avait  été  plus  reine  qu'en 
Hollande.  Elle  s'en  alla  donc;  elle  s'en  alla  après  s'être 
agenouillée  sur  le  tombeau  de  sa  mère  ,  de  cette  autre 
excellente  femme  qui,  disait  le  peuple,  portait  bonheur 
à  V Empereur.  Elle  aussi,  la  bonne  Impératrice,  avant  le 
moment  marqué  pour  la  chute  de  tant  de  royautés  im- 
provisées, avait  appris  comment  on  descend  du  trône. 
Les  difTérentes  dynasties  napoléoniennes,  créées  par  la 
fortune  de  leur  chef,  tombèrent  avec  celte  fortune  ;  mais 
Joséphine  était  tombée  par  son  ingratitude  :  son  cœur 
avait  eu  plus  à  saigner  que  celui  des  autres,  et  elle  eût 
plus  que  les  autres  à  lui  pardonner. 

La  reine  ilorîense  partit  donc;  elle  avait  avec  elle 
ses  deux  enfants,  quoiqu'elle  dût  en  laisser  un  à  son 
époiix.  L'ex-roi  de  Hollande,  qui  depuis  longtemps  ne 
vivait  plus  avec  Hortense,  avait  en  effet  obtenu  de  la 
justice  un  arrêt  qui  lui  rendait  son  fils  aîné. 

Or,  celui  qui  était  encore,  à  cette  époque,  prince  Louis, 
avait  sept  ans,  quand  pour  lui  commencèrent  les  sévères 
épreuves  de  l'exil. 

11  avait  passé  au  milieu  des  splendeurs  dernières  du 
fègn'2  gigantesque  qui  s'évanouissait,  ne  faisant  remar- 


—  le- 
quel* que  la  profusion  de  ses  beaux  cheveux  blonds, 
et  un  caractère  à  la  fois  doux  et  mutin,  ainsi  que  l'a 
rapporté  M"""  d'Abrantès  : 

«  Celui  qui  est  niaintonaiU  en  Suisse,  auprès  de  sa 
mère,  était  aussi  un  bien  aimable  enfant.  11  était  à  la 
fois  doux  et  mutin,  ce  qui  plus  tard  a  produit  de  la 
bonté  et  de  la  force.  On  l'appelait  la  princesse  Louis,  en 
raison  de  la  profusion  de  ravissants  cheveux  blonds  qui 
lui  donnaient  une  grande  ressemblance  avec  son  excel- 
lente et  aimable  mère.  » 

La  raison  du  jeune  Louis  s'éveilla  par  le  spectacle 
d'angoisses  bien  cruelles  :  les  douleurs  et  les  terreurs 
maternelles,  tant  que  dura  cette  fuite,  firent,  sans  doute, 
sur  ce  jeune  cœur  une  impression  salutaire. 

Cette  faible  femme  ne  trouvant  pas  sur  la  terre 
élrangtre  un  toit  pour  l'abriter  elle  et  ses  enfants, 
errant  dans  les  bois ,  repoussée  des  villes  et  des  bour- 
gades, et  s'écriant  à  la  fin  de  sa  patience  et  de  son  cou- 
rage :  «Je  n'ai  plus  qu'à  me  jeter  dans  le  lac,  car  il 
faut  bien  que  je  sois  quelque  part,  »  dut  regretter  amè- 
rement la  part  qu'elle  avait  prise  à  l'éphémère  rétablis- 
sement du  trône  impérial  !  Elle  y  avait  perdu  sa  douce 
vie  de  quiétude,  d'étude  et  de  rêverie,  et  maintenant  elle 
n'avait  plus  la  chaleur  de  son  soleil  et  la  douceur  de  la 
société,  «  les  premiers  biens,  disait-elle,  pour  une  âme 
comme  la  mienne,  » 

Alais  enfin  arriva  le  moment  oiî  les  potentats ,  un  peu 
rassurés  par  l'exil  de  Sainte-  Hélène,  firent  peser  une  pros- 
cription moins  ombrageuse  et  moins  dure  sur  les  restes 
dispersés  de  la  famille  impériale.  La  duchesse  de  Saint- 
Leu  put  donc  aller  chercher  en  Suisse  le  repos  qui  la  fuyait 
depuis  neuf  ans.  Elle  s'établit  dans  le  canton  de  Thur- 
govie  au  château  d'Etrenemberg.  Depuis  neuf  ans,  elle 
s'était  exclusivement  occupée  de  l'éducation  de  ses  en- 
fants. Elle  avait  retrouvé  ses  forces  pour  remphr  celte 
sainte  mission.  La  frêle  jeune  femme,  ce  modèle  d'élé- 
gance et  de  désinvolture  sur  le  théâtre  de  ses  splen- 
deurs passées,  avait  relevé  et  tenait  la  tête  plus  haute 
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encore  qu'elle  ne  la  portait  dans  ces  cercles  de  princes 
et  de  rois  dont  elle  avait  é\é  le  plus  gracieux  ornement, 
elle  n'était  que  reine  alors,  elle  était  mère  maintenant. 
L'accomplissement  des  saints  devoirs  de  la  nature 
donne  à  la  femme  une  dignité  qu'elle  ne  trouve  pas  ail- 
leurs. 

La  duchesse  de  Saint-Leu  avait  appelé  auprès  de  son 
flls  un  Français,  maître  de  conférences  à  l'école  nor- 
male, homme  d'un  grand  mérite  nous  le  croyons,  car 
nous  rendons  trop  de  justice  à  Tcsprii  droit  et  juste  de 
la  mère  du  prince  Louis,  pour  croire  qu'elle  ait  été 
déterminée  dans  ce  choix  par  un  autre  motif,  la  posi- 
tion politique  de  cet  instituteur.  Eu  effet  il  partageait 
avec  le  général  Cavaignac  Vhonneur  d'êire  le  fils  d'un 
conventionnel,  et  quoique  un  ami  maladroit  ait  imprimé 
quelque  part  que  c'était  surlout  en  raison  de  ses  prin- 
cipes républicains  que  ce  savant  fut  appelé  par  la  du- 
chesse de  Saint-Leu  à  l'honneur  de  diriger  réducatiou 
de  son  fils ,  nou?  avons  tout  lieu  de  penser  qu'il  en  fut 
autrement.  Si  Ton  soulevait  à  ce  sujet  la  question  du 
quoique  et  du  parce  que,  nous  pourrions  soutenir  la 
première  de  ces  hypothèses,  toujours  dans  le  sentiment 
de  l'intérêt  profond  que  nous  portons  à  la  mémoire  de 
celte  ex-reine,  dont  on  veut  faire,  si  mal  à  propos,  une 
républicaine  de  Tavant-veille.  D'ailleurs  ce  n'est  pas 
une  raison  parce  que  l'on  est  fils  d'un  conventionnel  pour 
qu'on  soit  plus  imbu  ou  plus  partisan  qu'un  autre  des 
idées  républicaines...  Voyez  plutôt  le  fils  de  Philippe- 
Egalité  I 

C'est  dans  ce  moment  de  notre  récit  qu'apparaît  avec 
des  traits  plus  précis,  plus  accusés  la  figure,  du  prince 
Louis.  L'enfance  est  finie  pour  lui,  et  le  jeune  homme 
se  montre  avec  son  caractère,  ses  goûts,  ses  tendances 
qui  peuvent  faire  juger  ce  qu'il  sera  le  reste  de  sa  vie. 
On  voit  tout  d'abord  en  celui-ci  la  généreuse  résolution 
d'imiter  le  grand  modèle  qu'il  fait  poser  devant  lui  dans 
Thomme  extraordinaire  dont  le  nom  fait  sa  gloire,  dont 
le  nom  est  son  plus  bel  héritage.  C'est  là  une  louable 
étude  :  en  s'habituant  à  copier  un  grand  original,  on  se 
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familiarise  avec  le  noble,  le  grand;  mais  il  faut  appor- 
ter beaucoup  de  discernement  dans  ces  essais  d'imita- 
tion. Si  la  figure  qu'on  s'eflbrce  de  reproduire  a  des 
défauts,  comme  ceux-ci  sont  plus  faciles  à  prendre  que 
les  qualités,  ce  travail  opiniâtre  ne  produit  après  tout 
qu'une  œuvre  peu  satisfaisante  :  les  défectuosités  du 
modèle  s'y  retrouvent,  sans  la  compensation  de  ses 
grandes  et  originales  beautés. 

Napoléon  s'était  distingué  de  bonne  heure  par  son  ap- 
titude aux  sciences  malliématiquf  s  ;  son  neveu  se  livra 
avec  ardeur  à  la  science  des  Légcndre  et  des  Laplace.  Na- 
poléon avait  changé  l'art  de  la  guerre  en  calculant,  en 
développant,  en  perfectionnant  la  force  terrible  de  l'ar- 
tillerie; son  neveu  n'eût  de  relâche  qu'après  avoir  mis 
son  nom  à  un  Manuel  d'artillerie.  Son  oncle  était  un 
grand  tacticien;  son  neveu  profita  du  voisinage  d'un 
régiment  badois,  en  garnison  à  Consiance,  pour  se 
former  aux  manœuvres  militaires.  Plus  tard,  pour  com- 
pléter Ja  ressemi^lance,  il  fut  admis  au  camp  de  Thoun, 
réuni  chaque  année  pour  l'instruction  des  officiers  de 
génie  et  d'artillerie  de  la  Suisse.  11  prit  part  à  tous  les 
exercices,  le  sac  sur  le  dos,  la  brouette  on  le  compas  à 
la  main,  bivouaquant^  et  mangeant,  avec  les  soldats,  le 
pain  de  munition.  «  Habile  tireur,  excellent  cavalier,  il  se 
faisait  remarquer  entre  tous,  ajoute  l'un  de  ses  biogra- 
phes ;  il  était  infatigable  dans  les  courses  sur  les  gla- 
ciers, et  traversait  souvent  à  la  nage  le  grand  lac  de 
Constance.  » 

L'on  en  pourrait  conclure  que  le  grand  homme  ai- 
mait à  nager;  quant  à  ces  souvenirs  de  l'école  militaire 
de  Brienne,  à  ces  batailles  à  coups  de  bodes  de  neige, 
alors  qu'il  était  encore  enfant,  l'imitateur  enthousiaste, 
les  avait  sans  doute  aussi  copiés  au  milieu  de  ces  glaciers 
qui  lui  fournissaient  abondamment  des  munitions  de 
guerre....  Hélas!  cela  était  plus  facile  à  imiter  qu'Aus- 
terhtz  et  léna,  et  si  l'oncle  commença  sa  glorieuse  car- 
rière en  chassant  les  Anglais  de  Toulon,  son  neveu  fut 
moins  heureux,  à  son  début,  vis-à-vis  des  Autri- 
cliiens. 

9 
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11  était  en  Italie  avec  sa  mère,  avec  son  frère,  alors 
que  le  sol  remuait  par  le  fait  de  la  commotion  de  1830. 
La  France  est  comme  le  géant  enseveli  sous  le  Vésuve  : 
il  ne  peut  se  retourner  sur  sa  couche  de  feu  que  toute 
l'Italie  ne  tremble.  Les  Napoléon  de  Hollande  avaient 
aussi  tressailli,  mais  d'espoir  et  de  joie,  à  ce  signal  parli 
de  Paris,  car  ils  le  prirent  d'abord,  comme  d'autres, 
pour  une  annonce  de  liberté  et  de  délivrance. 

Cette  révolution  cependant  qui  semblait  leur  pré- 
sager des  jours  plus  heureux,  et  devait,  ainsi  qu'ils 
se  le  figuraient  d'abord,  leur  ouvrir  les  portes  de  la 
patrie,  ne  fut  pour  eux  qu'une  source  d'infortunes  nou- 
velles et  de  nouvelles  déceptions. 

Donc,  la  révolution  de  Juillet  prolongeait  son  reten- 
tissement dans  TEurope  entière.  L'Italie  fut  la  première 
à  s'émouvoir  du  contre-coup.  Gémissante  et  courbée 
sous  un  joug  odieux,  cette  noble  terre  vit  dans  le 
triomphe  de  la  liberté  à  Paris,  le  moment  opportun 
qu'elle  attendait  pour  prendre  sa  revanche,  et  sans 
compter  ses  ennemis,  sans  calculer  ses  forces ,  sans 
savoir  si  son  noble  élan  serait  comprimé  ou  soutenu  par 
les  puissances  qui  l'environnent,  et  par  celle-là  même 
qui  ranimait  d'aussi  justes  espérances,  elle  releva 
la  bannière  de  son  indépendance. 

L'événement  ne  tarda  pas  à  dissiper  les  illusions 
dont  elle  se  berçait.  Les  Autrichiens  ne  firent  que  se 
montrer ,  et  les  défenseurs  de  la  liberté  italienne 
disparurent.  Ce  dut  être  encore  une  leçon  bien  cruelle 
pour  l'exilé. 

Lorsque  la  révolution  avait  éclaté  dans  les  états  du 
Saint-Siège,  les  deux  fils  d'Hortense  s'y  étaient  jetés  tête 
baissée,  et  avec  un  louable  élan;  mais  ils  portaient  un  nom 
quielTraieles  rois  et  inquiète  la  liberté.  Les  patriotes  ita- 
liens furent  donc  défaits  sans  eux,  car  la  méfiance  ita- 
lienne ne  leur  permit  pas  de  combattre,  et  le  gouver- 
nement les  fit  revenir  à  Bologne.  L'aîné  des  deux 
frères,  atteint  par  une  inflammation  de  poitrine,  mourut 
à  Forli.  Mourir  dans  son  lit,  d'une  fluxion  de  poitrine, 


au  bruit  du  canon...  quelle  mort  pour  un  soldat  qui  se 
nomme  Napoléon!  Son  frère  éploré  allait  tomberau  pou- 
voir des  Autrichiens,  il  dut  son  salut  au  courage  de  sa 
mère.  Elle  connaissait  îa  cruauté  et  l'esprit  de  vengeance 
de  la  police  autrichienne  ;  tous  les  patriotes  qu'on 
pouvait  saisir  étaient  impitoyablement  fusillés...  Com- 
ment sauver  son  fds,  le  seul  fils  qui  lui  reste?  Dans  l'état 
où  il  se  trouvait,  peut-elle  se  hasarder  à  courir  les 
chances  d'un  voyage;  la  faiblesse  du  malade  lui  per- 
mettait à  peine  d'en  supporter  les  fatigues.  Que 
faire  pourtant?  la  mort  l'environne  en  Italie,  l'Allemagne 
lui  est  fermée,  une  loi  cruelle  proscrit  en  France  sa 
tète  menacée...  Elle  se  résout  à  chercher  un  refuge  en 
Angleterre.  Elle  traversera  incognito  la  France  pour 
aller  s'embarquer  à  Calais.  L'énergie  de  la  mère 
semble  s'être  communiquée  au  fils  et  domine  ses  souf- 
frances. —  Ils  arrivèrent  sans  malenconlre  à  Paris.  Ce 
jour-là  même,  le  général  Sébastiani  annonçait  au  Con- 
seil des  ministres  qu'ils  venaient  de  débarquer  à  Malle. 

Mais  ce  ne  fut  pas  le  seul  fait  remarquable  qui  signala 
cet  épisode  de  l'épopée  des  fugitifs. 

Ils  étaient  descendus  dans  un  hôtel  de  la  rue  de  la 
Paix,  voisin  de  la  place  Vendôme.  Voici  que  torit  à  coup 
de  grandes  clameurs  frappèrent  leurs  oreilles.  Ils  écou- 
tent, ils  croient  entendre,  ils  entendent  un  nom  bien 
connu  d'eux.  Ce  nom  ,  ces  cris  l'emportent  sur  la  pru- 
dence qui  les  avait  jusqu'alors  tenus  éloignés  de  la 
fenèîre.  Ils  y  courent,  la  croisée  s'ouvre...  Quel  spec- 
tacle pour  les  proscrits  !  Le  bronze  de  la  colonne  res- 
plendissait de  mille  feux,  une  foule  enthousiaste  y  appen- 
dait  des  couronnes  d'immortelles,  et  l'aigle  semblait 
agiter  ses  ailes  à  la  base  du  monument  qui  se  dressait 
devant  eux,  avec  sa  spirale  de  victoires;  c'était  le  peuple 
qui  célébrait  le  5  mai ,  l'anniversaire  de  la  mort  de 
l'Empereur. 

Certes ,  si  alors  ce  pâle  jeune  homme  qui  venait  de 
donner  des  preuves  de  son  amour  pour  la  liberté  ;  si 
cette  femme  séduisante  qui  avait  laissé  en  France  tant 
de  souvenirs,  eussent  pris  la  parole  pour  faire  un  appel 
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à  ces  souvenirs,  à  celte  gloire  qiron  céiéjjrait  en  bas 
avec  d'aussi  vifs  élans,  si  l'une  eût  dit  :  Je  suis  la  sœur 
de  l'Empereur  que  vous  pleurez,  et  l'autre  :  Je  suis  son 
neveu!  nul  doute  que  le  prince  Louis  n'eût  été  dispensé, 
ce  jour-là ,  de  tenter  la  fortune  d'abord  à  Strasbourg 
et  ensuite  à  Boulogne.  Une  révolution  nouvelle  éclatait 
à  Paris. 

Les  mots  qui  pouvaient  amener  un  dénouement  si 
prompt  ne  furent  pas  dits.  Au  lieu  d'agir  et  de  parler 
on  écrivit  et  l'on  trailaWa,  comme  dit  M.  de  Retz  dans 
SCS  Mémoir»  s. 

Horlense  fit  tenir  à  Louis-Philippe  une  lettre  fort 
digne,  où  elle  lui  annonçait  son  arrivée  à  Paris,  et  son 
intention  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  son  pauvre  fils, 
que  dévorait  la  fièvre,  pût  continuer  son  voyage. 

Le  gouveinementde  Louis-Philippe  prouva  qu'il  était 
digne  de  cette  confiance.  Casimir  Perricr,  alors  minis- 
tre, vint,  de  la  part  du  roi,  assurer  les  fugitifs  qu'ils 
étaient  en  sûreté  ;  on  ajoute  même  qu'il  leur  olïrit  des 
secours  ;  mais  il  insista  sur  la  gravité  des  circonstances 
pour  hâter  leur  départ. 

]Nous  nous  rappelons  encore  l'effet  que,  plus  tard,  il 
produisit  sur  la  chambre,  quand,  maladroitement  inter- 
pellé à  ce  sujet,  il  répondit  en  se  bornant  au  récit  des  faits 
et  de  ses  rapports  avec  la  reine  Hortense  et  son  fils...  Il 
n'y  eût  qu'une  voix  pour  iipprouver  cette  conduite.  Le 
temps  du  fossé  de  Vincennes  était  passé. 

Le  grand  écrivain  que  pieure  la  France,  le  plus  digne 
et  le  plus  éloquent  interprète  des  sentiments  de  la 
hranclie  aînée  des  Bourbons,  avait  déjà  montré  la  même 
modération,  la  même  générosité; 

«  Ce  sont,  dit-il,  les  étrangers  qui  ont  provoqué  le  ban- 
nissement des  membres  de  la  famille  impériale  :  des  con- 
ventions diplon^aliques ,  des  traités  formels  prononcent 
l'exil  des  Bonaparte,  leur  prescrivent  jusqu'aux  lieux 
qu'ils  doivent  habiter,  ne  permettent  pas  à  nn  ministre 
ou  à  un  ambassadeur  des  cinq  puissances  de  délivrer 
seul  un  passeport  aux  parents  de  Napoléon  ;  le  visa  des 
quatre  autres  ministres  ou  ambassadeurs  des  quatre 
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autres  puissances  conîrartantes  est  exigé,  taxt  ce  sang 

DE     NAPOLÉON    ÉPOUVANTAIT    LES    ALLIÉS,    LORS    MÊME 
qu'il  ne  coulait  PLUS  DANS  SES  PROPRES  VEINES. 

«  Grâce  à  Dieu!  je  ne  me  suis  jamais  soumis  à  ces 
mesures  :  avant  qu'un  ministre  de  Louis-Pliilippe  allât 
voir  un  enfant  et  une  femme,  j'avais  di^livré,  sans  con- 
sulter personne,  en  dépit  des  traités  et  sous  ma  propre 
responsabilité  comme  ministre  des  affaires  étrangères, 
un  passeport  à  ^I™*^  la  comtesse  de  Surviiliers,  alors  à 
Bruxelles,  pour  venir  à  Paris  soigner  un  de  ses  parents 
malades.  Vingt  fuis  j'ai  demandé  le  rappel  de  ces  lois  de 
persécution  ;  vingt  fois  j'ai  dit  à  Louis  XVin  qne  je 
voudrais  voir  le  duc  de  Reiclistadt  capitaine  de  ses 
gardes,  et  la  statue  de  Napoléon  replacée  au  haut  de  sa 
colonne. 

'<  Ambassadeur  à  I\ome,  j'autorisai  mes  secrétaires  et 
mes  attachés  à  paraître  au  palais  de  M'"^  la  duchesse  de 
Sai'jt-Leu;  je  fis  cesser  la  séparation  que  je  trouvai 
établie  entre  des  Français  qui  avaient  également  connu 
l'adversité.  J'écrivis  à  M.  le  cardinal  Fesch ,  à  sa  sortie 
du  conclave,  pour  l'inviter  à  se  joindre  aux  cardinaux 
qui  devaient  se  réunir  chez  moi;  je  lui  témoignais  ma 
douleur  des  mesures  politiques  qu'on  avait  cru  devoir 
prendre;  je  lui  rappelais  le  temps  où  j'avais  fait  partie 
de  sa  mission  auj)rès  du  Saint-Siège  ;  je  priais  mon 
ancien  ambassadeur  d'honorer  de  sa  présence  le  banquet 
de  son  ancien  secrétaire  d'ambassade. 

«  Le  prince  Jérôme  me  fit  l'honneur  de  réclamer  mon 
intervention,  dans  une  occasion  particulière,  en  m'en- 
voyant  copie  d'une  requête  qu'il  adressait  au  cardinal 
secrétaire  d'Etat  ;  il  me  disait  dans  sa  lettre  : 

«  L'exil  est  assez  affreux  dans  son  principe  comme 
dans  ses  conséquences,  pour  que  cette  généreuse  France 
qui  l'a  vu  naître  (le  prince  Jérôme),  cette  France,  qui 
possède  toutes  ses  affections,  et  qu'il  a  servie  vingt  ans, 
veuille  aggraver  sa  situation  en  permettant  à  chaque 
gouvernement  d'abuser  de  la  délicatesse  de  sa  position. 

«  Le  prince  Jérôme  de  Montfort,  confiant  dans  la 
loyauté  du  gouvernement  français  et  dans  le  caractère 


de  Bon  noble  représentant  n'h<?8iîe  pas  à  pcm^r  que 
justice  lui  soit  rendue. 

Signé  :  JÉRÔME. 
«  Rome,  9  mai  1829.  » 

J'adressai  en  conséquence  de  cette  requête,  une  note 
confidentielle  au  secrétaire  d'Etat  le  cardinal  Bernelti; 
elle  se  terminait  par  ces  mots  : 

«  Les  motifs  déduits  par  le  prince  Jérôme  de  Mont- 
fort  ayant  paru  au  soussigné  fondés  en  droit  et  en  raison, 
il  n'a  pu  refuser  l'intervention  de  ses  bons  offices  au 
réclamant,  persuade  que  le  gouvernement  français  verra 
toujours  avec  peine  aggraver,  par  d'ombrageuses  me- 
sures, la  rigueur  des  lois  politiques. 

«  Le  soussigné  mettrait  un  prix  tout  particulier  à 
obtenir,  dans  cette  circonstance,  le  puissant  intérêt  de 
S.  Em.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Signé  :  Chateaubriand.  » 

«  Je  répondis  en  même  temps  au  prince  Jérôme  ce 
qui  suit  : 

«  Rome,  9  mai  1829. 

«  L'ambassadeur  de  France  près  le  Saint  Siège  a  reçu 
copie  de  la  note  que  le  prince  Jérôme  de  Montforl  lui  a 
fait  l'honneur  de  lui  envoyer.  Il  s'empressera  de  le  remer- 
cier de  la  confiance  qu'il  a  bien  voulu  lui  témoigner  ;  il 
se  fera  un  devoir  d'appuyer,  auprès  du  secrétaire  d'Etal 
de  Sa  Sainteté,  les  justes  réclamations  de  Son  Altesse. 

«  Le  vicomte  de  Chateaubriand,  qui  a  aussi  été  banni 
de  sa  patrie,  serait  trop  heureux  de  pouvoir  adoucir  le 
sort  des  Français  qui  se  trouvent  encore  placés  sous  le 
coup  d'une  loi  politique.  Le  frère  exilé  de  Napoléon 
s'adressanl  à  un  émigré,  jadis  rayé  de  la  liste  des  pros- 
crits par  Napoléon  lui-même,  est  un  de  ces  jeux  de  la 
fortune  qui  devait  avoir  pour  témoins  les  ruines  de  Rome. 

Signé  :  Chateaubriand.  » 

«  J'ai  cru  devoir  mettre  au  jour  mes  rapports  avec  la 
famille  de  Bonaparte,  non  pour  en  faire  un  vain  étalage, 
mais  pour  fortifier  mes  arguments  en  faveur  d'une  autre 


-  as  - 

tamlUe,  en  montrant  que  je  les  lire  autant  de  mes  prin- 
cipes que  de  mon  dévouement. 

«  J'ai  rendu,  comme  ministre  et  comme  aml)assadeur, 
tous  les  services  que  j'ai  pu  à  la  famille  Bonaparte  ;  elle 
peut  me  désavouer  si  je  ne  dis  pas  la  vérité  :  il  n'a  pas 
tenu  à  moi  qu'elle  n'ait  été  rappelée  en  France ,  et  que 
même  la  statue  de  jNapolé()îi  n'ait  été  replacée  au  liant 
de  sa  colonne.  C'est  ainsi  que  je  comprenais  largement 
la  monarchie  légitime  :  il  me  semblait  que  la  liberté  de- 
vait regarder  la  gloire  en  face.  » 

Nous  venons  de  parler  du  rétablissement  de  la  statue 
de  Napoléon  sur  la  colonne  de  la  place  V  endôme.  Le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  et  la  France  qui,  par 
son  anthousiasme  napoléonien,  semblaient  se  poser  en 
agents  provocateurs  vis-à-vis  de  Théritier  de  ce  grand 
nom,  ne  lui  épargnèrent  pas  cette  séduction  nouvelle. 
Comment  n'aurait-il  pas  cédé  à  tant  d'impulsions?  La 
France,  depuis  trente  ans,  n'est-elle  pas  merveilleuse- 
ment travaillée  dans  ce  sens.  Il  n'y  a  pas  une  chanson 
populaire  sur  l'orgue  de  Barbarie ,  une  pièce  sur  nos 
théâtres,  une  lithographie  à  la  vitre  de  nos  marchands 
d'images  qui  n'excite  les  souvenirs  de  ces  temps  et  n'en 
presse  le  retour.  Tous  les  gouvernements  se  sont  asso- 
ciés à  ce  mouvement  et  l'ont  accéléré.  M  Cavaignac, 
lui-même,  ne  vient-il  pas  de  faire  mettre  sur  la  croix 
d'honneur  la  figure  de  Bonaparte  ,  et  il  s'étonnerait  que 
Louis  Bonaparte  l'emportât  sur  lui!  mais  ce  fut  surtout 
Louis-Philippe  qui  poussa  à  la  roue  du  char  de  triom- 
phe impérial  avec  la  plus  admirable  maladresse.  Ju- 
geant qu'il  ne  pouvait  se  passer  d'une  gloire  quelconque, 
et  se  sentant  incapable  d'en  faire,  il  trouvait  doux  d'en 
exploiter  une  toute  faite  etqui  ne  lui  coûtât  rien.  Or,  ce 
n'est  pas  nous  qui  reprocherons  à  ses  neveux  d'avoir  cher- 
ché à  mettre  l'exploitation  à  leur  compte  et  profit,  et, 
en  vérité  ,  après  tant  d'efforts  faits  pour  multiplier  les 
partisans  de  l'empire,  on  serait  mal  venu  à  leur  faire  un 
crime  d'être  bonapartistes  ! 

^lais  Louis-Philippe  entendait  qu'on  s'en  tint  aux 
affections  platoniques,  et  en  élevant  bien  haut  la  cou- 
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romie  impériale,  pour  faire  admirer  son  éclat,  il  disait  : 
Mirar  y  nontoccar  !  et  il  trouva  fort  mauvais  qu'on  es- 
sayât, à  Strasbourg,  de  faire  aboutir  cette  excitation 
provoquée  et  entretenue  avec  tant  de  complaisance. 

«  En  1836,  dit  le  biographe  officieux,  peut-être  officiel^ 
que  nous  avons  cité  déjà ,  ému  des  agitations  qui  se 
multipliaient  en  France,  et  entraîné  par  son  courage,  par 
son  désir  de  servir  sa  patrie,  il  crut  que  le  moment  était 
venu  de  renverser  un  gouvernement  qui  s'était  mis  en 
opposition  avec  les  sentiments  démocraliques  de  la  na- 
tion. Des  hommes  de  toutes  les  opinions  le  confirmaient 
dans  cette  pensée.  M.  de  Chateaubriand  lui  avait  écrit  : 
«  Prince.il  n'y  a  pas  de  nom  qui  aille  mieux  à  la 
gloire  de  la  France  que  le  mire.  »  Le  général  Lafayette 
lui  faisait  faire  des  avances.  Armand  Carrel  avait  dit  à 
l'un  de  ses  amis  :  «  Les  ouvrages  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  annoncent  une  bonne  télé  et  un  noble 
caractère;  le  nom  qu'il  porte  est  le  plus  grand  des 
temps  modernes  ;  c'est  le  seul  qui  puisse  exciter  forte- 
ment les  sympathies  du  peuple  français.  Si  ce  Jeune 
homme  sait  comprendre  les  nouveau.x  intérêts  de  la 
France;  s'Usait  oublier  ses  droits  de  légitimité  impé- 
riale pour  nese  rappeler  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple, il  peut  être  appelé  à  jouer  un  grand  rôle.  »  Enfin, 
beaucoup  d'officiers  de  toutes  armes  l'avaient  fait  assu- 
rer de  leur  dévouement. 

«  Déjà  M,  Laity,  dans  sa  brochure,  avait  parlé  des  in- 
vitations de  Lafayette;  AL  Sarrans,  ancien  aide-de-camp 
du  général,  et  fort  bien  placé  pour  savoir  ce  qui  en 
était,  a  rectifié  ainsi  cette  assertion  :  «  Sans  doute,  des 
amis  plus  ardents  qu'éclairés,  auxquels  il  confiait  ses 
douleurs  de  proscrits,  poussèrent  son  inexpérience  à  ce 
coup  hardi  de  Strasbourg  ;  mais  des  écrivains  moins  vé- 
ridiques  que  dévoués  Tout  très  inexactement  attribué  à 
des  excitations  imaginaires  :  «  Lafayette,  ont-ils  dit,  en- 
«  gageait  le  prince  Louis  à  se  mettre  à  la  tète  des  idées 
«  démocratiques  de  la  France  ,  lui  promettant  le  con- 
«  cours  de  son  nom  et  de  sa  vieille  expérience.  »  Cette 
assertion,  contre  laquelle  s'élève  la  vie  entière  de  l'il- 
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lustre  général,  exprime  une  chose  qui  n'est  ni  vraie  ni 
vraisemblable.  Le  prince  Louis  eut  en  effet  un  entre= 
tien  avec  Lafayette,  et  voici  liltéralenient  les  parolesque 
hii  adressa  le  vétéran  de  la  liberté  :  «  En  1830,  nous 
«  avons  tous  commis  une  grande  faute,  pour  nepasdire 
:«  un  crime.  Au  lieu  de  mettre  laFraiice  en  demeure  de 
«  se  prononcer  sur  le  système  et  sur  les  hommes  qui 
«  lui  convenaient,  nous  lui  avons  imposé  une  forme  de 
«  gouvernement  et  une  dynastie.  De  là  toutes  les  dé- 
«  ceptions  qui  ont  suivi  les  trois  grandes  journées.  Si 
«  une  nouvelle  révolution  vient  à  éclater,  et  je  la  crois 
«  inévitable,  le  premier  devoir  des  hommes  qui  la  diri- 
«  geront  devra  être  de  convoquer  des  assemblées  pri- 
«  maires,  afin  que,  cette  fois,  le  pays  dise  hautement  et 
«  nettement  ce  qu"il  veut.  Eh  bien,  vous  portez  un  nom 
«  populaire,  et  si  la  France,  sincèrement  interrogée, 
«  croyait  devoir  s'y  rallier,  je  ferais  ce  que  j'ai  fait  toute 
«  ma  vie  :  je  m'inclinerais  devant  le  verdict  souverain 
«  de  mon  pays.  »  Or,  il  y  a  quelque  différence  entre 
cette  loyale  profession  de  principes  et  les  paroles  qu'un 
zèle  indiscret  a  prêtées  à  Lafayette  mort.  j> 

Quand  à  Chateaubriand,  sa  lettre  valait  bien  la  peine 
qu'on  la  cilàt  tout  entière  :  c'est  un  monument  histori- 
que. La  voici  : 

w  Prince,  j'ai  lu  avec  attention  la  petite  brochure  que 
vous  avez  bien  voulu  me  confier;  j'ai  niis  par  écrit, 
comme  vous  l'avez  désiré,  quelques  réflexions  naturelle- 
ment nées  des  vôtres,  et  que  j'avais  déjà  soumises  à  vo- 
tre jugement. 

«  Vous  savez,  prince,  que  mon  jeune  roi  est  en  Ecosse, 
et  que  tant  qu'il  vivra  il  ne  peut  y  avoir  pour  moi  d'au- 
tre roi  de  France  que  lui.  .Mais  si  Dieu,  dans  ses  impé- 
nétral)les  desseins,  avait  rejeté  la  race  de  saint  Louis,  si 
notre  patrie  devait  revenir  sur  une  élection  qu'elle  n'a 
pas  sanctionnée,  et  si  ses  mœurs  ne  lui  rendaient  pas 
l'état  républicain  possible,  alors,  prince,  il  n'y  a  pas 
de  nom  qui  aille  mieux  à  la  gloire  de  la  France  que  le 
vôtre. 

€  Je  garderai  un  profond  souvenir  de  votre  hospita- 
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llté  et  du  gracieux  accueil  de  madame  la  duchesse  de 
Saint-Leu.  Je  vous  prie  de  mettre  à  ses  pieds  l'hom- 
mage de  ma  reconnai-sance  el  de  mon  respect. 

«  Je  suis,  avec  une  haute  considération,  prince,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Chateaubriand.  » 

Pour  Carre! ,  nous  ignorons  où  et  comment  il  a  tenu 
le  langage  qu'on  lui  prête.  Le  Nalionat,  qui  inscrit  ce 
nom  en  tète  de  son  martyrologe,  nous  dira  peut-être  ce 
qu'il  en  pense;  il  serait  cruel  pour  lui  qu'on  eût  tiré  de 
son  arsenal  une  arme  aussi  acérée  pour  en  frapper  son 
candidat. 

Le  30  octobre  1836,  Louis-Napoléon  arriva  subitement 
à  Strasbourg.  Strasbourg  avait  pour  garnison  deux  ré  - 
giment  d'artillerie,  un  régiment  de  pontonniers  et  trois 
régiments  d'infanterie.  «  Soldats!  s'écria  le  prétendant  au 
débotté,  appelé  en  France  par  une  députation  des  villes 
et  garnisons  de  l'Est,  et  résolu  à  vraincre  ou  à  mourir 
pour  la  gloire  et  la  liberté  du  peuple  français,  c'est  à 
vous  les  premiers  que  j'ai  voulu  me  présenter,  parce 
qu'entre  vous  et  moi  il  existe  de  grands  souvenirs.  A 
ces  paroles  adressées  au  régiment  dans  lequel  Napoléon 
avait  fait  ses  premières  armes,  les  soldats  répondirent  : 
Vive  l'empereur! 

Tl  allait  avoir  le  même  succès  auprès  du  Zi6*  d'infan- 
terie, lorsque  l'un  des  officiers  de  ce  régiment  répandit 
le  bruit  que  celui  qui  se  présentait  si  audacieusemenl 
devant  eux  était  un  imposteur  et  non  pas  le  neveu  de 
Napoléon.  Un  coup  hardi,  la  mort  de  Tofficier  qui  lui 
barrait  le  chemin,  eût  peut-être  rendu  incertain  le  sort 
de  cette  journée;  mais  le  prince  recula  devant  cette  né- 
cessité terrible,  et  il  perdit  la  partie  ! 

A  quoi  tient  le  sort  d'wn  empire! 

Celui  qui  voulait  ressusciter  l'établissement  Napoléo- 
nien, invoquait  du  reste  les  principes  qui  ont  triomphé 
en  I8Z18,  et  il  disait  dans  ses  proclamations  :  «  En  1830, 
on  imposa  à  la  France  un  gouvernement,  sans  consulter 
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ni  le  peuple  de  Paris,  ni  le  peuple  des  provinces,  ni  rar= 
nuée.  Français!  tout  ce  qui  a  étd  fait  sans  vous  est  lijé- 
gilime. 

«  Un  congrès  national,  élu  par  tous  les  citoyens,  peut 
seul  avoir  le  droit  de  choisir  ce  qui  convient  le  mieux  à 
la  France. 

«  Paris,  en  1830,  nous  a  montré  comment  on  ren- 
verse un  gouvernement  impie  ;  mor.trons-lui,  ti  notre 
tour,  comment  on  consolide  les  libertés  d'un  grand  peu- 
ple. » 

Ainsi,  pour  consolider  les  libertés  d'un  grand  peu- 
ple,   vous  voulez  inaugurer   leur   triomphe   définitif 
au    moyen    d'un    de    ces    soulèvements    qui    préci- 
pitèrent   l'empire   romain    dans   les    convulsions   de 
l'anarchie  armée  !  Vous  voulez  rendre  les  baïonnettes 
constituantes,  elles  qui  n'ont  de  pointe  que  pour  perfo- 
rer les  constitutions  et  faire  sauter  par  les  fenêtres  ceux 
qui  les  font.  Voilà  ce  que  la  raison  et  le  bon  sens  pour- 
raient peut-êlre  répondre  à  cette  déclaration.  Mais  la 
raison  pouvait-elle  être  invoquée  dans  un  temps  et  sous 
un  gouvernement  qui  en  manquait  si  complètement? 
L'inconséquence,  le  non  sens,  la  folie,  le  continuel  croc- 
en-jambe  au  bon  sens,  au  droit,  à  la  justice,  n'était-ce 
pas  là  le  caractère  de  cette  situation  qu'on  nommait  Vclat 
de  cliosesl — Après  tout,  les  220  boules  qui  avaient  fait  le 
trône  de  Louis-Philippe  ne  pesaient  pas  tant  que  les 
200  sabres  qui  eussent  appuyé  le  pavois  du  vainqueur 
s'il  l'eût  emporté.  D'ailleurs  n'avait-il  pas  à  jeter  thuis 
le  plateau  de  la  balance  cet  ancien  compte  de  trois  mil- 
lions et  quelques  cent  mille  voix,  qui  avaient  appi^Ié  au 
trône  Napoléon  et  sa  descendance,  compte  signé  par  la 
plume  taillée  pour  rédiger  quelque  traité  glorieux  pour 
la  France,  compte  scellé  par  le  pommeau  d'une  grande 
épée  et  paraphé  par  la  victoire  ! 

Une  lettre  écrite  par  le  vaincu,  le  lendemain  de  sa  dé- 
faite, donne  des  explications  sur  sa  détermination.  Nous 
la  répétons  sans  commentaire  et  en  la  recommandant  à 
ceux  qui  font  du  passé  d'un  homme  les  inductions  de 
son  avenir  : 
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«  New-Yorck,  30  avril  1837. 

a  Maintenant,  je  vous  dois  une  explication  des  motifs 
qui  m'ont  fait  agir.  J'avais,  il  est  vrai,  deux  lignes  de 
conduite  à  suivre;  l'une,  qui,  en  quelque  sorte,  df^pen- 
dait  de  moi,  Tautre,  des  événements.  En  choisissant  la 
première,  j'étais,  comme  vous  le  dites  fort  bien,  tin 
moyen;  en  altendant  l'autre,  je  n'étais  qu'une  ressource. 
D'après  mes  idées,  le  premier  rôle  me  semblait  bien  pré- 
férable au  second.  Le  succès  de  mon  entreprise  m'offrait 
les  avantages  suivants  :  je  faisais  par  un  coup  de  main, 
en  un  jour,  l'ouvrage  de  dix  années;  en  réussissant, 
j'épargnais  à  la  France  les  luttes,  les  troubles,  les  dé- 
sordres d'un  bouleversement  qui  arrivera,  je  crois,  lot 
ou  tard.  L'esprit  d'une  révolution,  dit  M.  Tliiers,  se 
compose  de  passions  pour  le  but  et  de  haines  pour  ceux 
qui  font  obstacle.  Ayant  entraîné  le  peuple -par  raV" 
méc,  nous  aurions  eu  les  nobles  passions  sans  la  haine, 
car  la  haine  ne  naît  que  de  la  lutte  entre  la  force  physi- 
que et  la  force  morale.  Personnellement  ensuite,  ma 
position  était  claire,  nette,  surtout  facile.  Faisant 
une  révolution  avec  quinze  personnes,  si  j'arrivais  à 
Paris,  je  ne  devais  ma  réussite  qu'au  peuple  et  non  à 
un  parti;  arrivant  en  vainqueur  je  déposais,  de  plein 
gré,  sans  y  être  forcé,  mon  épée  sur  l'autel  de  la  patrie; 
on  pouvait  alors  avoir  foi  en  moi,  car  ce  n'était  plus 
seulement  mon  nom,  c'était  ma  personne  qui  devenait 
une  garantie.  Dans  le  cas  contraire,  je  ne  pouvais  être 
appelé  que  par  une  fraction  du  peuple,  et  j'aurais  pour 
ennemis,  non  un  gouvernement  débile,  mais  une  foule 
de  partis  eux  aussi  peut-être  nationaux. 

M  D'ailleurs,  empêcher  l'anarchie  est  plus  facile  que 
de  la  réprim:  r  ;  diriger  les  masses  est  plus  facile  que  de 
suivre  leurs  passions.  Arrivant  comme  ressource,  je 
n'étais  qiCiin  drapean  de  plus  jeté  dans  ta  mêlée, 
dont  l'influence,  immense  dans  l'agression,  eût  peut-être 
été  impuissante  pour  rallier.  Enfin,  dans  le  premier 
cas,  j'étais  au  gouvernail  sur  un  vaisseau  qui  n'a  qu'une 
seule  résistance  à  vaincre  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, j'étais  sur  un  navire  battu  par  tous  les  vents^ 
et  qui,  au  milieu  de  l'orage,  ne  sait  quelle  roule  il 
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doit  suivre.  Il  est  vrai  qu'autant  la  réussite  de  ce  pre- 
mier plan  m'offrait  d'avantages,  autant  le  non  succès 
prêtait  au  blâme.  Mais,  en  entrant  en  France,  je  n'ai 
pas  pensé  au  rôle  que  me  ferait  une  défaite  ;  je  comp- 
tais, en  cas  de  malheur,  sur  mes  proclamations  comme 
testament,  et  sur  la  mort  comme  un  bienfait.  Telle  était 
ma  manière  de  voir...  » 

Dans  une  autre  lettre,  M.  Louis  Napoléon  disait  en- 
core : 

«  On  vous  demandera,  comme  le  font  déjà  certains 
journaux,  où  est  le  parti  napoléonien.  Répondez  :  Le 
parti  n'est  nulle  part,  et  la  cau^e  partout.  Le  parti  n'est 
nulle  part,  parce  que  mes  amis  ne  sont  pas  enrégimen- 
tés; mais  la  cause  a  des  partisans  partout,  depuis  l'ate- 
lier de  l'ouvrier  jusque  dans  les  conseils  du  roi  ;  depuis 
la  caserne  du  soldat  jusqu'au  palais  du  maréchal  de 
France.  Républicains,  juste-milieu,  légitimistes,  tous 
ceux  qui  veulent  un  gouvernement  fort,  une  liberté 
réelle,  une  attitude  gouvernementale  imposante,  tous 
ceux-là,  dis-je,  sont  napoléonistes,  qu'ils  s'en  rendent 
compte  ou  non;  carie  système  impérial  n'est  pas  l'imi- 
tation bâtarde  des  constitutions  anglaise  ou  américaine, 
mais  bien  la  formule  goiivernementale  des  principes  de 
la  révolution  :  c'est  la  hiérarchie  dans  la  déaiocratie, 
régalité  dans  la  loi,  la  récompense  pour  le  m.ériie, 
c'est  enfin  un  colosse  pyramidal  à  base  large  et  à  tète 
haute. 

Nous  nous  attendions  presque  à  voir  apparaître  le  fa- 
meux mot  :  La  république  à  la  base  et  la  monarchie 
au  sommet,  qui  a  fait  de  si  mauvaises  alfaires  a  la 
Gazette  de  France,  et  not.s  ne  nous  étonnons  plus  de 
ses  sympathies  pour  le  rival  du  général  Cavaignac... 

Il  ajoute  dans  le  même  écrit  : 

«  Si  un  jour  les  partis  renversaient  le  pouvoir  actuel, 
si  habitués  qu'ils  sont  depuis  23  ans  à  mépriser  F  auto- 
rité, s'ils  sapaient  toutes  les  bases  de  l'ulifice  social, 
alors  peut-être  le  nom  de  Napoléon  serait  une  ancre  de 
salut  pour  tout  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  de  vraiment 
patriote  en  France.  » 
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Ce  coup  âe  main,  pour  nous  servir  de  l'expression 
employée  par  l'auteur  de  la  leitre,  car  ce  ne  fut  même 
pas  un  coup  de  tête  conçu  et  exécuté  en  dehors  des  rè- 
gles du  bon  sens  et  de  la  raison,  devait  être  jugé  en  de- 
hors des  lois  de  la  justice  et  du  droit. 

Arrêté,  jeté  dans  la  citadelle,  conduit  à  Paris  à  la  pré- 
fecture de  police,  il  apprit  de  la  bouche  de  M.  Delessert 
qu'il  allait  être  embarqué  pour  les  Etats-Unis.  Il  protesta 
énergiquement  contre  cette  mesure  exceptionnelle  ;  il 
réclama  le  jugement  de  ses  concitoyens  assemblés  en 
jury,  afin  de  disculper  ceux  qui  avaient  pris  part  à  son 
entreprise  ;  mais  ce  fut  vainement,  et  bientôt  après  il 
était  transporté  jusqu'aux  plages  lointaines  du  Brésil 
par  la  iré^aleVAîidromède^qm  le  débarqua  enfin,  après 
six  mois  de  mer,  sur  les  côtes  de  l'Amérique  du  Nord. 

Les  journaux  ministériels  prétendirent  faussement 
qu'il  s'était  engagé  à  ne  point  revenir  en  Europe  avant 
dix  années.  Le  contraire  fut  démontré  depuis,  et  admis 
par  le  procureur-général  près  la  Cour  des  pairs,  mais 
on  ne  dit  pas  qu'il  ait  démenti  cette  lettre  qui  fut  lue 
aux  jurés  pendant  le  procès  de  l'affaire  de  Strasbourg. 

«  Malgré  mon  désir  de  rester  avec  mes  compagnons 
d'infortune  et  de  partager  leur  sort,  malgré  mes  récla- 
mations à  ce  sujet,  le  roi,  dans  sa  clémence,  a  ordonné 
que  je  fusse  conduit  à  Lorient,  pour  passer  de  là  en 
Amérique.  Quoique  vivement  touché  de  la  générosité 
du  roi,  je  suis  profondément  affligé  de  quitter  mes 
coaccusés,  dans  l'idée  que  ma  présence  à  la  barre ,  que 
mes  dépositions  en  leur  faveur,  auraient  pu  influencer 
le  jury  et  l'éclairer  sur  plusieurs  faits  importants. 

»  Certes,  nous  sommes  tous  coupables  envers  le  gou- 
vernement d'avoir  pris  les  armes  contre  lui;  mais  le 
plus  coupable  c'est  moi  ;  c'est  celui  qui,  méditant  depuis 
longtemps  une  révolution,  est  venu  tout  5  coup  arracher 
des  hommes  à  une  position  honorable,  pour  les  hvrer  à 
tous  les  hasards  d'un  mouvement  populaire. 

«  Vous  voyez  donc  que  c'est  moi  qui  les  ai  séduits  en 
leur  parlant  de  tout  ce  qui  est  capable  de  toucher  un 
cœur  français;  ils  me  parlaient  de  leur  serment,  je  leiu" 
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rappelai  qu'en  1815  ils  avaient  juré  fidélité  5  Napoléon  II 
et  à  sa  dynastie...  Pour  leur  ôter  même  tout  scrupule 
je  leur  dis  qu'on  parlait  de  la  mort  presque  subite 
DU  ROI,  et  que  la  nouvelle  paraissait  certaine.  On 
verra  par  là  combien  j'étais  coupable  envers  le  gou- 
vernement; or  le  (joucernementa  été  généreux  envers 
moi,  il  a  trouvé  que  ma  position  d'exilé,  que  mon  amour 
pour  la  France,  que  ma  parenté  avec  l'empereur  étaient 
des  causes  atténuantes.  » 

Les  journaux  ayant  publié  cette  pièce,  noire  impar- 
tialité nous  faisait  un  devoir  de  ne  pas  l'oublier  ;  mais 
qui  ne  voit  pas  que  toutes  ces  concessions  de  langage 
ne  sont  qu'un  passe-port,  afin  de  faire  arriver  aux  jurés 
une  recommandation  pour  les  amis  dévoués  qui  s'étaient 
associés  à  son  sort?  Les  Régulus  du  fait-Paris  qui  blâ- 
ment ces  passages,  oublient  qu'il  ne  s'agissait  plus  de 
lui,  mais  uniquement  de  ses  compagnons  d'infortune, 
et  qu'un  cœur  généreux  n'hésite  pas  à  faire  au  salut  de 
ceux  qui  se  sont  exposés  pour  lui,  des  concessions  qu'il 
refuserait  à  sa  propre  conservation.  C'était  en  ce  cas 
sacrifice  pour  sacrifice ,  et  celui-là  ne  fut  pas  le  moins 
pénible  de  ceux  qu'il  s'imposa  pour  les  aider. 

Ceux  qu'on  nommait  ses  complices  furent  tous  acquit- 
tés... Le  jury  reconnut  et  proclama  ainsi  le  grand  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi,  et  les  balances  de  la  jus- 
tice, ce  jour-là,  se  trouvèrent  justes. 

Avec  les  prévenances  dont  il  était  susceptible,  le  jusle- 
milieu,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  transporta  le  pros- 
crit auxÉtats-Unis.  Dans  une  première  visite,  il  l'avait  ac- 
compagné jusqu'à  la  porte,  cette  fois  ilpritlapeinp  de  le 
reconduire  un  bout  du  chemin,  et  le  voyageur  n'était  pas 
en  mesure  de  lui  dire  :  Ne  vous  dérangez  donc  pas! 

La  nouvelle  que  sa  mère  allait  mourir  le  fit  accourir 
en  Europe,  et  il  eût  du  moins  la  consolation  d'arriver  à 
temps,  à  Arenemberg,  pour  recevoir  ses  derniers  sou- 
pirs, ce  qui  arriva  le  3  octobre  1837. 

Ainsi  s'éteignit ,  sur  la  terre  d'exil ,  celle  qui  avait 
trouve  tant  de  souffrance  dans  les  grandeurs,  et  tant  de 
grandeur  dansl  es  souffrances.  Cette  nuit  là,  une  corde 
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se  cassa  à  la  harpe  de  la  muse  française,  quelque  rosier 
blanc  s'efifeuilla  au  p?r terre  de  la  maison ,  et  sous  les 
beaux  et  solitaires  ombrages  de  Mortefontaine,  on  en- 
tendit des  voix  aéri  nnes  chanter,  sur  les  airs  qu'affec- 
tionnait la  douce  châtelaine,  les  plaintes  des  bergères 
qui  pleurent  parce  qu'elles  ne  la  reverronl  plus.  Elle  se 
réveilladu  moins,  un  matin, avant  de  s'endormir  de  sou 
dernier  sommeil,  elle  se  réveilla  à  la  douce  pression  des 
bras  de  son  fils  éploré  ;  et  tout  là-bas,  là-bas...,  quand 
il  avait  rêvé  ses  plus  beaux  rêves,  ses  rêves  qui  lui  ren- 
daient les  embrassements  de  son  enfant,  l'Empereur  se 
réveillait  en  tressaillant,  car  il  croyait  sentir  la  main  de 
son  fils  presser  la  sienne...  et  c'était  le  doigt  du  geôlier 
anglais  qui  comptait  les  dernières  pulsations  de  son 
pouls  ! 

Le  juste-milieu,  lui,  ne  dormait  pas  depuis  qu'il  sa 
vait  qu'un  fils  était  là,  à  ses  portes,  pleurant  sur  le  tom- 
beau de  sa  mère.  Le  iSapoléon  de  la  paix  fut  à  la  veille 
de  renoncer  aux  gloires  de  ce  nom,  gagné  par  tant  de 
camouflets  héroïquement  supportés,  pour  forcer  la  Suisse 
hospitalière  à  expulser  son  hôte.  Le  ministère  du  i  5  avril 
fit  de  cette  exclusion  un  c  2sus  helli,  et  le  U  août  il  écri- 
vait à  l'ambassadeur  du  gouvernement  en  Suisse  :  «Vous 
«  déclarerez  au  vorort  que  si,  contre  toute  attente,  la 
«  Suisse,  prenant  fait  et  cause  pour  celui  qui  compromit 
((  si  gravement  son  repos,  refusait  l'expulsion  de  Louis 
«  Bonaparte,  vous  avez  ordre  de  demander  vos  passe- 
ce  ports.  » 

La  diète  helvétique  résista  noblement  à  ces  Instances 
et  s'arma  pour  la  défense  de  sa  souveraineté  menacée. 
Alors  on  fut  à  la  veille  de  voir  une  puissante  monarchie 
se  ruer  sur  un  faible  État  qui  fut  toujours  son  aUié,  pour 
en  arracher  un  proscrit  que  couvrait  le  droit  des  gens... 
Celait  bien  lâche  et  bien  maladroit;  car  Ton  n'a  jamais 
mieux  pris  à  tâche  de  grandir  un  adversaire  et  de  lui 
donner  de  l'importance. 

La  Uépubliqne,  ou  plutôt  le  Directoire,  avait  aussi 
forcé  Venise  de  cliasser  Louis  .WIIL  Venise  avait  cédé 
sans  résistance,  et  le  roi  de  France  était  parti  après 
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avoir  fait  effacer  son  nom  du  livre  d'or.  La  Suisse  eut 
plus  de  cœur  ;  aussi  le  neveu  de  l'empereur  des  Fran- 
çais, en  s'éloignant,  pour  ne  pas  exposer  sa  patrie  d'a- 
doption aux  hasards  d'une  lutte  inégale,  adressa  cette 
lettre  au  président  du  conseil  de  Turgovie  : 

«  Monsieur  le  landamann, 

«  Lorsque  la  note  du  duc  de  Montébello  fut  adressée 
à  la  diète,  je  ne  voulus  point  me  soumettre  aux  exi- 
gences du  gouvernement  français  ;  car  il  m'importait  de 
prouver,  par  mon  refus  de  m'éloigner,  que  j'étais  revenu 
en  Suisse  sans  manquer  à  aucun  engagement ,  que 
j'avais  le  droit  d'y  résider,  et  que  j'y  trouverais  aide  et 
protection. 

«  La  Suisse  a  montré  depuis  un  mois,  par  ses  protes- 
tations énergiques,  et  maintenant  par  les  décisions  des 
grands  conseils  qui  se  sont  réunis,  qu'elle  était  prête  à 
faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  maintenir  sa  dignité 
et  son  droit  comme  nation  indépendante  ;  je  saurai 
faire  le  mien  et  demeurer  fidèle  à  la  voix  de  l'honneur. 
On  peut  me  persécuter,  mais  jamais  m'avilir. 

«  Le  gouvernement  français  ayant  déclaré  que  le  refus 
de  la  diète  d'obtempérer  à  sa  demande  serait  le  signal 
d'une  conflagration  dont  la  Suisse  pourrait  être  la  vic- 
time ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  quitter  un  pays  où  ma 
présence  est  le  sujet  d'aussi  injustes  prétentions,  où  elle 
serait  le  prétexte  de  si  grands  malheurs  ! 

«  Je  vous  prie  donc ,  Monsieur  le  landamann  ,  d'an- 
noncer au  directoire  fédéral  que  je  partirai  dès  qu'il 
aura  obtenu,  des  ambassadeurs  des  diverses  puissances, 
les  passeports  qui  me  sont  nécessaires  pour  me  rendre 
dans  un  lieu  où  je  trouverai  un  asile  assuré. 

«  En  quittant  aujourd'hui  volontairement  le  seul  pays 
où  j'avais  trouvé  en  Europe  appui  et  protection;  en 
m'éloignant  des  lieux  qui  m'étaient  devenus  chers  à  tant 
de  titres,  j'espère  prouver  au  peuple  suisse  que  j'étais 
digne  des  marques  d'estime  et  d'affection  qu'il  m'a  pro- 
diguées. Je  n'oublierai  jamais  la  noble  conduite  des  can- 
tons qui  se  sont  prononcés  si  couragement  en  ma  faveur, 
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et  surtout  le  souvenir  de  la  généreuse  protection  que 
m'a  accordée  le  canton  de  Thurgovie  restera  profondé- 
ment gravé  dans  mon  cœur. 

«  J'espère  que  cette  séparation  ne  sera  pas  éternelle, 
et  qu'un  jour  viendra  où  je  pourrai,  sans  compromettre 
les  intérêts  de  deux  nations  qui  doivent  rester  amies, 
retrouver  l'asile  où  vingt  ans  de  séjour  et  des  droits 
acquis  m'avaient  créé  une  seconde  patrie. 

((Soyez,  Monsieur  le  landamann,  l'interprète  de  mes 
sentiments  de  reconnaissance  envers  les  conseils,  et 
croyez  que  la  pensée  d'éviter  des  troubles  à  la  Suisse  peut 
seule  adoucir  les  regrets  que  j'éprouve  à  la  quitter. 
Recevez,  etc. 

N'apoiéon-i,ouis  Bonaparte. 

Arenemberg,  22  septembre  1838. 

En  quittant  Tllelvétie,  le  signataire  de  cette  lettre, 
qui,  il  faut  en  convenir,  ne  manque  pas  de  quelque  di- 
gnité, se  réfugia  en  Angleterre,  et  mettant  à  profit  les 
loisirs  que  lui  faisait  Louis-Philippe,  il  descendit  dans 
l'arène  liitéraire  avec  un  livre  qui  portait  son  nom  : 
Les  idées  Napoléoniennes.  C'est  une  apologie  de  la 
monarchie  de  Napoléon. 

Napoléon-Louis  descendit  aussi,  pendant  son  séjour 
en  Angleterre,  dans  une  autre  arène,  celle  du  tournois 
d'Eklington. 

«  Sachant  que  lesécuyers  venaient  du  pays  de  France, 
ou  moult  bien  se  brisent  les  lances  dans  les  passes  d'ar- 
mes et  carrousels,  le  duc  et  ses  seigneurs  les  prièrent 
de  leur  faire  montre  de  ce  savoir  dans  ce  noble  métier  des 
armes,  ce  à  quoi  ils  respondircnt,  les  bons  genlilshom- 
mes,  que  jamais  n'avaient  dit  non  quand  Toccasion  de 
montrer  ce  que  pouvaient  les  gens  d'armes  de  France, 
pour  l'honneur  de  leur  roi  et  de  leurs  dame,  et  que, 
Dieu  aidant,  ils  y  feraient  de  leur  mieux.  Dont  fut  ou- 
vert le  champ  au  pied  des  murailleset  dressés  échafauds 
tout  à  l'entour  où  vinrent  nobles  dames  et  puccUes  al- 
léchées par  le  grand  renom  et  belles  mines  des  tenants 
du  tournois,  et  si  bien  firent  nos  Français  que  par  leurs 
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prouesses  gagnèrent  tout  d'une  voix  le  prix  de  la  joute, 
et  virent  bien  tous  qu'ils  venaient  d'un  pays  à  raison 
vanté  pour  la  grande  force  et  courtoisie  de  ses  gentils- 
hommes (1).  w 

L'aristocratie  anglaise  s'élant  permis  de  ressusciter 
un  jour  Tune  de  ces  fèt-'S  poétiques  des  vieilles  mœurs 
chevaleresques,  de  paraître  bardés  de  fer  sur  des  che- 
vaux caparaçonnés  comme  à  l'hippodrome,  en  criant  à 
la  recoubse  Anglelerre  et  Saint-Georgesl  il  n'y  avait  pas 
de  mal  que  le  vieux  cri  :  M  ont- Joie  !  Saint-Ùenis  !  pût 
y  répondre.  Kidicule  mascarade!  écrivirent  nos  cen- 
seurs, alors  penl-èlre  qu'ils  étaient  revêtus  de  l'ignoble 
coslunut  (lu  délxirdeur,  ou  coifl'és  du  casque  de  Balo- 
chiud  ({U'alieiidaieiii  les  orgies  de  l'Opéra.  Un  tournois, 
répètenl-ils  encore,  un  tournois  où  l'on  promenait  des 
baiinirres  h>ha;diqi:e?,  des  éciis  armoriés!  Il  n'y  a  que 
des  aris:ocrales  ,  (k's  rciciionnaires  qui  puissent  se 

jieimelire   de   };areil.s  divertissements Braves  gens 

qui  n'aiment  que  les  écusqui  se  touchent  aux  fonds  se- 
crets, ne  connaissent  de  lances  que  la  queue  de  billard, 
et  de  passes  d'armes  que  celle  de  l'estaminet!  Si  le  te- 
nant des  joules  d'Ekîington  l'avait  su,  nul  doute  qu'il 
n'eut  passé  son  temps  à  cu/otler  des  pipes.  La  liéfonne 
serait  peut-être  moins  opposante  à  sa  candidature  ;  mais 
on  ne  pense  pas  à  tout. 

Quand  à  nous,  nous  eussions  mieux  aimé  qu'il  conli- 
nuàt  ces  innocentes  et  chevaleresques  distractions,  que 
de  lui  voir  courir  l'aventure  de  Boulogne. 

Voici  comment  se  passèrent  les  choses  : 

Le  6  août,  entre  trois  et  quatre  heures  du  malin,  le 
prince  Louis-^apoléon,  avec  le  général  Montholou  ,  le 
colonel  Voisin,  le  conmiandant  Parquin,  le  commandant 
IMesonan ,  etc.  ,  suivis  de  quarante  à  cinquante  autres 
pei  sonnes.  Français,  Anglais  et  Italiens,  tous  montés  sur 
je  paquebot  anglais  Cily  of  Fdinboiirg,  débarqua  à 
Yimereux,  petite  anse  à  une  lieue  environ  de  la  ville  de 
Boulogne.  Après  s'être  emparé  d'un  poste  de  douaniers, 

{))  Vieux  roman. 
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qu'ils  contraignirent  de  les  accompagner  vers  la  ville,  ils 
arrivèrent  vers  cinq  heures  à  la  caserne  militaire,  où, 
à  Taide  d'un  lieutenant  du  /|2%  ils  essaient  d'entraîner 
les  troupes.  Tandis  que  le  capitaine  commandant  cher- 
che à  pénétrer  dans  la  caserne,  pour  maintenir  les  sol- 
dats dans  le  devoir,  Louis-Napoléon  lui  tire  à  bout  por- 
tant un  coup  de  pistolet,  dont  la  balle  détournée  va  frap- 
per un  grenadier  qui  est  assez  grièvement  blessé. 

Repoussés  de  la  caserne,  Louis-Napoléon  et  les  siens 
parcourent  la  basse-ville,  et  répandent  des  proclamations 
et  de  l'argent.  De  là ,  ils  se  portent  sur  la  haute-ville 
pour  s'emparer  du  fort.  Cependant  le  sous-préfet,  qui 
s'est  présenté  à  leur  rencontre,  en  les  sommant  de  se 
séparer  et  d'abattre  leur  drapeau,  rassemble  à  la  hâte 
la  garde  nationale,  et  se  met  à  la  poursuite  du  préten- 
dant et  de  ses  compagnons.  Ceux-ci,  après  avoir  échoué 
dansleurstentativessurles  différents  points  de  la  ville,  se 
dirigèrent,  hors  des  murs,  vers  la  colonne  dressée  par 
Napoléon,  comme  une  éternelle  menace  sur  les  côtes 
d'Angleterre. 

C'est  là  que  commence  la  déroute  de  Louis-Napoléon 
et  de  sa  troupe.  A  peine  ont-ils  le  temps  d'arborer  leur 
drapeau  au  haut  de  la  colonne,  qu'à  la  vue  de  la  garde 
nationale  et  d'un  détachement  de  la  troupe  de  ligne  qui 
marchent  sur  eux,  tambour  battant ,  aux  cris  de  vive  le 
roi!  ils  prennent  la  fuite  dans  toutes  les  directions.  — 
Le  prince  Louis  et  plusieurs  autres  tentent  un  dernier 
moyen  de  salut  en  courant  à  la  mer  pour  rejoindre  les 
embarcations. 

]\lais  déjà  le  lieutenant  du  port,  s'élançant  dans  un 
canot  de  la  Société  Aumai/ie,  s'était  porté  vers  le  steamer 
qui  avait  apporté  les  conjurés,  s'en  était  emparé  et  l'a- 
vait fait  entrer  dans  le  port. 

Le  prince  Louis  Napoléon  et  les  principaux  chefs  qui 
l'accompagnent,  voyant  qu'il  ne  leur  reste  aucun  refuge, 
se  jettent  à  la  nage  et  parviennent  à  gagner  un  canot  de 
rétablissement  des  bains,  qui  était  à  flot  à  quelques 
brasses  du  rivage.  Bientôt  le  canot  surchargé  chavire, 
et  tous  les  hommes  qui  le  montent  tombent  5  la  mer. 
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Ils  sont  recuellis  par  le  lieutenant  du  port ,  qui  dirige 
sur  le  lieu  de  la  scène  deux  embarcations.  Un  des  con- 
jurés périt  dans  les  flots;  un  autre,  le  sous-intendant 
M.  Faure,  est  tué  d'un  coup  de  feu  au  milieu  de  la  fu- 
sillade un  moment  engagée  entre  la  garde  nationale  et 
quelques  fugitifs.  Le  colonel  Voisin  est  blessé  de  deux 
balles,  une  dans  les  reins,  l'autre  dans  la  poitrine. 

Ainsi  se  termina  cette  tentative  du  prince  Louis  Napo- 
léon. Un  espace  de  trois  heures  l'avait  vu  commencer 
et  finir;  il  n'en  restait  plus  que  des  proclamations  et  un 
décret...  qui  nommait  M.  Thiers  président  du  conseil. 

Comme  toujours,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
avait  fourni  à  lui  tout  seul  le  motif  déterminant  de  cette 
nouvelle  tentative.  11  s'était  montré  cette  fois-ci  plus 
provocateur  que  jamais,  car  il  venait  d'obtenir  des  cham- 
bres un  crédit  d'un  million  destiné  à  la  translation  des 
cendres  de  l'empereur  Napoléon,  qui,  disait-on  dans 
l'exposé  des  motifs,  fut  le  souverain  légitime  de  la 
France...  Cette  déclaration,  l'enthousiasme  qui  éclata 
à  cette  nouvelle,  devaient  naturellement  avoir  leur 
contre-coup  dans  la  tête  du  Napoléon  exilé.  Devant  celte 
recrudescence  de  l'ardeur  napoléonienne,  il  n'y  avait 
pas  besoin  de  plans,  de  calculs  et  de  ressources;  il 
s'agissait  de  mettre  le  pied  sur  le  sol  de  cette  France,  et 
de  dire  :  ISle  voici!  Berryer,  avec  son  admirable  élo- 
quence ,  soutint  devant  la  Cour  des  pairs  qu'on  pouvait 
à  la  rigueur  écarter  l'accusation  de  préméditation  :  «  En 
présence  des  projets  qui  s'ourdissaient  contre  la  France 
en  18/iO  ,  on  sentit  qu'il  fallait  réveiller  d'autres  senti- 
ments que  l'égoïsme  et  l'individualisme,  dans  cette  fière 
et  glorieuse  patrie,  et,  ne  pouvant  espérer  le  faire  au 
nom  du  gouvernement  actuel ,  on  alla  invoquer  la  mé- 
moire de  celui  qui  avait  promené  la  grande  épée  de  la 
France  des  extrémités  du  Portugal  aux  extrémités  de  la 
Baltique.  Et  alors  qu'arriva-t-il?  Sans  préméditation, 
sans  calcul,  sans  combinaison,  mais  jeune  et  ardent, 
sentant  son  nom  ,  le  prince  Louis  se  dit  :  Jïrai,  je  mè- 
nerai le  deuil,  je  poserai  ses  armes  sur  sa  tombe,  et  je 
dirai  à  la  France  :  Me  voici...  voulez- vous  de  moi? 
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La  Chambre  des  pairs  repondit  :  Oui,  et  pour  le  mieux 
garder ,  elle  lui  ouvrit  pour  toute  sa  vie  la  prison  de 
Ham. 

Quant  à  l'aigle  vivant  qu'on  avait  trouvé  dans  les  ba- 
gages, voici  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  \(tMornw(j-Chronicle: 

«  On  croit  généralement  que  le  prince  Louis-Napoléon 
était  muni  d'un  aigle  apprivoisé,  dans  l'expédition  de 
Boulogne  ;  ce  fait  est  compldlemont  erroné.  L'aigle  avait 
été  trouvé  par  l'un  de  nos  officiers,  qui  remporta  à 
bord  comme  un  oiseau  de  bon  augure.  Le  prince,  pré- 
voyant le  ridicule,  désira  qu'on  lâchât  l'aigle  pendant 
la  traversée;  mais  comme  il  avait  perdu  l'usage  de  ses 
ailes,  il  ne  put  point  reprendre  sa  liberté.  On  trouva 
donc  l'aigle  à  bord,  quand  le  vaisseau  fut  pris  ;  mais  il 
n'est  nullement  exact  de  piétendre  que  le  prince  ait 
abordé  avec  lui.  » 

Nous  avons  assisté  au  jugement  et  à  la  condamnation 
du  vaincu  de  Boulogne ,  il  y  a  huit  ans  et  un  mois.  C'é- 
tait, je  vous  assure,  un  étrange  spectacle  que  celui  de  ces 
juges  appelés  à  condamner  rKmpire  dans  la  personne  du 
neveu  de  l'empereur,  l'Empire  qui  leur  avait  donné  à 
tous,  en  partie,  la  haute  position  qu'ils  occupaient.  On 
eût  pu  s'attendre  à  les  voir  apporter  snr  leurs  chaises 
curules  la  contrainte,  la  gêne  et  l'embarras  dune  posi- 
tion aussi  forcée.  Quant  à  nous,  nous  nous  figurions  que 
dans  ce  tribunal  suprême,  plus  d'un  fauteuil  serait 
transformé  en  sellette,  et  que  l'accusé  ne  serait  pas  le 
seul  sous  le  coup  des  conséquences  du  jugement  qu'on 
allait  rendre.  Nous  nous  trompions  bien  étrangement,  et 
il  faut  avoir  vu  l'air  dégagé  avec  lequel  tous  ces  vieux 
personnages  passèrent  devant  l'accusé,  et  l'indifférence 
avec  laquelle  ils  le  lorgnèrent  ensuite;  oui,  il  faut  avoir 
vu  cela  pour  bien  comprendre  jusqu'où  peut  aller  le  stoï- 
cisme du  magistrat,  ou  plu  lot  pour  connaître  le  degré  d'im- 
pudence, d'insensibilité  ou  de  dissimulation  qu'on  peut 
acquérir  dans  les  hautes  sphères  du  pouvoir.  Quand 
l'accusé  prononça  ces  paroles  :  «  En  me  retrouvant  dans 
les  iîîurg  du  sénat,  «u  milieu  de  vou-f-  rjiîG  je  connais, 
Messieurs^  JQ  ae  peux  ciaùc  qae  j'^ic  ici  b^iîoiu  de  mt^ 
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justifier  et  que  vous  puissiez  être  mes  juges...  »  On  en- 
tendit courir  de  rang  en  rang  le  chuchotement  qui  veut 
dire  ,  pour  ceux  qui  ont  l'habitude  des  assemblées  déli- 
bérantes ,  qu'on  n'a  pas  saisi  le  sens  d'une  phrase.  Ce 
qu'est-ce  qu'il  dit?  du  grand  seigneur  qui  ne  veut  pas 
comprendre  circula  le  long  des  dossiers  aristocratiques... 
Oui,  vraiment,  l'accusé  avait  eu  bien  raison, en  les  voyant, 
d'évoquer  le  souvenir  honteux  et  plat  du  sénat  de  l'Em- 
pire; ce  sénat  était  encore  là  tout  entier  devant  lui.  Les 
bornes  sont  dures  et  h'oides,  et  c'est  pour  cela  qu'ellt  s 
sont  inamovibles;  mais  quelque  chose  qui  arrive,  j'en 
jure  parles  souvenirs  du  6  octobre,  nous  n'aurons  plus 
de  sénat. 

L'allocution  de  Louis  Napoléon  à  ses  juges  fut  noble 
et  digne.  On  y  remarque  ces  passages  : 

«  Sans  orgueil,  comme  sans  faiblesse,  si  je  rappelle 
les  droits  déposés  par  la  nation  dans  les  mains  de  ma 
famille,  c'est  uniquement  pour  expliquer  les  devoirs 
que  ces  droits  nous  ont  imposés  à  tous. 

s  Depuis  cinquante  ans  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  a  été  consacré  en  France,  par  la  plus 
puissante  révolution  qui  se  soit  faite  dans  le  monde,  ja- 
mais la  volonté  nationale  n'a  été  proclamée  aussi  solen- 
nellement, n'a  été  constatée  par  des  suffrages  aussi  nom- 
breux et  aussi  libres  pour  l'adoption  des  constitutions 
de  l'Empire. 

«  La  nation  n'a  jamais  révoqué  ce  grand  acte  de  sa 
souveraineté,  et  l'Empereur  l'a  dit  :  Tout  ce  qui  a  été 
fait  sans  elle  est  illégitime. 

«  Lorsqu'en  1830  le  peuple  a  reconquis  sa  souverai- 
neté, j'avais  cru  que  le  lendemain  de  la  conquête  serait 
loyal  comme  la  conquête  elle-même,  et  que  les  destinées 
de  la  France  étaient  à  jam.ais  fixées;  mais  le  pays  a  fait 
la  triste  expérience  des  dix  dernières  années.  J'ai  pensé 
que  le  vote  de  quatre  millions  de  citoyens  qui  avait  élevé 
ma  famille,  nous  imposait  au  moins  le  devoir  de  faire 
appel  à  la  nation,  el  d'interroger  sa  volonté;  j'ai  cru 
m<^me  que,  si  au  mn  du  congrès  national  que  je  vou- 
lais convoquer,  quelques  prétentions  pouvaient  se  faire 
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entendre,  y  aurais  le  droit  d'y  réveiller  les  souvenirs 
éclatants  de  V Empire^  d'y  parler  du  frère  aîné  de  TEm- 
pereur,  de  cet  homme  vertueux  qui,  avant  moi,  en  est 
le  digne  héritier,  et  de  placer  en  face  de  la  France  au- 
jourd'hui affaiblie,  passée  sous  silence  dans  le  congrès 
des  rois,  la  France  d'alors,  si  forte  au  dedans,  au  de- 
hors si  puissante  et  si  respectée.  La  nation  eût  ré- 
pondu  :  République  ou  monarchie,  empireou  royauté. 
De  sa  libre  décision  dépend  la  fin  de  nos  maux,  le  terme 
de  nos  dissensions. 

«  Un  dernier  mot,  Messieurs.  Je  représente  devant 
vous  un  principe,  une  cause,  une  défaite.  Le  principe, 
c'est  la  souveraineté  du  peuple  ;  la  cause,  celle  de  l'Em- 
pire ;  la  défaite,  Waterloo.  Le  principe,  vous  l'avez  re- 
connu ;  la  cause,  vous  l'avez  servie  ;  la  défaite,  vous 
voulez  la  venger.  » 

Cinq  ans  se  passèrent  pour  le  prisonnier  dans  des 
travaux  scientifiques  et  littéraires.  Il  traita  successive- 
ment différentes  questions  d'histoire  et  d'administration 
civiles  et  militaires,  et  ce  travail  prouve  du  mojns  qu'il 
cherchait  à  se  tenir  au  courant  des  idées  de  notre  épo- 
que, et  que  l'espoir  d'être  utile  à  son  pays,  même  sous  les 
verroux,  était  la  plus  douce  consolation  du  prisonnier. 

Il  est  foit  dur  d'être  en  prison  ;  mais  cette  captivité 
aida  beaucoup  à  la  popularité  du  neveu  de  Napoléon, 
ainsi  que  le  faisait  alors  remarquer  un  journal.  Le  prince 
Louis,  en  exi!,  n'aurait  pas  été  plus  que  ses  cousins  et 
que  ses  oncles,  dont  les  journaux,  à  de  longs  intervalles, 
prononcent  à  peine  les  noms.  En  prison^  il  excitait  des 
sympathies  qu'il  n'aurait  pas  obtenues  étant  libre.  En 
prison,  on  s'occupait  de  lui  :  un  demi-bataillon  le  gar- 
dait, et  les  officiers  et  les  soldats  qui  le  voyaient,  qui 
l'entendaient,  qui  lui  parlaient,  rapportaient  dans  leurs 
casernes  et  leurs  garnisons  ce  qu'il  faisait,  ce  qu'il  disait. 
Pour  lui,  le  tambour  battait  deux  ou  trois  fois  par  jour; 
pour  lui.  la  garde  veillait  l'arme  au  bras;  le  minisire, 
lui-même,  se  réservait  la  haute  surveillance  de  sa  prison; 
de  tous  les  points  de  la  France,  les  dévoués  à  la  dynastie 
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impériale  aspiraient  à  le  visiter,  et  quand  ils  ne  le  pou- 
vaient, ils  jetaient  en  passant  l'œil  à  ses  barreaux. 

On  ne  pouvait  mieux  faire  pour  grandir  un  préten- 
dant. >'ous  verrons  plus  tard  avec  quelle  admirable  com- 
plaisance le  Gouvernement  provisoire  et  celui  qui  lui  a 
succédé^  ont  continué  cette  œuvre...  QuosvuUperdere 
Jupiter  dementat, 

A  la  fin  de  18/i5,  le  roi  Louis,  l'ancien  roi  de  Hol- 
lande, sentant  sa  fin  approcher,  fit  des  demandes  auprès 
du  Gouvernement  français  pour  obtenir  que  son  fils  vînt 
lui  fermer  les  yeux  en  Italie.  Le  conseil  des  ministres 
s'y  refusa,  déclarant  ne  pouvoir  remettre  les  peines  por- 
tées par  la  chambre  des  pairs  qi^e  sur  un  recours  en 
grâce  émané  du  prisonnier...  Laissons-le  raconter  lui- 
même,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Odilon  Barrot, 
comment  il  reçut  ces  propositions  : 

«  Je  souffre  ;  mais  tous  les  jours  je  me  dis  :  Je  suis 
en  France,  je  conserve  mon  honneur  intact,  je  vis  sans 
joies,  mais  aussi  sans  remords,  et  tous  les  soirs  je  m'en- 
dors satisfait.  Rien  de  mon  côté  ne  serait  venu  troubler 
ce  calme  de  ma  conscience,  ce  silence  de  ma  vie,  si  mon 
père  ne  m'eût  manifesté  le  désir  de  me  revoi  auprès  de 
lui  pendant  ses  vieux  jours.  Mon  devoir  de  fils  vint 
m'arracher  à  ma  résignation,  et  je  me  décidai  à  une  dé- 
marche dont  je  pesai  toute  la  gravité,  mais  qui  portait 
en  elle  ce  caractère  de  franchise  et  de  loyauté  que  je 
désire  mettre  dans  toutes  mes  actions.  J'écrivis  au  chef 
de  l'Etat,  à  celui  ià  seul  qui  eût  le  droit  légal  de  clianger 
ma  position;  je  lui  demandai  d'aller  auprès  de  mon 
père;  je  lui  parlai  de  bienfait^  dliumanilé^  de  recon- 
naissance^ parce  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  les  choses 
par  leur  nom.  Le  roi  a  paru  satisfait  de  ma  lettre;  il  a 
dit  au  digne  fils  du  mai  échal  Ney,  qui  avait  bien  voulu 
se  charger  de  la  remettre,  que  la  garantie  que  j'offrais 
était  suffisante;  mais  il  n'a  point  encore  fait  connaître 
sa  détermination.  Les  ministres,  au  contraire,  statuant 
sur  une  copie  de  ma  lettre  au  roi,  que  je  leur  avais  en- 
voyée par  déférence,  abusant  de  ma  position  et  de  la 
leur,  m'ont  fait  transmettre  une  réponse  qui  prouve  un 
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grand  mépris  pour  le  malheur.  Sous  le  coup  d'un  pareil 
refus,  ne  connaissant  même  pas  encore  la  décision  du 
roi,  mon  devoir  est  de  m'absteuir  de  toule  démarche, 
et  surtout  de  ne  pns  souscrire  à  une  demande  en  grâce 
déguisée  en  piété  filiale. 

((  Je  maintiens  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  lettre  au 
roi,  parce  que  les  senlinienls  que  j"y  ai  manifestés  étaient 
profondément  sentis  et  me  paraissent  convenables;  mais 
je  n'avancerai  pas  d'une  ligne.  Le  chemin  de  l'honneur 
est  étroit  et  mouvant  ;  il  n'y  a  qu'un  travers  de  main 
entre  la  terre  ferme  et  l'abîme.  » 

Louis-Napoléon  ne  se  laissa  point  abattre.  Piappelant 
toute  l'énergie  de  son  caractère,  il  résolut  de  s'échapper, 
afin  d'accomplir  le  grand  devoir  qui  l'appelait  à  Flo- 
rence. 

Le  récit  de  celle  évasion  a  tout  l'intérêt  qui  s'attache 
aux  faits  pleins  de  péripéties  et  dïncertitudes.  C'est  un 
si  grand  bien  que  la  liberté  !  L'esprit  du  lecteur,  quel 
que  soit  le  prisonnier  qui  raconte,  s'associe  avec  une 
admirable  sympathie  aux  elTorîs  tentés  par  lui.  L'on  sent 
ses  angoisses  à  chaque  pas  qu'il  fait,  à  chaque  rcnconlre 
qui  Tarrète...  Passera-t-il  celle  porte  ?  franchira-t-il  ce 
fossé  ?  L'on  est  allégé  d'un  grand  poids,  quand  le  der- 
nier guichet  s'est  ouvert  pour  lui,  et  à  la  facilité  avec 
laquelle  on  respire,  l'on  croit  sentir  dans  ses  poumons 
ce  bon  air  de  liberté  qui  ranfniail  !e  fugitif,  alors  qu'il 
allongeait  ses  pas  dans  la  plaine  en  tournant  le  dos  à 
son  donjon...  Allez!  allez!  que  le  ciel  vous  conduise, 
et  puisque  vous  connaissez  le  bonheur  de  sortir  d'une 
prison,  évitez  aux  autres,  si  jamais  vous  avez  le  pouvoir, 
le  mortel  chagrin  d'y  ei;trer. 

Voici  comment  un  de  ses  amis  raconte  cette  évasion  : 

«  La  nature  des  constructions  et  l'arrangement  de  la 
citadelle  rendaient  impossible  tout  autre  moyen  que  celui 
de  franchir  les  guichets  sous  un  déguisement.  Par  un 
hasard  heureux,  des  ouvriers  venaient  en  ce  moment 
travailler  dans  îe  byli?r,Gnt  où  logeaient  les  prisonniei's, 
Vn  matin j  nyontror-pé  ses  ruousîache.-.  riij'étanl  rcvCiu 
d'nnc  blouse  sale,  d'une  c-a&qucue  ci  de  gro:^  suboi^», 
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Louis-Napoléon,  portant  une  planche  sur  son  épaule, 
descendit  l'escalier  de  sa  prison.  Son  fidèle  valet  de 
chambre,  Thélin,  qui  avait  obtenu  la  permission  d'aller 
en  ville,  et  qui ,  pour  détourner  l'attention  des  geôliers, 
conduisait  son  chien  en  laisse ,  le  précédait  de  quelques 
pas.  A  l'aide  de  sa  planche,  le  menuisier  improvisé 
passa  entre  eux  sans  être  reconnu.  Au  même  instant, 
un  ouvrier  serrurier,  le  prenant  pour  un  camarade, 
allait  lui  parler;  mais  il  fut  détourné  à  temps  par  Thélin. 
Un  peu  plus  loin,  Louis-Napoléon  rencontre  un  officier 
qui  lisait  une  lettre;  puis  il  traverse  un  groupe  de  trente 
.soldats  rassemblés devant-le-corps  de  garde.  Enfin,  après 
avoir  passé  sans  sourciller  devant  plusieurs  plantons,  il 
se  trouve  en  présence  du  portier-consigne;  personnage 
bien  important,  puisqu'il  tenait  entre  ses  mains  les  des- 
tinées du  neveu  de  l'Empereur.  Le  portier  ne  fit  aucune 
attention  à  l'homme  à  la  planche  Pendant  qu'il  souhai- 
tait le  bonjour  à  Thélin,  le  planton  ouvrait  la  grilie,  et 
Louis-Napoléon,  au  bout  de  six  années,  posa  le  pied  sur 
la  terre  de  la  liberté. 

«  Tout  n'était  point  fini  encore  ;  il  fallait  que  Thélin 
allât  chercher  dans  la  ville  un  cabriolet  qu'il  avait  loué 
la  veillé.  Pendant  ce  temps,  le  fugitif  devait  aller  atten- 
dre sur  la  route  de  Saint-Quentin.  Mais  il  ne  connaissait 
le  pays  que  pour  en  avoir  examiné  la  carte  ;  et  pouvait-il 
être  sûr  de  ne  point  s'égarer,  surtout  dans  un  moment 
où  l'esprit  le  plus  ferme  doit  être  nécessairement  agité 
par  la  réaction  de  tant  de  joie  après  tant  d'anxiétés? 

«  Il  marchait  vite,  malgré  ses  sabots,  et  atteignit  bientôt 
le  cimetière  de  Saint-Sulpice,  à  un  kilomètre  de  la  ville. 
Une  grande  croix  s'élève  au  milieu  des  tombeaux;  il  s'y 
prosterna  devant  Dieu ,  et  le  remercia  avec  effusion  de 
ce  qu'il  lui  serait  permis  d'aller  embrasser  son  père 
mourant, 

«  Bientôt  Thélin  arrive  dans  son  cabriolet ,  mais  une 
autre  voiture  le  suit.  Le  faux  ouvrier  avait  toujours  sa 
planche  avec  lui,  il  attend,  pour  s'en  débarrasser,  que 
cette  seconds  voiture,  soit  n.j5sée  ;  alorfi  il  monte  dans  la 
ûtnM ,  Jette  ses  mm  dm%  m  champ?  et  prend  l€§ 


guides  pour  jouer  son  nouveau  rôle ,  qui  était  celui  de 
cocher.  Un  instant  après,  deux  gendarmes  à  cheval 
sortaient  du  village  de  Saint-Sulpice,  mais  heureusement 
ils  se  dirigeaient  vers  Péronne. 

«  Avant  d'entrer  à  Saint-Quentin,  Louis-ISapoléon  des- 
cendit du  cabriolet  et  traversa  la  ville  à  pied  pour  se 
rendre  sur  la  route  de  Cambrai,  où  Thélin  devait  le 
rejoindre  avec  une  autre  voiture  qu'il  fallait  se  procurer. 
Dans  de  pareils  moments,  Tattente  est  cruelle  ;  et,  malgré 
toute  la  diligence  possible,  Thélin  n'arrivait  pas.  L'un 
des  deux  s'élait-il  donc  égaré?  Assis  sur  le  bord  de  la 
route,  la  tète  appuyée  dans  ses  mains,  le  fugitif  se  de- 
mandait s'il  était  encore  une  fois  impitoyablement  raillé 
par  le  sort ,  lorsqu'il  sent  une  brusque  secousse  :  c'était 
son  chien  qui  devançait  la  voiture  et  lui  faisait  de  joyeuses 
caresses.  IJn  instant  après,  Louis-Napoléon  montait  dans 
la  voiture  du  brave  maître  de  poste  de  Saint-Quentin, 
et  deux  chevaux  vigoureux  l'entraînaient  au  grand 
galop.  » 

Louis-Napoléon  se  réfugia  en  Angleterre ,  et  là,  dans 
un  moment  où  les  démonstrations  des  chartistes  don- 
naient quelque  inquiétude,  il  otfrit  ses  services  pour 
aider  à  la  répression  de  l'émeute  si  elle  se  présentait. 
Les  charlistes  sont  à  peu  près  pour  l'Angleterre,  ce  que 
sont  les  rouges  pour  la  France,  et  en  vérité  nous  ne 
voyons  pas  que  le  bâton  de  constable  entre  les  mains 
d'un  Français  soit  plus  odieux  que  ne  le  serait  un  fusil 
de  garde  national  entre  les  mains  d'un  Anglais,  qui, 
surpris  à  Paris  par  la  guerre  du  mois  de  juin,  se  serait 
joint  à  nous  pour  défendre,  à  ses  risques  et  périls,  l'ordre 
social  si  rudement  attaqué  !  11  y  a  des  causes  qui  sont 
nationales  pour  tous  les  pays  I 

Siuvint  la  révolution  de  février,  et  c'est  alors  que  les 
gouvernants  du  lendemain  semblèrent  prendre  à  tâche 
de  lutter  de  maladresse  avec  Louis-Philippe  pour  élever 
le  piédestal  qu'il  avait  fait  au  prince  Louis. 

11  arrive  à  Paris  le  26  février  pour  saluer  et  reconnaî- 
tre le  Gouvernement  provisoire .  et  de  suite  on  lui 
fait  voir  la  crainte  que  sa  présence  inspire.  11  se  résigne 
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et  part.  Il  n'est  pas  de  sacrifices  que  ne  lui  impose  le 
désir  d'épargner  de  nouvelles  agitations  à  Paris. 

il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  rendre  les  gens 
vraiment  redoutable  que  de  leur  montrer  qu'on  les 
craint.  Première  maladresse. 

Au  mois  de  mai,  on  proposa  dans  les  bureaux  de  l'As- 
semblé nationale  de  maintenir  pour  lui  seul  la  loi  d'exil 
qui  frappait  la  famille  de  l'empereur.  Vussilôt  il  adressa 
la  lettre  suivante  aux  représentants  : 

Londres,  23  mai  18Zi8. 
«  Citoyens  représentants , 

«  J'apprends,  par  les  journaux  du  22,  qu'on  a  proposé, 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  de  maintenir  contre 
moi  seul  la  loi  d'exil  qui  frappe  ma  famille  depuis  1816  ; 
je  viens  demander  aux  représentants  du  peuple  pour- 
quoi je  mériterais  une  semblable  peine. 

«  Serait-ce  ponr  avoir  toujours  pabliqnoment  dé- 
claré que,  dans  mes  opinions,  la  France  n'était  l'a- 
panage ni  d'un  homme ,  ni  d'une  famille ,  ni  d'un 
parti  ? 

«  Serait-ce  parce  que,  désirant  faire  triompher  sans 
anarchie  ni  licence  le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, qui  seul  pouvait  mettre  un  terme  à  nos  dissen- 
sions, j'ai  deux  fois  été  victime  de  mon  hostilité  contre 
le  gouvernement  que  vous  avez  renversé? 

«  Serait-ce  pour  avoir  consenti ,  par  déférence  pour 
le  Gouvernement  provisoire ,  à  retourner  à  l'étranger 
après  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  révo- 
lution? 

«  Serait-ce  ponr  avoir  refusé  par  désintéressement  les 
candidatures  à  l'Assemblée  qui  m'étaient  proposées,  ré- 
solu de  ne  retourner  en  Francs  que  lorsque  la  nouvelle 
constitution  serait  établie  et  la  Uépubliqne  aiTermie? 

«  Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  les  armes 
contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  me  porte- 
raient, si  on  réclamait  mes  services,  à  me  dévouer  ù  la 
défense  de  l'Assemblée ,  résultat  du  suffrage  universel. 

«t  En  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  députés, 
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je  pouvais  me  rappeler  que  j'étais  l'iiérilier  d'un  empire 
fondé  par  rasse;iliment  de  quatre  millions  de  Français, 
En  présence  de  la  souveraineté  naiionale.  je  ne  peux  ot 
ne  veux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  fraii- 
çais;  mais  ceux-là,  je  les  réclamerai  sans  cesse  avec 
l'énergie  que  donne  à  un  cœur  honnête  le  sentiment  de 
n'avoir  jamais  démérité  de  la  patrie. 
»  Recevez ,  etc.  » 

L'Assemblée,  qui  avait  consenti  à  écouter  la  lecture 
de  deux  lettres  des  princes  d'Orléans,  refusa  d'entendre 
celle  de  Louis-Napoléon,  appaiemrnent  pour  lui  donner 
plus  de  retentissement. — Seconde  maladresse. 

«  Peu  après,  Louis-Napoléon  était  ai)ptlé  à  la  repré- 
sentation naiionale  par  les  votes  de  trois  départements. 
Le  pouvoir,  de  son  côté  .  s'ingéniait  à  irouver  des  pré- 
texte pour  l'excluie  de  LAsseniblée  :  un  coup  de  pisto- 
let, qui  sera  pour  l'avenir  un  thème  de  suppositions  et  de 
commentaires,  si  le  citoyen  Clément  Thomas  devient  un 
grand  homme,  pousse  un  membre  du  pouvoir  exécutif  à 
venir  dénoncer  à  la  tribune  un  mouvement  napoléo- 
nien, et  à  réclamer  des  mesures  d'urgence.— Troisième 
maladresse. 

Cette  ridicule  parade  du  coup  de  pistolet  provoqua 
celte  seconde  épître  de  Louis  Napoléon: 

«  Monsieur  le  président . 

«  Je  partais  pour  me  rendre  à  mon  poste,  quand 
j'apprends  que  mon  élection  sert  de  prétexte  à  des  trou- 
bles déplorables  et  à  des  erreurs  funestes. 

«  Je  n*ai  pas  cherché  Thonneur  d'être  représentant  du 
peuple,  parce  que  je  savais  les  soupçons  injurieux  dont 
j'étais  l'objet.  Je  rechercherais  encore  moins  le  pou- 
voir. Si  le  peuple  m'imposait  des  devoirs,  je  saurais  les 
remplir, 

«  Mais  je  désavoue  tous  ceux  qui  me  prêtent  des  in- 
tentions que  je  n'ai  pas.  [Mon  nom  est  un  symbole  d'or- 
dre, de  nationalité,  de  gloire,  et  ce  serait  avec  la  pins 
vive  douleur  que  je  le  verrais  servir  à  augmenter  les 
troubles  et  les  déchirements  de  lu  pairie.  Poui*  dvUer 
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un  tel  malheur,  je  resterais  plutôt  en  exil.  Je  suis  prêt 
5  tous  les  sacrilJccs  pour  le  bonheur  de  la  France, 

«  Ayez  la  bonlé  ,  monsieur  le  président,  de  donner 
connaissance  de  ma  lettre  à  TAssemblée.  Je  vous  envoie 
une  copie  de  mes  remercîments  aux  électeurs. 

«  Recevez  l'expression  de  mes  sentiments  distin- 
gués. 

«  Signé .  Louis-Napoléo.x  Bo.xaparte.  » 

Après  lui  avoir  donné  l'occasion  de  faire  tomber  du 
haut  de  la  tribune  la  phrase  sacramentelle  :  Si  le  peu- 
ple m'imposait  des  devoirs  ,  je  saurais  les  remplir, 
l'Assemblée  les  souligna  mieux  que  nous  ne  pouvons  le 
faire  par  l'explosion  de  son  mécontentement.  —  Qua- 
trième malad.iesse. 

L'hostilité  manifestée  par  le  pouvoir  exécutif  et  si 
bien  secondée  par  rAssembîée,  lui  fournit  l'occasion  de 
se  poser  en  opprimé,  et  il  n'y  manqua  pas.  En  elfet,  il 
euvoya  sa  démission.  —  Cinquième  maladresse. 

Et  enfin  tout  dernièrement  le  citoyen  Clément  Tho- 
mas, l'homme  au  pistolet,  et  qui  n'en  manque  pas  une, 
l'amena  à  poser  sa  caiididalure  à  la  tribune;  ce  qu'il  ht 
très  dignement  par  ce  petit  discours  : 

«  Citoyens  représentants,  l'incident  regrettable  qui 
s'est  élevé  hier  à  mon  sujet  ne  me  permet  pas  de  me 
taire. 

«  Je  déplore  profondément  d'être  obligé  de  parler 
encore  de  moi,  car  il  me  répugne  de  voir  sans  cesse 
porter  devant  l'Assemblée  des  questions  personnelles, 
alors  que  nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre  pour 
nous  occuper  des  graves  intérêts  de  la  patrie. 

«  Je  ne  parlerai  point  de  mes  sentiments  ni  de  mes 
opinions  ;  je  les  ai  déjà  manifestés  devant  vous,  et  ja- 
mais personne  n'a  pu  encore  douter  de  ma  parole. 

«  I3e  quoi  m'accuse-t-on?  D'accepter,  du  sentiment 
populaire,  une  candidature  que  je  n'ai  pas  recherchée  ? 
Eh  bien!  oui,  je  l'accepte  cette  candidature  qui  m'ho- 
nore; je  l'accepte  parce  que  trois  élections  successives 
et  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  contre  la  pro- 
scription de  ma  famille  m'autorisent  ù  croire  que  la 
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France  regarde  le  nom  que  je  porte,  comme  pouvant 
servir  à  la  consolidation  de  la  société  ébranlée  iisque 
dans  ses  fondements,  à  l'affermissement  et  à  la  prospé- 
rité de  la  République.  Que  ceux  qui  m'accusent  d'am- 
bition connaissent  peu  mon  cœur  î  Si  un  devoir  impé- 
rieux ne  me  retenait  pas  ici,  si  la  sympathie  de  mes 
concitoyens  ne  me  consolait  pas  de  l'animosité  de  quel- 
ques attaques  et  de  l'impétuosité  même  de  quelques  dé- 
fenses, il  y  a  longtemps  que  j'aurais  regretté  l'exil. 

«  On  me  reproche  mon  silence  I  II  n'est  donné  qu'à 
peu  de  personnes  d'apporter  ici  une  parole  éloquente 
au  service  d'idées  justes  et  saines.  iS'y  a-t-il  donc  qu'un 
seul  moyen  de  servir  son  pays?  Ce  qu'il  lui  faut  sur- 
tout, ce  sont  des  actes:  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  un  gou- 
vernement ferme,  intelligent  et  sage,  qui  se  mette  fran- 
chement à  la  tète  des  idées  vraies  pour  repousser  ainsi, 
mille  fois  mieux  que  par  les  baïonnettes,  les  théories 
qui  ne  sont  pas  fondées  par  l'expérience  et  la  raison.  » 

Ainsi,  que  l'Assemblée  et  ceux  du  gouvernement  que  la 
candidature  de  Louis  Napoléon  contre-carre  en  prennent 
leur  parti  !  Ils  auraient  mauvaise  grâce  à  se  plaindre. 
«  Ne  te  plains  pas ,  disait-on  à  je  ne  sais  plus  quel 
magistrat,  anglais  à  qui  l'on  appliquait  de  dures  lois 
qu'il  avait  faites,  car  tu  souffres  de  ion  ouvrage  ». 

Nous  recommandons  à  Louis  Napoléon  la  pensée  sui- 
vante de  sa  famille  : 

«  —  Le  gouvernement  électif  donne  lieu  à  d'éternelles 
convulsions.  Il  est  faible,  là  même  oii  il  est  remorqué 
par  une  dynastie  légitime,  comme  en  Pologne  ou  dans 
l'empire  germanique.  Mais  dans  un  état  dont  le  gouver- 
nement de  droit  se  trouve  réfugié  chez  l'étranger,  un 
système  électif  est  le  comble  de  l'absurdité.  Comment 
éviter,  en  effet,  que  chaque  élection  ne  devienne  le 
motif  d'une  guerre  civile  où  l'étranger  interviendrait? 
Heureux  si,  à  chaque  consul,  on  était  quitte  pour  la 
perte  d'une  province,  d'une  colonie,  ou  d'une  portion 
de  l'indépendance  nationale  !  Si  l'Angleterre  fût  resiée 
élective  après  Cromwel,  Louis  XIV  et  les  Stuarts  l'eussent 
subjuguée  et  morcelée. 
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«  Certes,  s'il  n'eût  été  question  que  de  moi,  j'aurais  fort 
bien  pu  rester  maître  de  l'État  avec  le  titre  que  j'avais; 
mais  il  s'agissait  de  la  France,  et  je  l'aimais  assez  pour 
rappeler  plutôt  les  Bourbons  que  de  la  laisser  avec  un 
consul  électif  (1).  » 

Nous  terminerons  en  disant  au  prince  :  «  Si  la  majorité 
du  peuple  français  vous  appelle  à  la  présidence,  entou- 
rez vous  d'hommes  honorables  qui  aient  la  confiance  de 
tous  ;  éloignez  de  vous  les  flatteurs  qui  obstruent  tou- 
jours les  avenues  du  pouvoir,  surtout  ces  hommes  tarés 
qui  corrompent  tout  ce  qu'ils  approchent  et  qui  vous 
vendraient  encore  comme  il  vous  ont  déjà  vendu;  un 
particulier  peut  pardonner  à  un  infâme,  un  homme  po- 
litique jamais.  » 

(1)  Vie  politique  et  militaire  de  Napoléon,  racontée  par 
lui-même,  etc.,  par  le  général  baron  de  Jomini.  —  T.  II, 
page  31. 


LE  GENERAL  CAVAIGNAC. 


Louis-Eugène  Cavaignac  est  âgé  de  UQ  ans.  Il  est  né 
le  15  octobre  1802.  Son  père,  Jean-Baptiste  Cavaignac,  a 
été  membre  de  la  Convention,  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents  et  préfet  sous  TEmpire.  Sa  famille,  originaire 
du  département  du  Lot,  y  jouit  d'une  grande  considéra- 
tion. Son  oncle,  le  général  de  division  Cavaignac,  ancien 
pair  de  France,  qui  n'est  pas  un  républicain  de  la  veille, 
et  dont  les  longs  services  ont  laissé  des  souvenirs  chers 
à  l'arme  de  la  cavalerie,  s'est  toujours  plu  à  voir  eii  son 
neveu  Eugène  le  continuateur  de  sa  carrière  militaire  ; 
le  protégeant  de  près  et  de  loin,  comme  un  second  père, 
il  l'a  suivi,  encouragé,  soutenu  de  ses  conseils  et  de  ses 
exemples ,  quand  jeune  encore,  il  avait  besoin  d'appui. 
Aujourd'hui,  le  général  de  la  grande-armée  est  à  la  re- 
traite, depuis  la  révolution  de  Février,  et  le  général  de 
l'armée  d'Afrique  se  trouve  le  premier  magistrat  de  la 
République. 

Un  autre  membre  de  la  famille,  qui  a  marqué  sa  place 
au  premier  rang  des  républicains  de  l'avant-vcille ,  est 
trop  connu  du  public  pour  l'oublier  dans  cette  biogra- 
phie ,  c'est  Godcfroi  Cavaignac ,  frère  aîné  du  général 
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Eugène.  Ce  républicain  là  était  un  homme  intègre ,  un 
caractère  ferme  ,  un  esprit  organisateur  et  fortement 
trempé  ;  il  voulait  la  République ,  il  a  voué  sa  vie  à  son 
triomphe  ;  mais  il  voulait  la  liépubhque  grande  comme 
dans  les  temps  anciens,  pure  de  tout  excès  et  de  tout 
désordre  ;  ce  que  Ton  nomme  la  République  rouge,  n'a 
jamais  pu  entrer  dans  ses  rêves  d'honnête  homme  et  dans 
ses  convictions  de  publiciste  ;  et  s'il  eût  vécu  quand 
sonna  Theure  de  la  révolution  de  Février,  nul  doute 
qu'il  n'eût  imprimé  aux  masses  populaires  une  impul- 
sion morale  et  régulatrice,  qui  eût  organisé  l'atelier  pour 
organiser  le  travail.  Ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  compro- 
mis la  liberté  dans  les  essais  infructueux  de  l'inexpé- 
rience, de  l'orgueil  et  de  l'entêtement. 

Avant  d'entrer  dans  les  événements  de  la  vie  mili- 
taire et  politique  du  président  du  conseil,  quelques  dé- 
tails sur  ses  dehors  et  sur  son  caractère  satisferont  la 
curiosité  publique.  Elle  aime  qu'on  lui  fasse  voir  ceux 
qui  ont  écrit  leur  nom  dans  l'histoire  du  pays. 

Le  général  Cavaignac  a  la  taille  haute,  droite,  élancée; 
c'est  le  type  de  l'officier  de  cavalerie,  il  a  ce  quelque 
chose  de  déterminé,  de  net,  de  résolu  que  donne  la  fré- 
quentation du  champ  de  bataille  et  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  l'officier  qui  n'a  pas  quitté  les  garnisons.  Sa  voix 
est  claire,  son  accent  est  bref,  sa  phrase  est  nette. 

Peu  de  mois,  mais  dits  sans  hésiter  :  la  première 
condition  pour  donner  de  l'assurance  est  d'en  montrer. 
Au  premier  abord,  on  trouve  sa  figure  sévère  et  sa  po- 
litique froide  ;  mais  bientôt  l'une  et  l'autre  reprennent  la 
bienveillance,  qui  est  un  fond  de  son  caractère.  Il  pousse 
loin  l'abnégation  de  lui-même;  l'ambition  a  pu  lui  venir 
depuis  qu'il  est  au  pouvoir ,  mais  tous  ceux  qui  l'ont 
connu  avant  son  retour  d'Afrique,  en  rendant  hom- 
mage à  son  mérite,  disaient  qu'il  était  le  seul  à  l'igno- 
rer..... Plusieurs  inspirations  heureuses  ont  été  rcmar- 
qiiées  dans  ses  discours  à  l'Assemblée  nationale.  Ses 
discours  ont  le  grand  mérite  d'avoir  un  caractère  de 
loyauté  et  de  franchise  incontestables;  il  doit  à  cette 
parole  simple  et  concise,  l'influence  qu'il  exerce  sur  ses 


—  oo  — 

auditeurs.  Il  ne  dit  jamais  que  ce  qu'il  veut  dire,  et  l'un 
de  nos  hommes  de  tribune  le  plus  habilement  verbeux, 
s'étonnait,  après  l'avoir  entendu,  de  cette  faculté  qui, 
disait-il,  était  la  plus  rare  et  la  plus  précieuse  pour 
l'homme  d'État. 

Pour  donner  plus  de  développement  aux  faits 
qui  se  rattachent  à  la  conduite  politique  du  général 
Cavaignac,  nous  retracerons  brièvemenl  les  premiers 
actes  de  sa  vie  militaire.  Ce  ne  fut  que  sur  la  terre 
d'Afrique,  que  Cavaignac  conquit  ses  grades  supérieurs 
à  la  pointe  de  son  épée.  Le  1*'  octobre  1820,  il  fut  admis 
à  l'école  polytechnique,  il  en  sortit  deux  ans  après  comme 
sous-lieulenant  du  génie,  entra  à  l'école  d'application 
de  Metz,  et  fut  placé,  en  182Zi,  dans  le  2^  régiment  du 
génie.  Il  y  devint  lieutenant  en  second  le  l^'' octobre  1826, 
et  lieutenant  en  premier  le  12  janvier  1827.  >»ommé 
capitaine  le  i''"  octobre  de  la  même  année,  il  demanda  à 
faire  partie  de  l'expédition  de  Morée  ;  et  comme  il  doit 
être  permis  de  rendre  justice  à  tout  le  monde  sous  la 
République ,  nous  dirons  en  passant  que  l'expéùilion  en 
Grèce  et  la  conquête  de  l'Algérie  sont  deux  faits  histori- 
ques importants,  glorieux,  libéraux,  qui  font  le  plus 
grand  honneur  au  pays  et  à  la  monarchie. 

La  première  affaire  de  guerre  dans  laquelle  figura 
Cavaignac  fut  la  prise  du  château  de  Morée.  11  s'y  fit 
remarquer  par  ce  courage  calme  et  froid  qui  révèle 
l'instinct  du  commandement  et  font  deviner  le  général 
sous  l'épauletle  du  capitaine. 

Revenu  en  France  au  commencement  de  1830,  il  se 
trouvait  avec  son  régiment  en  garnison  à  Arras,  à  l'épo- 
que de  la  révolution  de  juillet,  et  lorsqu'en  1831  parut 
le  projet  d'association  nationale,  il  s'empressa  d*y  adhérer. 
Le  gouvernement  le  punit  de  cette  manifestation  d'oppo- 
sition, en  le  mettant  en  non  activité  pendant  quelques 
mois. 

Peu  de  temps  aprè?,  Cavaignac  fut  rappelé  au  service. 
Il  dut  cette  mesure  réparatrice  à  la  sollicitude  toute 
paternelle  du  général,  son  oncle,  qui  se  voyait  frappé 
dans  la  carrière  brisée  de  son  neveu.  Il  obtint  son  retour 
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au  service  du  maréchal   Soult,  alors   ministre  de  la 

guerre,  el  qui  sera  toujours  uoe  de  nos  plus  grandes 
illustrations  militaires.  La  France  est  justement  fière  de 
toutes  ses  gloires.  Elles  sont  de  toutes  les  époques,  elles 
appartiennent  à  tous  ses  gouvernements,  c'est  son  bien, 
son  honneur,  son  histoire. 

Et  cependant  cette  réparation  ne  se  fit  pas  sans  quel- 
ques paroles  échangées  en  haut  lien.  Louis-Philippe 
n'oublia  jamais  le  républicanisme  de  Godefroi,  et  celte 
rude  réponse  qu'il  avait  reçue  de  lui  dans  une  royale 
conférence  :  «  Si  je  suis  le  fils  d'un  conventionnel,  vous 
êtes  le  fils  de  Phihppe-Égalité  !  »  Cette  préoccupation 
de  défiance  monarchique  s'est  plus  d'une  fois  reportée 
sur  le  jeune  officier  de  l'armée  d'x\frique,  et  a  dû  retarder 
son  avancement. 

Donc,  en  1832,  Eugène  Cavaignac,  rappelé  au  service, 
fut  envoyé  en  garnison  à  Metz,  et  désigné,  quelques 
mois  après,  pour  faire  partie  de  l'armée  d'Afrique. 

C'est  ici  que  ces  services  militaires  commencent  à 
êtes  remarqués  par  ses  compagnons  d'armes,  et  que 
dans  une  existence  de  fa  ligues  et  de  dangers  qu'il  devait 
mener  pendant  seize  ans ,  il  se  montre  constamment 
supérieur  aux  circonstances  les  plus  périlleuses  et  aux 
plus  rudes  épreuves.  C'est  en  Afrique  que,  fivré  à  lui- 
même  et  en  position  de  déployer  de  hautes  quahtés 
inaperçues  jusqu'alors,  il  va  devenir  le  fils  de  ses 
œuvres. 

[,e  U  juin  1833,  sous  les  ordres  du  général  Desmi- 
chel,  qui  commandait  la  division  d'Oran,  dans  un  combat 
contre  Abd  el-Kader,  le  capitaine  Cavaignac  se  distingue 
par  tant  de  sang-froid  el  d'intelligence  que  sa  conduite 
est  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  Il  est  nommé 
chevalit^r  de  la  Légion-d'llonneur. 

En  183Zj,  il  prend  part  à  l'expédition  de  Mascara. 

En  janvier  1836,  le  maréchal  Clauzel  lui  donne  le 
commandement  de  la  citadelle  de  Tkmcen  :  la  défense 
est  héroïque.  Le  maréchal  ayant  annoncé  au  capitaine 
Cavaignac  qu'il  demanderait  pour  lui  le  grade  de  chef 
de  bataillon,  il  répond  qu'il  n'acceptera  rien  s'il  est  le  seul 
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récompensé,  et  si  on  ne  lient  pas  la  promesse  qui  a  été 
faite  de  donner  un  grade  à  chaque  ollicier  de  sou 
bataillon. 

Ce  fait,  que  nous  puisons  dans  les  Anales  algériennes, 
annonçait  Tlionime  qui,  tout  récemment  encore,  disait 
à  la  tribune,  en  désignant  le  général  Lamoricière. 

«  Pour  moi ,  si  j'avais  une  surprise  à  exprimer  ici , 
moi  qui  l'ai  vu  pendant  quinze  ans  sur  la  terre  d'Afri- 
que, c'est  de  le  voir  au  second  rang  quand  je  suis  au 
premier.  » 

C'est  là  plus  que  de  l'éloquence.  Quand  on  n'a  que 
d'aussi  nobles  sentiments  à  exprimer,  ou  n'a  pas  besoin 
de  chercher  ses  paroles  :  celles  qui  vous  arrivent  sont 
les  meilleures. 

En  1837,  eu  même  temps  que  ses  sous-offlciers  rece- 
vaient des  récompenses  bien  méritées,  il  était  nommé 
chef  de  bataillon. 

C'était  à  cette  occasion  que  le  maréchal  Bugeaud 
écrivait  : 

«  Cavaignac  est  un  officier  instruit,  ardent,  zélé,  sus- 
ceptible d'un  grand  dévouement ,  qui ,  joint  à  sa  haute 
capacité,  le  rend  propre  aux  grandes  choses,  et  lui  assure 
de  l'avenir,  si  sa  santé  n'y  met  obstacle.  » 

Sa  santé,  en  effet,  avait  été  gravement  altérée  par  les 
fatigues  et  les  privations.  Il  obtint  un  congé ,  rentra  en 
France  ,  et  profita  de  ce  temps  de  repos  pour  écrire  un 
livre  qui  fit  alors  sensation,  et  qui  avait  pour  titre  :  de  la 
Régence  d'Alger, 

Cependant  Cavaignac  paraissait  décidé  à  renoncer 
à  la  carrière  militaire ,  lorsque  Abd-el-Kader,  violant 
le  traité  de  la  Tafna,  nous  déclara  la  guerre.  Au  pre- 
mier bruit  de  nos  désastres,  il  demanda  à  aller  servir  de 
nouveau  en  Afrique. 

Le  ministre  de  la  guerre  le  désigna  pour  commander 
le  2^  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Dans  une  sortie  faite  contre  les  Arabes,  il  est  blessé 
d'une  balle  à  la  cuisse.  On  l'apprend  à  Paris  par  lettres 
particulières  ;  Cavaignac  n'en  avait  pas  parlé  sur  son 
bulletin  officiel. 
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En  18/jO,  Cavaignac  est  nommé  lieutenant  colonel  des 
zouaves. 

Le  général  Changarnicr ,  allant  ravitailler  Milianah 
avec  une  poignée  d'hommes,  au  milieu  de  populations 
belliqueuses  dans  un  pays  montagneux,  Cavaignac  est 
chargé  de  faire  Tarrière-garde  avec  des  zouaves. 

11  est  blessé  d'une  balle  au  pied.  Son  cheval  est  tué 
sous  lui. 

11  soutient  la  retraite  avec  une  bravoure,  un  sang- 
froid  et  une  habileté  qui  excitent  l'admiration  générale. 

Au  mois  d'août  isil,  il  fut  nommé  colonel  et  main- 
tenu à  la  tête  du  régiment  des  zouaves. 

Le  gouvernement,  bien  conseillé  en  cela  par  le  maré- 
chal Bugeaud  et  le  général  Lamoricièrc,  à  qui  il  faut 
en  reporter  l'idée  première,  résolut  de  construire,  au 
printemps  de  Tannée  18/i3,  des  postes  destinés  à  de- 
venir avec  le  temps  des  villes  populeuses,  à  Ténès,  à 
Es-Snam,  Tenit-el-Had  et  Tiaret. 

Cavaignac  fut  chargé  de  l'étabUssement  d' Es-Snam. 

11  se  porta  là  avec  2,500  hommes  à  peine,  et  un  an 
après,  au  milieu  d'une  plaine  où  l'on  ne  voyait  d'abord 
que  quelques  lambeaux  de  terres  cultivées,  des  lotus  et 
des  vestiges  informes  de  constructions  romaines,  s'é- 
taient élevés  des  établissements  militaires  de  tout  genre, 
des  maisons  de  colons,  un  aqueduc,  une  église,  rudi- 
diments  avancés  de  la  civilisation  chrétienne.  Pendant 
que  d'une  main  il  bâtissait  cette  ville  qui  devait  prendre 
le  nom  d'un  prince  de  la  dynastie  régnante,  de  l'autre 
il  combattait  et  amenait  à  soumission  les  tribus  qui  l'en- 
vironnaient. A  la  fin  de  18Zi4,  la  paix  était  complètedans 
la  nouvelle  subdivision  dont  Orléansville  était  devenu  le 
chef-lieu. 

Ce  fut  alors  qu'un  nouveau  grade  fut  donné  à  Cavai- 
gnac et  qu'il  reçut  le  commandement  de  la  subdivision 
de  Tlemcen. 

Le  2  mars,  un  navire  étranger,  abordant  à  Oran,  jeta 
sur  le  rivage  la  première  nouvelle  de  la  llépublique  à 
Paris.  Cavaignac,  qui  avait  succédé  au  général  de  Lamo- 
ricière  dans  le  commandement  de  cette  province,  fil 
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connaître  à  l'armée  et  à  la  population  que  la  France 
venait  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement. 

Avec  la  nouvelle  de  la  Révolution  du  23  février,  il 
apprit  qu'il  était  nommé  général  de  division  et  gouver- 
neur de  l'Algérie. 

Dès  le  premier  moment  de  son  installation,  le  Gou- 
vernement provisoire  avait  pensé  à  lui  confier  le  porte- 
tefeuille  de  la  Guerre.  Appelé  à  l'Hôtel  de-Ville,  le  24  fé- 
vrier au  soir,  Lamoricière  désigna  son  ancien  lieutenant 
comme  le  plus  capable  de  remplir  ces  fonctions,  ton- 
jours  si  difficiles  au  moment  des  grandes  révolutions,  et 
qui  donnent  au  chef,  qui  en  est  investi,  avec  la  force, 
le  moyen  de  les  dominer.  La  délibération  fut  longue, 
et  Ton  conclut  à  laisser  Cavaignac  au  poste  quevenaitde 
quitter  le  duc  d'Aumale. 

Plus  tard,  le  ministère  de  la  Guerre  fut  encore  offert 
au  nouveau  gouverneur  général  de  l'Algérie  :  il  le 
refusa. 

Ce  refus  fut  motivé  dans  une  lettre  écrite  au  Gouver- 
nement provisoire.  D'après  ce  qu'on  rapporte  du  con- 
tenu de  cette  lettre,  rien,  dit-on,  n'est  plus  franc,  plus 
noble,  plus  sympathique  à  la  dignité  de  l'armée  que 
l'expression  des  sentiments  qui  ont  dicté  ce  message. 
Un  de  nos  plus  braves  généraux,  à  qui  l'on  en  répétait 
quelques  passages,  en  fut  tellement  impressionné,  qu'il 
s'écria,  les  larmes  aux  yeux  :  On  peut  dire  au  général 
Cavaignac  que  pour  l'I^Dnneur  de  l'armée  et  le  main- 
tien des  principes  qu'il  soutient  avec  tant  de  noblesse 
et  de  fermeté,  moi,  son  compagnon  d'armes,  en  Afrique, 
et  son  ancien  de  grade,  je  suis  prêt  à  servir  sous  ses 
ordres  comme  simple  soldat.  —  On  se  souvient  que  le 
23  février,  les  troupes  avaient  subi  l'humiliation  de 
rendre  leurs  armes  sans  combat. 

Le  Gouverneur-général  de  l'Algérie  avait  eu  connais- 
sance de  cette  déplorable  circonstance  par  les  journaux, 
et  ce  souvenir  ne  pouvait  manquer  d'avoir  une  grande 
influence  sur  les  dispositions  militaires,  que  le  ministre 
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de  la  guerre  dût  prendre  le  premier  jour  de  l'insurrec- 
lion  de  Juin. 

Noimné,  aux  élections  g(Miéralcs  d'avril,  représentant 
du  peuple,  par  le  déparlement  de  la  Seine  et  par  le  dé- 
partement du  Lot,  Cavaignac  voulut  venir  remplir  son 
mandat  à  l'Assemblée  nationale,  convoquée  pour  le 
U  mai.  Il  demanda  et  obtint  d'abandonner  le  poste  émi- 
uent  qui  lui  avait  été  confié. 

Il  arriva  à  Paris,  le  17  mai,  et  prit  possession  du  por- 
tefeuille du  ministère  de  la  guerre. 

Il  entrait  ainsi  pour  la  première  fois  dans  la  vie  po- 
litique ,  et  dans  un  moment  critique  où  une  vieille 
expérience  d'bomme  d'état  eût  à  peine  suffi  aux  néces- 
sités de  la  situation...  L'armée  était  découragée,  l'élite 
de  nos  généraux  mise  en  masse  à  la  retraite.  Deux  ou 
trois  officiers  d'un  grade  peu  élevé,  avaient  provoqué 
cette  mesure  de  désorganisation  et  d'ingratitude.  Le 
nouveau  ministre  de  la  guerre  n'y  avait  pris  aucune 
part,  et  s'il  se  crut  obligé  d'accepter,  comme  un  fait 
accompli,  cette  impolitique  razzia  de  nos  illustrations 
militaires,  du  moins  l'on  peut  dire,  que  la  pensée  qui 
l'a  conçue  n'eût  pas  osé  se  produire  sous  son  ministère. 

11  était  à  peine  installé  depuis  un  mois  au  ministère 
de  la  guerre,  quand  le  tocsin  de  la  guerre  civile  reten- 
tit dans  Paris. 

Justement  effrayé  des  périls  et  de  l'importance  de 
cette  lutte  terrible,  l'Assemblée  nationale  voulut  con- 
centrer dans  la  main  d'un  seul  toutes  les  forces  mili- 
taires et  civiles  dont  elle  disposait.  Elle  investit  le  gé- 
néral Cavaignac  de  la  dictature  militaire. 

Déjà,  et  dans  l'après-midi  de  cette  journée  du  23,  le 
général  s'était  porté  avec  une  partie  de  ses  forces  dispo- 
nibles dans  le  faubourg  du  Temple,  et  présidait  à  l'en- 
lèvement de  la  principale  barricade. 

Dans  cette  première  journée,  la  garde  nationale  avait 
montré  beaucoup  de  zèle,  de  courage  et  d'empresse- 
ment; le  général  la  remercia  en  ces  termes.  Nous  citons 
avec  plaisir  ces  proclamations,  parce  qu'elles  peuvent 
figurer  à  coté  des  modèles  que  nous  a  léguée  l'éloquence 
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militaire  de  nos  grands  généraux.  Puis  on  aime  à  en- 
tendre des  voix  humaines  s'élever  au  milieu  de  ces  tu- 
multes de  la  guerre.  C'est  le  solo  qui  repose  du  vacarme 
de  l'orchestre  et  des  chœurs,  c'est  le  bon  sens  de  la  ba- 
taille. 

LE  GÉNÉRAL  GAVAIGNAG, 

CHEF     DU     POUVOIR     EXÉCUTIF, 

A  la  garde  nationale,  , 

«  Citoyens, 

«  Votre  sang  n'aura  pas  été  versé  en  vain.  Redoublez 
d'efforts,  répondez  à  mon  appel,  et  l'ordre,  grâce  à  vous, 
grâce  au  concours  de  vos  frères  de  l'armée,  sera  rétabli. 
Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  le  présent,  c'est  l'avenir 
de  la  France  et  de  la  République  que  votre  héroïque 
conduite  va  assurer.  Rien  ne  se  fonde,  rien  ne  s'établit 
sans  douleurs  et  sans  sacrifices  ;  soldats  volontaires  de 
la  nation  intelligente ,  vous  avez  dû  le  comprendre. 
Ayez  confiance  dans  le  chefqui  vous  commande,  comptez 
sur  lui  comme  il  peut  compter  sur  vous.  La  force,  unie 
à  la  raison,  à  la  sagesse,  au  bon  sens,  à  l'amour  de  la 
patrie,  triomphera  des  ennemis  de  la  République  et  de 
l'ordre  social.  Ce  que  vous  voulez,  ce  que  nous  voulons 
tous,  c'est  un  gouvernement  ferme,  sage,  honnête,  as- 
surant tous  les  droits,  garantissant  toutes  les  libertés; 
assez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambitions  personnel- 
les, assez  calme  pour  déjouer  toutes  les  intrigues  des 
ennemis  de  la  France.  Ce  gouvernement,  vous  l'aurez, 
car,  avec  vous,  car  avec  votre  concours,  entier,  loyal, 
sympathique,  un  gouvernement  peut  tout  faire.  » 

Il  adresse  aux  soldats  une  autre  proclamation  : 

A  L'ARMÉE. 
Soldats, 

«  Le  salut  de  la  patrie  vous  réclame  !  C'est  une  terri- 
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ble,  une  cruelle  guerre  que  celle  que  vous  faites  aujour- 
d'hui. Rassurez-vous,  vous  n'êtes  point  agresseurs: 
cette  fois,  du  moins,  vous  n'aurez  pas  été  de  tristes  ins- 
truments de  despotisme  et  de  trahison.  Courage,  soldats, 
imitez  l'exemple  intelligent  et  dévoué  de  vos  conci- 
toyens ;  soyez  fidèles  à  la  République. 

«  A  vous,  à  moi,  un  jour  ou  l'autre,  peut-être  au- 
jourd'hui, il  nous  sera  donné  de  mourir  pour  elle.  Que 
ce  soit  à  l'instant  même,  si  nous  devons  survivre  à  la 
République.  » 

Enfin,  le  général  Cavaignac,  après  avoir  justifié  par 
les  préparatifs  d'une  attaque  à  laquelle  tout  doit  céder, 
la  confiance  dont  il  était  investi,  tente  auprès  des  in- 
surgés des  moyens  de  persuasion,  et  cherche,  dans  la 
proclamation  suivante,  à  les  éclairer  sur  le  caractère  de 
la  lutte  qu'ils  ont  engagée  et  sur  ses  conséquences  iné- 
vitables. 

AUX  INSURGÉS, 

Au  nom  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Citoyens, 

«  Vous  croyez  vous  battre  dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
c'est  contre  eux  que  vous  combattez;  c'est  sur  eux  que 
retombera  tant  de  sang  versé.  Si  une  pareille  lutte  devait 
se  prolonger,  il  faudrait  renoncer  à  l'avenir  de  la  Ré- 
publique. Au  nom  de  la  patrie  ensanglantée,  au  nom  de 
la  République  que  vous  allez  perdre,  au  nom  du  travail 
que  vous  demandez,  et  qu'on  ne  vous  a  jamais  refusé, 
trompez  les  vœux  de  vos  ennemis  communs,  mettez  bas 
vos  armes  fratricides,  et  comptez  que  le  gouvernement, 
s'il  n'ignore  pas  que  dans  vos  rangs  il  y  a  des  instiga- 
teurs criminels,  sait^aussi  quil  s'y  trouve  des  frères  qui 
ne  sont  qu'égarés  et  qu'il  rappelle  dans  les  bras  de  la 
Patrie.  » 

Un  grand  nombre  de  représentants,  il  faut  le  dire,  s'as- 
socia à  ces  généreux  efforts  de  pacification. 

Cette  proclamation  est  lancée  derrière  les  barricades, 
rien  n'est  épargné  pour  arrêter  l'effusion  du  sang. 
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Dans  la  journée  du  25,  le  chef  du  Pouvoir  exécutif 
continue  de  prendre,  avec  une  infatigable  énergie,  toutes 
les  mesures  réclamées  par  les  circonstances.  Tant  de 
zèle,  tant  d'elforts,  le  sang  d'im  martyr  frapp*'  quand  il 
marchait  à  l'ennemi,  n'ayant  à  la  main  que  la  croix  et 
son  rameau  vert,  afin  de  montrer  comment  la  religion 
entend  la  fraternité;  tant  dhéroï^me,  en  un  mot,  ne 
pouvaient  rcsîer  impuissants;  encore  un  elfort  et  la  so- 
ciété est  sauvée!  Le 26  juin, Cavaignac le  demandait  ainsi 
à  ses  compagnons  de  bataille. 

«  Citoyens,  soldais,  grâce  à  vous  l'insurrection  va 
s'éteindre.  Celte  gueire  sociale,  cette  guerre  impie  qui 
nous  est  faite  tire  à  sa  fin  depuis  hier  ;  nous  n'avons  rien 
négligé  pour  éclairer  les  débris  de  cette  population  éga- 
rée, conduite,  animée,  par  des  pervers.  Un  dernier  ef- 
fort, et  la  Patrie,  la  République,  la  Société  tout  entière 
seront  sauvées. 

«  Partout  il  faut  rétablir  l'ordre,  la  surveillance  ;  les 
mesures  sont  prises  pour  que  la  justice  soit  assurée  dans 
son  cours.  Vous  frapperez  de  votre  réprobation  tout  acte 
qui  aurait  pour  but  de  la  désarmer.  Vous  ne  souffrirez 
pas  que  le  triomphe  de  l'ordre,  de  la  liberté,  de  la  Ré- 
publique en  un  mot,  soit  le  signal  de  représailles  que 
vos  cœurs  repoussent  !  » 

Hélas!  ces  dernières  paroles,  inspirées  par  un  senti- 
ment d'humanité  qui  honore  le  vainqueur,  ont-elles  été 
écoutées  et  l'ordre  qu'elles  contiennent  ponctuellement 
suivi.^...  Pleurons  sur  tant  de  victimes,  pleurons  sur  le 
vainqueur  aussi  bien  que  sur  le  vaincu.. .  Il  n'y  a  pas  de 
triomphe  dans  les  guerres  civiles.  Couvrons  d'un  seul  et 
même  crêpe  la  victoire  des  uns  et  la  défaite  des  autres, 
l'épée  du  vainqueur  et  la  tombe  du  vaincu  ;  car  la  France 
en  tendant  la  main  à  ses  libérateurs  détourne  la  tête  et 
pleure  parce  qu'elle  n'oublie  pas  que  les  agresseurs 
étaient  aussi  ses  enfants. 

A  côté  de  ces  inspirations  de  la  clémence  et  de  l'hu- 
manité  que  nous  venons  de  rappeler,  se  plaçaient  aussi 
les  inspirations  d'un  devoir  impérieux.  Dans  la  nuit  du 
25  au  26,  les  insurgés  avai«înt  lait  parvenir  au  président 
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de  l'Assemblée  nationale  et  au  général  Gavaignac  une 
demande  qui  se  formulait  en  une  condition  d'amnistie 
pleine  et  entière.  Le  général  répond  que  cette  condition 
est  une  insulte.  11  ajoute  qu'il  ne  peut  entendre  qu'un 
mot  :  Soumission  absolue;  et,  pour  en  finir,  il  déclare 
positivement  et  énergiquement  qu'il  n'entendrait  plus 
rien  de  pareil  et  qu'il  était  inutile  qu'on  se  dérangeât  si 
l'on  n'avait  pas  autre  chose  à  lui  proposer.  En  môme 
temps  de  nouveaux  et  derniers  ordres  sont  donnés  pour 
Taltaque  simultanée  sur  deux  points  différents  du  fau- 
bourg Saint-Antoine. 

Ces  ordres  ont  tout  le  succès  que  l'on  devait  en  at- 
tendre. Enfin,  le  général  peut  faire  connaître  à  la  popula- 
tion qui  attend,  dans  des  transes  indicibles,  le  terme  de 
cette  effroyable  collision. 

Paris,  26  juin  (1  heure  hO  minutes). 

«  Le  faubourg  Saint-Antoine,  dernier  point  de  la  ré- 
sistance, est  pris.  Les  insurgés  sont  réduits,  la  lutte  est 
terminée,  l'ordre  a  triomphé  de  l'anarchie.)/ 

Qu'est  il  besoin  de  s'étendre  davantage  sur  ses  san- 
glantes péripéties  de  ces  quatre  néfastes  journées  pen- 
dant lesquelles  nos  généraux,  nos  soldats,  nos  gardes 
nationaux,  ont  si  douloureusement  arraché  la  société  en 
péril  à  l'invasion  de  ses  ennemis  acharnés?  Est-il  une 
ville,  un  village,  qui  n'ait  connu  tous  les  détails  de  ce 
drame  terrible  ?  Est-il  un  cœur  de  citoyen  qui  n'ait 
battu  de  gratitude  et  de  joie  en  acclamant  les  noms  des 
généraux  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  Patrie?  car  ils 
l'ont  sauvée,  eux,  et  l'ordre  social  tout  entier.  Et  pour- 
tant, quelques  mois  à  peine  nous  séparent  de  cette 
guerre  civile,  et  à  l'occasion  de  la  présidence  de  la  Ré- 
publique, des  voix  s'élèvent,  qui  accusent  les  intentions 
du  chef  qui  commande  en  ce  moment  suprême. 

Quelles  sont  les  charges  qu'on  fait  peser  sur  elles  ? 

Leplanmîlilaire  au  premier  jour  de  rinsurreciion. 

—  Ily  avait  environ  25,000  hommes  de  troupes  à  Paris. 

—  Les  membres  de  la  commission  executive  avaient 
envoyé  la  veille  l'ordre  de  faire  marcher  les  régiments 
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sur  divers  points  de  la  capitale.  —  Ces  ordres  n'ont  pas 
été  exécutés  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Donc,  le 
plan  de  ce  ministre  était  de  sacrifier  la  garde  nationale, 
et  de  laisser  d'abord  accroître  le  péril  pour  s'emparer  en- 
suite de  la  dictature. 

Voici  les  termes  de  l'attaque  réduits  à  leur  plus  sim- 
ple expression. 

Que  répondent  les  partisans  de  Cavaignac  ? 

Dans  le  dévergondage  gouvernemental  où  l'on  se  trou- 
vait depuis  le  23  février,  était-il  possible  d'admettre 
qu'un  général  de  quelque  valeur  pût  subordonner  son 
plan  militaire  à  la  stratégie  bien  intentionnée  sans  doute, 
mais  à  coup  sûr,  peu  compétente  du  conseil  des  cinq, 
composé  d'un  financier,  de  deux  avocats,  d'un  astro- 
nome et  d'un  poète? 

Voulez-vous  savoir,  continuent  les  défenseurs  du  gé- 
néral, quel  était  le  plan  du  ministre  de  la  guerre,  in- 
vesti, à  midi  seulement,  le  23  juin,  du  litre  de  chef  du 
Pouvoir  exécutif,  assumant  sur  lui  seul,  sur  lui  seul,  en- 
tendez-vous !  la  terrible  responsabilité  du  salut  de  la 
République  ? 

Le  général  Cavaignac  l'a  dit  h  la  commission  d'en- 
quête Il  se  rappelait  la  grave  atteinte  portée  en  février 
à  l'honneur  de  l'armée.  Il  ne  voulait  point  diviser  ses 
troupes.  Il  en  connaissait  tout  le  danger. 

Qu'aurait- on  obtenu  avec  les  ordres  exécutés  de  la 
commission  executive?  On  aurait  éparpillé  des  régiments 
fractionnés  dans  une  multitude  de  points  de  la  capitale, 
et,  comme  en  février,  des  bataillons  isolés  auraient  subi 
de  nouveau  cette  honte  du  désarmement,  comme  il  est 
encore  arrivé  à  un  bataillon  sur  la  place  des  Vosges. 

Et  l'un  des  défenseurs  du  plan  de  campagne  ajoute  : 

EtabHssons  par  des  chiffres  la  preuve  de  ce  que  nous 
avançons.  Des  25,000  hommes,  vous  en  eussiez  bien 
laissé  6,000  pour  garder  l'Assemblée  nationale,  Zj,000  à 
l'Hôlel-de-Ville  :  ces  deux  points  étant  plus  fortement 
menacés,  comme  le  cœur  de  la  place,  il  vous  restait 
donc  15,000  hommes  dont  13,500  d'infanterie,  la  seule 
troupe  qui  pût  agir  contre  les  barricades.  Or,  par  l'im- 
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mense  étendue  de  terrain  qu'occupait  ou  que  devait  oc- 
cuper rinsurreclion,  d'après  son  plan  stratégique,  vous 
eussiez  à  peine  eu  un  demi  bataillon  à  chaque  endroit 
menacé,  vous  eussiez  exposé  vos  troupes  à  être  désar- 
mées, et  le  premier  revers  que  vous  auriez  éprouvé,  en 
portant  le  découragement  dans  voire  camp,  eût  redoublé 
l'ardeur  de  nos  ennemis. 

x'Mnsi  que  nous  Tavons  dit,  celte  humiliation  du  dé- 
sarmement subie  par  les  troupes  le  23  février  avait  vi- 
vement impressionné  le  général  sur  la  terre  d'Afrique. 

Pendant  quatre  jours  et  quatre  nuits  que  dura  cette 
bataille  impie  qui  a  tué  un  archevêque,  six  généraux  et 
tant  d'officiers,  de  citoyens  et  de  soldats,  le  général  pour- 
vut à  tout  et  triompha  de  l'insurrection  la  plus  acharnée 
qui  ait  jamais  ensanglanté  la  ville  de  Paris.  Certes,  si 
dans  les  jours  qui  suivirent  un  si  éclatant  service  rendu 
à  la  patrie,  à  l'ordre,  au  respect  de  la  loi  et  des  droits  de 
tous,  l'urne  électorale  eût  été  consultée  pour  l'élection 
du  président  de  la  République  nul  doute  que  l'unanimité 
des  suffrages  n'eût  désigné  qu'un  seul  candidat. 

Tci,  en  reconnaissant  tout  ce  que  l'apologie  peut  avoir 
d'équitable,  nous  constatons  un  fait  :  il  n'y  a  plus 
unanimité  dans  ces  suffrages  qu'on  demande  pour  lui. 

Pourquoi?  d'où  vient  ce  partage  dans  l'opinion  pu- 
blique ?  et  quelles  paroles,  quels  actes  ont  pu  faire  perdre 
une  partie  de  cette  immense  popularité  dont  jouissait 
d'abord  celui  qui,  depuis  le  29  juin,  dirige  les  affaires 
du  pays  sous  le  titre  de  président  du  conseil  des  minis- 
tres, chargé  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner  avec  une  complète 
impartialité. 

Après  les  épouvantables  journées  de  juin,  à  part  cette 
minorité  ennemie  déclarée  de  tout  repos  public,  et  qui 
passe  sa  vie  dans  les  conspirations  et  les  insurrections, 
tous  les  partis  et  leurs  espérances  diverses  avaient  en- 
tièrement disparu...  il  n'y  avait  plus  ni  bonapartistes, 
ni  légitimistes,  ni  orléanistes.  La  France  avait  simphfié 
la  question,  l'émeute  avait  fait  ce  qu'on  n'a  pas  voulu 
faire  ;  au  lendemain  de  la  Constitution,  elle  l'avait  mise 
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en  demeure  de  s'expliquer,  elle  avait  répondu  à  cet 
appel  par  un  cri  de  réprobation,  par  l'envoi  de  tous  ses 
enfants  à  la  répression  de  cet  effroyable  cataclysme. 
Deux  seules  politiques  étaient  alors  en  présence  :  la 
politique  de  l'ordre  et  la  politique  du  désordre.  Et  le 
pays  disait  :  Ma  confiance  est  à  celui  qui,  nettement,  fran- 
chement, résolument^  prendra  la  route  qui  m'éloignera 
des  catastrophes  que  je  veux  éviter. 

Eh  bien!  c'est  pour  n'avoir  pas  pris  ce  parti  décisif, 
ouvertement,  officiellement  dans  ses  paroles  et  par  ses 
actes  ministériels ,  que  la  grande  et  juste  popularité 
du  général  Cavaignac  s'est  refroidie  d'abord  et  s'est  en- 
suite divisée. 

C'est  la  répétition  de  ce  que  nous  avons  déjà  vu  :  Tout 
le  monde  se  souvii-nt  encore  des  2,500,000  suffrages 
accordés  à  l'éloquente  et  courageuse  voix  de  Lamartine 
qui,  en  mars,  sur  la  place  de  l'IIôtel-de-Ville,  avait  fait 
triompher  le  drapeau  tricolore  sur  le  drapeau  rouge, 
«  drapeau  sinistre,  qui  n'a  jamais  fait  que  le  tour  du 
Champ-de-]\[ars  dans  le  sang  du  peuple.  »  Deux  mois 
après,  par  une  générosité  plus  chevaleresque  que  poli- 
tique, à  l'occasion  de  la  nomination  des  cinq  membres 
de  la  commission  executive,  il  déclare  à  la  tribune  na- 
tionale qu'il  ne  veut  pas  se  séparer  du  citoyen  Ledru- 
PioUin...  Le  scrutin  de  l'Assemblée  répondit  à  Tinstant 
même,  Lamartine  descendit  de  toute  sa  hauteur  poli- 
tique, au  quatrième  rang,  à  côté  de  celui  qu'il  n'a  pas 
voulu  quitter. 

Cette  cruelle  leçon  était  un  avertissement  significatif 
sur  le  danger  des  alliances  rouges.  Depuis,  une  poignée 
de  main  à  ce  même  Ledru-Rollin,  si  fatal  pour  ceux 
qui  le  touchent  de  près  ou  de  loin ,  quelques  paroles 
échappées  à  la  tribune  sur  les  inimitiés  irréconci- 
liables; et  enfin  en  dernier  lieu,  la  nomination  de 
AL  Gervais  (de  Caen),  à  la  pi'^éfecture  de  police,  et  de 
M.  Recurt,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  après  celle  de 
MM.  Dufaure  et  Vivien  aux  deux  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics^  T)nt  opéré, 'nous  le  croyons; 
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ce  revirement  dans  l'opinion  et  augmenté  les  chances 
de  l'autre  candidat  à  la  Présidence. 

Voilà  les  faits  exacts  et  leur  appréciation  dans  toute 
Tindépendance  de  la  vérité. 

Nous  ne  parlerons  pas  d'autres  accusations  qui  ne 
sont  plus  que  des  injures,  et  qui,  par  cela  même,  man- 
quent le  but  qu'on  veut  atteindre?  Toute  opposition  de 
bonne  foi,  toute  critique  honnête  et  modérée  honore 
l'écrivain  qui  la  fait.  Mais  la  presse,  toujours  forte  par 
le  calme  et  la  raison,  est  toujours  impuissante  par  la 
violence,  et  le  traii  injustement  lancé  retombe  presque 
toujours  sur  l'agresseur,  et  le  blesse  quand  iJ  ne  le 
tue  pas. 

Quant  à  nous,  si  nous  nous  sentions  animés  contre  un 
candidat,  d'un  ressentiment  personnel,  quelque  fondé 
qu'il  soit,  la  plume  nous  tomberait  des  mains,  phitôt 
que  de  nous  engager  dans  une  polémique  qui  à  notre 
insu  deviendrait  ardente  comme  la  colère  passionnée 
comme  la  haine,  ce  serait  le  cas  de  nous  récuser  ;  car 
avant  nous,  avant  tout,  nous  ferions  passer  le  salut  de 
la  France.  Citoyen  et  garde  national,  le  cœur  encore 
tout  ému  des  malheurs  que  nous  avons  vus,  des  ruines 
qui  nous  entourent,  et  surtout  du  nouvel  abîme  qui  peut 
s'ouvrir  sous  nos  pas,  nous  comprenons  très  bien  que 
l'appréciation  de  grandes  qualités,  d'un  noble  caractère, 
que  la  reconnaissance  pour  l'immense  service  rendu  à 
la  France,  au  mois  de  Juin,  fasse  sortir  de  l'urne  de 
nos  destins,  le  nom  de  l'homme  qui  a  sauvé  le  pays. 


LAMARTINE. 


Ouelqu'iin  a  dit,  Chateaubriand,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire :  Le  génie  est  un  fou  sublime!  Cette  définition, 
contre  laquelle  s'inscrivent  tant  de  grands  hommes  dont 
le  génie  éclairé  par  la  vérité  sert  de  l'anal  à  la  raison 
humaine,  nous  paraît  s'appliquer  on  ne  peut  mieux  au 
grand  poète,  à  l'éloquent  prosateur,  au  philosophe  né- 
buleux, à  l'homme  politique  ondoyant  et  divers  dont 
nous  allons  esquisser  la  biographie. 

Voir  se  réaliser  à  la  suite  d'une  révolution  ,  prévue 
d'ailleurs  par  tout  le  monde  ,  les  rêves  de  l'imagination 
la  plus  déréglée  ;  c'est-à-dire  se  trouver  porté  tout  à 
coup  par  le  flot  populaire  au  faîte  du  pouvoir  suprême, 
c'est,  il  faut  bien  en  convenir,  un  de  ces  hasards  qui  se 
rencontrent  rarement  dans  la  vie  d'un  homme.  Celui 
dont  il  s'agit  ici  fût-il  à  la  hauteur  du  rôle  pyramidal 
qui  lui  était  fait,  c'est  ce  que  ce  même  peuple  qui  le 
porta  dans  ses  bras  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  2U  février  der- 
nier, doit  décider  le  10  décembre. 

Né  à  Mâcon,  le  21  octobre  1790,  Alphonse  de  Prat, 
qui,  plus  tard,  se  fît  appeler  de  Lamartine,  du  nom  d'un 
frère  de  sa  mère  ,  fut  élevé  par  celle-ci  sur  les  bords  de 
la  Saône  et  dans  la  solitude  de  Milly,  modeste  retraite 
X)ù  sa  famille,  attachée  par  des  emplois  à  l'ancienne  mo- 
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narchie,  était  allée  chercher  le  calme  et  l'oubli  des  per- 
sécutions qu'elle  avait  subies  en  93. 

S'il  est  vrai  que  les  temps,  les  lieux,  les  circonstances 
et  surtout  les  personnes  dont  un  enfant  est  entouré,  con- 
tribuent puissamment  à  déterminer  les  tendances  de  son 
esprit,  ]\I.  de  Lamartine  devait  inévitablement  être  le 
grand  poète  que  vous  savez.  Ainsi,  le  talent  descriptif 
qu'on  remarque  dans  ses  ouvrages,  s'explique  par  la 
contemplation  continuelle  de  la  nature;  les  joies  et  les 
douleurs  de  la  famille  développèrent  ensuite  cette  sensi- 
bilité profonde  qui  caractérise  ses  premiers  ouvrages,  et 
c'est  dans  l'âme  de  sa  mère  qu'il  puisa  les  élans  reli- 
gieux qui  signalèrent  la  première  période  d'un  talent 
dont  le  feu  divin  semble  s'être  retiré  depuis  que  l'amour 
filial  ne  l'inspire  plus. 

Lorsque  cette  admirable  mère,  dont  l'influence  sur  la 
première  enfauce  de  son  fils  fut  si  douce,  sentit  que  le 
jeune  aiglon  qu'elle  avait  porté  dans  son  sein  avait  be- 
soin d'espace,  elle  le  fit  entrer  au  collège  de  Billey, 
sainte  maison  dans  laquelle  le  poète  adolescent  cultiva 
non-seulement  les  fleurs  de  piété  que  M°*  de  Lamartine 
avait  semées  dans  son  cœur,  mais  aussi  les  fleurs  de  la 
science,  de  la  littérature  et  de  l'éloquence,  que  les  bons 
moines  de  Belley,  gens  aussi  instruits  que  modestes,  lui 
dispensèrent  à  foison. 

Puis,  lorsque  M""*  de  Lamartine,  dont  l'orgueil  mater- 
nel pressentait  les  destinées  de  son  fils,  crut  qu'il  pou- 
vait, soutenu  par  la  foi,  se  mêler  sans  danger  à  la  vie  des 
hommes  ;  elle  le  fit  partir  pour  celte  Italie,  terre  clas- 
sique que  les  peintres  et  les  poètes  doivent  visiter  avant 
de  peindre  ou  de  chanter  les  grandes  leçons  du  passé. 

Après  avoir  foulé ,  selon  son  expression  pittoresque, 
la  poussière  humaine  de  l'Italie,  M.  de  Lamartine, 
dont  la  poétique  nature  s'enivra  de  l'encens  des  tem- 
ples ,  des  chefs-d'œuvres  de  Tart  et  du  culte  des  souve- 
nirs, voulut  compléter  son  éducation  en  visitant  Paris, 
cette  capitale  du  monde  intellectuel,  auquel  il  apparte- 
nait par  son  génie.  Lancé  à  vingt  ans  dans  le  pendemo- 
nlum  des  idées  modernes,  ce  jeune  homme,  dont  le  cœur 
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avide  d'émotions  commençait  à  s'inscrire  contre  les 
pieux  conseils  de  sa  mère,  paya  sa  dette  au  scepticisme, 
et  peut-être  le  futur  auteur  des  Mec?if^h'on5  eut-il  débuté 
dans  la  carrière  littéraire  par  la  Chute  ctun  Ange,  si 
l'amour,  cette  passion  qui  pervertit  les  intelligences 
communes,  ne  fût  venu  réconcilier  la  sienne  avec  la  foi. 

Grâces  soient  donc  rendues  à  cette  tendre  et  mysté- 
rieuse Elvire  dont  Tàme  devait  être  éminemment  belle, 
si  nous  en  jugeons  par  les  chants  qu'elle  inspira  ! 

Royaliste  comme  ses  pères,  M.  de  Lamartine  avait 
refusé  de  prendre  du  service  sous  l'Empire  ;  les  Bour- 
bons étant  revenus,  il  entra  dans  les  gardes-du  corps 
en  1813. 

La  mort  d'Elvire,  et  peut-être  aussi  l'indépendance  de 
son  caractère,  ne  lui  permirent  pas  de  suivre  la  carrière 
militaire;  frappé  dans  son  affection  la  plus  chère,  il 
fallait  à  sa  douleur  la  solitude,  à  son  âme  l'espace,  à  son 
esprit  la  liberté...  Il  s'en  fut  demander  au  toit  paternel 
CCS  conditions  premières  de  son  génie,  et  les  premiers 
chants  de  sa  lyre  ayant  obtenus  un  brillant  succès ,  il 
reparut  dans  le  monde,  en  1820,  le  front  ceint  de  la 
poétique  auréole  que  ses  il  édita  lions  venaient  d'y  poser. 

Généreuse  envers  tous  les  talents,  la  Piestauration,  qui 
grandissait  alors  ses  ennemis  eux  mêmes,  s'empres.sa 
d'attacher  le  jeune  poète  à  la  légation  de  Florence,  et, 
plus  tard,  à  l'ambassade  de  Naples.  Non  consolé  par  les 
faveurs  de  la  fortune,  l'amant  d'Elvire  conservait  dans 
son  cœur  et  sur  son  visage  cette  intéressante  mélancolie 
qui  respire  dans  ses  beaux  vers.  Aussi  ses  biographes 
nous  apprennent-ils  que  dans  son  séjour  à  Florence,  le 
nouveau  secrétaire  de  légation  s'étant  soustrait  un  soir 
aux  splendeurs  d'une  fête  pour  aller  rêver  dans  un  bos- 
quet, entendre  murmurer  sous  l'épaisseur  du  feuillage 
une  voix  douce  et  tendre  qui  soupirait  ces  vers  des  Mé- 
ditations : 

«  Peut-être  l'avenir  me  garde-t-il  encore 

«  Un  retour  de  bonheur  dont  l'espoir  est  perdu  ; 

«  Peut-être  dans  la  foule  une  âme  que  j'ignore 

t  Aurait  compris  mon  âme  et  m'aurait  répondu.  » 
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Les  biographes  ajoutent  que  l'âme  du  poète ,  ayant 
été  comprise  par  l'âme  ignorée  de  la  jeune  femme, 
M.  de  Lamartine  devint  l'heureux  époux  d'une  riche 
étrangère  éprise  de  sa  personne  et  de  son  génie. 

Ici  doit  s'ouvrir  la  seconde  période  de  la  vie  de  M.  de 
Lamartine,  période  heureuse  et  brillante  pendant  laquelle 
la  fortune  et  la  gloire  semblent  se  réunir  pour  le  fixer 
dans  la  carrière  littéraire. 

De  nouvelles  Méditations ,  la  Mort  de  Socrate  et  le 
Dernier  Chant  de  Childe-Harold,  précédèrentses  Har- 
monies poétiques  et  religieuses,  ouvrage  dont  la  supé- 
riorité sur  les  Méditations  ne  fut  comprise,  lors  de  son 
apparition,  que  par  un  petit  nombre  d'esprits  d'élite, 
mais  qui,  triomphant  de  l'étrange  rivalité  du  poète 
contre  lui-même,  sont  à  présent  le  plus  beau  titre  de 
gloire  littéraire  que  M.  de  Lamartine  puisse  invoquer. 

Les  Méditations  avaient  frappé  au  seuil  de  l'Aca- 
démie, les  Harmonies  en  forcèrent  les  portes  en  1829. 

Un  grand  malheur  vint  jeter  son  ombre  sur  ce 
triomphe;  M"*  de  Lamartine  mourut  peu  de  jours  avant 
la  réception  académique  de  son  fils.  Connu  de  l'Eu- 
rope entière,  par  ses  vers,  M.  de  Lamartine  venait  d'être 
nommé  par  Charles  X,  ministre  plénipotentiaire  de 
France  en  Grèce,  lorsqu'éclata  la  révolution  de  1830. 
Plus  affligé  qu'étonné  de  la  chute  du  trône,  M.  de  La- 
martine crut  devoir  porter  pendant  quelques  mois  le 
deuil  de  la  vieille  monarchie. 

«  J'aimais,  disait-il  en  1832,  cette  famille  des  Bour- 
«  bons,  parce  qu'elle  avait  eu  l'amour  et  le  sang  de  mon 
«  père,  parce  qu'elle  aurait  eu  le  mien  si  elle  l'avait 
«  voulu,  mais  la  révolution  de  Juillet  ne  m'a  point 
«  aigri.  Je  l'ai  vu  venir  de  loin,  neuf  mois  avant  le 
«  jour  fatal  ;  la  chute  de  la  monarchie  était  écrite  dans 
«  le  nom  des  hommes  qu'elle  chargeait  de  la  conduire. 
«  Ces  hommes  étaient  dévoués  et  fidèles,  mais  ils  étaient 
«  d'un  autre  siècle,  d'une  autre  pensée;  tandis  que  la 
«  pensée  du  siècle  marchait  dans  un  sens,  ils  allaient 
«  marchant  dans  un  autre;  la  séparation  était  con- 
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«  sommée  dans  Tesprit,  elle  ne  pouvait  tarder  dans  les 
«  faits,  c'était  une  affaire  de  jours  et  d'heures.  J'ai 
«  pleuré  cette  famille  qui  semblait  condamnée  à  la  des- 
«  linée  et  à  la  cécité  d'CEdipe.  » 

Hélas!  suffit-il  donc  de  faire  de  la  politique  suivant 
les  temps^  pour  échapper  aux  chutes?  et  la  cécité 
d'OEdipe  n'atteint-elle  pas  beaucoup  de  ceux  qui  croient 
avoir  deviné  l'énigme  proposée  aux  hommes  d'état  par 
le  sphinx  populaire  de  notre  époque? 

Après  avoir  pleuré  cette  famille  qu'il  aimait,  M.  de 
Lamartine,  dont  l'esprit  avait  subi  cette  transformation 
que  produit  l'âge  mûr  chez  la  plupart  des  hommes,  se 
tourna  vers  la  politique,  et  crut  qu'il  devait  rentrer 
dans  les  rangs  des  citoyens,  penser,  agir  et  combattre 
avec  la  famille  des  familles,  avec  le  pays. 

Ces  premières  tentatives  pour  arriver  à  la  députation 
ne  furent  point  heureuses,  et  la  poésie  ressaisissant 
bientôt  son  favori,  M.  de  Lamarline  entreprit  de  réahser 
un  des  rêves  de  son  enfance  eu  frétant  un  navire  pour 
l'Orient. 

Ce  voyage,  poème  en  action,  dont  l'intérêt  dramatique 
repose  sur  cette  frêle  jeune  fille  qui,  trop  faible  pour 
supporter  la  fatigue  et  les  dangers  d'une  transplantation 
s'éteignît  sur  le  sein  qui  l'avait  porté,  ce  voyage  fut  un 
double  malheur  pour  M.  de  Lamartine;  car  non  seule- 
ment il  lui  enleva  l'objet  de  ses  plus  chères  affections, 
mais  il  laissa,  dit-on,  en  Orient,  l'espérance  d'une  autre 
vie  et  perdit  la  foi  dans  les  lieux  que  tant  de  pèlerins 
visitent  pour  la  raviver. 

Dans  le  récit,  brillant  d'images,  que  le  poète  nous  a, 
donné  de  son  voyage,  on  remarque  au  milieu  des  des- 
criptions les  plus  poétiques,  des  aperçus  politiques  qui 
montrent  que  le  voyageur  n'avait  pas  abdique  son 
ambition  en  visitant  les  rives  étrangères,  et  qu'il  se 
croyait  appelé  à  jouer  un  grand  rôle  dans  son  pays. 

Les  prédictions  de  lady  Stanhope  réveillèrent-elles  ses 
prétentions  ou  ne  furent-elles  que  le  reflet  des  idées  que 
sa  pénétration  lui  avait  fait  deviner? —  Toujours  esl-il 
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que  cette  étrange  solitaire,  qui  reçut  le  poète  sur  une  des 
cimes  du  Liban,  lui  dit,  après  avoir  remarqué  la  courijc 
aristocratique  de  sou  coup  de  pied  :  «  Vous  êtes  un  de 
<(  ces  hommes  de  désir  et  de  bonne  volonté  dont  Dieu 
«  a  besoin  comme  instrument  pour  les  œuvres  mer- 
«  veilleuses  qu'il  va  bientôt  accomplir,  »  cl  encore  : 
«  Croyez  ce  que  vous  voulez,  vous  n'en  êtes  pas  moins 
«  un  de  ces  hommes  que  j'attendais,  que  la  Providence 
«  m'envoie,  et  qui  ont  une  grande  part  à  accomplir 
«  dans  l'œuvre  qui  se  prépare.  Bientôt  vous  retour- 
«  nerez  en  Europe  ;  l'Europe  est  finie,  la  France  seule 
«  a  une  grande  mission  à  accompUr ,  vous  y  par- 
ti ticiperezl  » 

Quelle  influence  les  hallucinations  de  cette  poétique 
aventurière  ont-elles  exercée  sur  l'imagination  de  M.  de 
Lamartine,  c'est  ce  qu'il  ignore  peut-être;  toujours 
est-il  que  c'est  de  son  voyage  en  Orient  qu'il  faut  dater 
son  scepticisme  monarchique  et  ses  tendances  répu- 
hlicaines. 

Rentré  en  France,  en  1833 ,  M.  de  Lamartine,  élu 
bientôt  par  le  département  du  Xord^  débuta  à  la  tribune 
législative,  le  h  janvier  183Zi,  dans  la  discussion  sur  l'a- 
dresse, et  soit  prévention,  soit  réalité,  le  public  trouva 
que  son  éloquence  ne  répondait  pas  à  l'idée  qu'on  s'en 
était  faite. 

Plus  tard,  il  fit  parcourir  à  son  auditoire  les  contrées 
idéales  de  sa  politique  ;  mais  il  ne  sut  pas  tout  d'abord 
se  soumettre  aux  formes  parlementaires,  et  ses  allures 
de  poète  inspiré,  gênées  par  le  prosaïsme  de  ses  con- 
frères, eurent  besoin  de  se  modifier  pour  réussir. 

Placé  à  cette  époque  dans  un  milieu  négatif,  et 
n'ayant  pas  encore  la  conscience  bien  nette  de  ce  qu'il 
voulait,  M.  de  Lamartine,  sympathisant  d'ailleurs  à  tout 
sentiment  généreux,  vibrait  à  tout  vent  comme  la  harpe 
éolienne,  s'incUnant  aujourd'hui  devant  les  bienfaits 
de  la  monarchie,  se  relevant  le  lendemain  fier  dètrc 
tribun  d'un  gouvernement  constitutionnel,  ou  récla- 
mant, un  outre  jour,  h  souveraineté  populaire  usurpée 
m  1830,  sans  qix^  U  Chambre  ou  le  pays  dissent  aiitr« 
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chose  dans  ces  variations  politiques  que  les  fantaisies 
d'un  poète  déguisé  en  législateur. 

Faligué  de  sa  position,  M.  de  Lamartine,  auquel 
on  demandait  en  vain  de  formuler  ses  principes, 
parvint  à  sortir  du  nébulisme  de  ses  doctrines  en  se 
créant  chef  du  parti  social,  espèce  de  fiction  qui  res- 
semblait dans  son  origine  au  canapé  des  doctrinaires, 
mais  qui,  fécondé  par  les  passions  et  se  recrutant  de  toutes 
les  misères  de  l'époque,  posa  bientôt,  à  Tinsu  de  son 
fondateur,  les  bases  de  cette  république  démocratique 
et  sociale  qui  menace  d'engloutir  un  de  ces  jours  nos  for- 
tunes et  nos  libertés. 

Quand  il  eut  ainsi  trouvé  un  terrain,  M.  de  Lamartine 
parvint  à  le  fertiliser  en  y  faisant  entrer  toutes  les  idées, 
toutes  les  améliorations  politiques  et  sociales  qui  s'agi- 
taient dans  son  esprit.  Il  se  flattait,  en  ^lomme  d'imagi- 
nation qu'il  est,  de  les  faire  prévaloir  et  de  les  appliquer 
un  jour  à  la  France  par  des  institutions  pacifiques.  C'est 
une  erreur  dont  le  poète  a  é\\  gémir,  quand  il  a  vu  ses 
disciples,  portant  des  doctrines  socialistes  bien  autrement 
avancées  que  les  siennes,  compromettre,  par  leurs  exi- 
geances,  la  république  sage  et  modérée  que  le  Gouver- 
nement provisoire  voulut  nous  donner. 

Comprenant  que  sa  renommée  poétique  lui  servait  en 
quelque  sorte  de  piédestal,  M.  de  Lamartine,  qui  fait  des 
vers  comme  l'oiseau  chante,  laissa  tomber  de  sa  plume, 
pendant  le  cours  de  ses  travaux  législatifs,  Joceltjn,  cette 
sublime  hérésie  qu'on  admire  en  la  déplorant;  la  Chule 
d'un  Ange,  ce  triste  défi  jeté  par  le  plus  éloquent  de 
nos  spiritualistes  aux  auteurs  sensualistes  de  notre  épo- 
que; et  les /Îecuei7/e/7ienf5  poétiques,  espèce  de  confi- 
dences dans  lesquelles  on  sent  trop  peut-être  le  laisser- 
aller  d'un  poète  qui,  sûr  de  la  sympathie  de  ses  lecteurs, 
ne  se  donne  plus  la  peine  de  travailler,  et  donne  au  pu- 
blic, sans  les  corriger,  les  plus  imparfaites  comme  les 
plus  charmantes  productions  d'un  esprit  gâté  par  l'ad- 
miration. 

Quelque  intéressant  quMl  fût  de  suivre  à  travers  ses 
succès  les  transfortnatiouï  de  eet  esprit  qui,  dei  hauteurs 
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intellectuelles  où  ses  premiers  élans  l'avalent  porté,  n'a 
pas  craint  de  descendre  dans  les  bas-fonds  de  l'école 
sensualiste,  et  s'est  fourvoyé  dans  le  seul  but  de  prouver 
qu'il  savait  faire  vibrer  toutes  les  cordes  de  la  lyre,  nous 
nous  contenterons  d'indiquer  cette  étude  à  nos  lecteurs 
et  nous  appellerons  leur  attention  sur  celui  des  ouvrages 
de  M.  r.e  Lamartine,  dont  le  succès  a  obtenu  le  plus  de 
retentissement. 

Au  point  de  vue  littéraire,  les  Girondins  méritent 
les  éloges  qu'ils  ont  obtenus.  Peu  de  livres  possèdent  à 
un  plus  haut  degré  Part  de  vous  captiver  en  vous  frois- 
sant. Portraits,  caractères,  effets  dramatiques,  couleurs 
locales,  tout  cela  revêtu  d'un  style  qui  vous  dérobe  la 
hardiesse  de  certaines  pensées  ou  la  témérité  de  certains 
tableaux,  font  qu'on  dévore  le  poisou  contenu  dans  cet 
ouvrage  qui  semble  écrit  sous  l'inspiration  du  génie  des 
tempêtes  populaires. 

Glorification  téméraire  delà  Révolution  de  93  et  pré- 
face de  celle  de  I8/18,  l'œuvre  des  Girondins  n'est  pas 
seulement  celle  de  Lamartine.  Semblable  à  Voltaire,  qui 
se  fit  le  type  des  idées  anti-religieuses  de  son  temps,  le 
poète  des  Méditations,  cet  homme  qui  traduisit  en  beaux 
vers  l'instinct  religieux  que  Chateaubriand  venait  d'évo- 
quer, s'estrendu,  dans  les  Girondins,  le  typeet  l'organe 
des  idées  et  des  ambitions  révolutionnaires  de  son  épo- 
que. Dans  cet  ouvrage,  où  les  illusions  du  poète  trans- 
forment en  vertus  des  forfaits  voués  par  l'histoire  à 
l'exécration  des  siècles,  M.  de  Lamartine,  poussé  à  l'in- 
conséquence par  la  nature  du  sujet,  répand  les  cou- 
leurs de  son  style  sur  les  tyrans  commue  sur  les  victimes, 
promène  son  enthousiasme  dans  tous  les  camps  et  semble 
vouloir  se  parer,  aux  yeux  de  la  postérité,  d'une  impar- 
tialité fallacieuse.  ^lais  qu'il  ne  s'abuse  pas!  En  dépit  du 
soin  qu'il  a  pris  de  fournir  des  armes  à  tous  les  partis, 
on  sent  que,  soit  prescience  de  l'avenir,  soit  aveugle- 
ment désintéressé,  l'auteur  des  Girondins  réserve  son 
admiration  pour  ces  farouches  Montagnards  auxquels  il 
prête  gratuitement  les  idées  qu'il  lui  plaît  de  préconiser 
dans  son  ouvrage. 


—  75  — 

Tout  est  dit  sur  ce  livre  dont  le  but  semble  avoir  été 
la  glorification  de  Robespierre,  cet  homme  auquel  il  n'a 
manqué  qu'un  peu  de  temps  pour  faire  légitimer  par  le 
peuple  sa  tyrannie.  Devons-nous  prendre  au  mot  les  vé- 
nérations de  M.  de  Lamartine,  ou  faut -il  n'y  voir  que 
l'espoir  de  prendre  un  rôle  dans  la  révolution  qu'il  pres- 
sentait? Nous  hésitons  entre  ces  deux  hypothèses,  mais 
l'événement  nous  Incline  vers  la  seconde. 

Le  prodigieux  succès  des  Girondins  fut,  nous  n'hési- 
tons pas  à  le  dire,  un  malheur  public,  car  il  enleva  aux 
admirateurs  occultes  des  Danton  et  des  Robespierre 
toute  pudeur,  et  recruta  partout  des  séides  pour  la  ter- 
reur. 

Quel  que  soit  le  blâme  que  les  hommes  d'ordre  de  tous 
les  partis  firent  peser  alors  sur  l'auteur  des  Girondins, 
ce  blâme  fut  contrebalancé  par  le  succès,  et  l'homme 
politique  dut  voir  dans  la  fête  populaire  qui  lui  fut 
offerte  à  Màcon,  qu'il  avait  conquis  tous  les  hommes 
de  révolution.  Cette  fête,  qu'on  appela  le  grand  cou- 
vert de  la  Liberté,  réunit,  le  18  juillet  18Zi7,  toutes  les 
populations  des  villes  et  des  campagnes  environnantes. 

En  dépit  des  menaces  du  temps  qui  grondait  sourde- 
ment, une  tente  immense  que  soutenait  des  colonnes 
ornées  de  massifs  de  verdures  avait  été  dressée  pour 
recevoir  les  invités  au  banquet.  Un  vaste  amphithéâtre 
rempli  de  spectateurs  l'entourait.  En  contemplant  cet 
immense  concours  de  gens  réunis  pour  lui  rendre  hom- 
mage, M.  de  Lamartine  éprouva,  sans  doute,  un  de  ces 
mouvements  d'orgueil  qui  font  croire  qu'on  est  plus 
qu'un  homme! 

En  effet,  les  acclamations,  les  chants  patriotiques,  les 
discours  dans  lesquels  ont  lui  disait  entre  autres  choses 
qu' il  personnifiait  en  lui  Vidée  divine  de  la  charité, 
de  la  justice  et  du  droite  semblaient  le  désigner  à 
l'apothéose  quant  tout  à  coup,  soit  avertissement,  soit 
présage,  le  plus  terrible  des  orages  vint  fondre  sur  les 
six  mille  acteurs  ou  spectateurs  de  cette  fête. 

Bravant  ce  premier  choc,  les  convives  restent  en 
place,  mais  les  torrents  de  pluie,  les  roulements  du  ton- 
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nerre,  les  sifflements  du  vent  qui  s'engouffre  dans  les 
tentures  et  fait  crier  les  planches  de  l'amphithéâtre, 
transforment  en  statues  du  Commandeur  ces  gens  si 
enthousiastes  tout  à  l'heure,  et  font  déserter  prompte- 
ment  la  foule  inondée  des  spectateurs.  Les  sanglots  de 
Torage  continuent,  le  vent  redouble  sa  fureur...  Tout  à 
coup  du  sein  de  l'orage  s'élève,  comme  un  autre  orage, 
le  chant  de  la  Marseillaise^  entonné  par  les  convives 
et  continué  courageusement  jusqu'au  moment  où  le  toit 
de  la  tente,  frappé  par  la  foudre,  s'écroule  et  tombe  à 
l'instant  sur  les  patriotes  et  sur  le  banquet  avec  un  bruit 
horrible. 

Assurément,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  cher- 
chent des  augures  dans  les  moindres  événements  ;  mais 
si  l'on  a  pu  trouver  dans  les  malheurs  qui  signalèrent  le 
mariage  de  Marie-Antoinette  le  présage  de  ceux  qui  de- 
vaient signaler  son  règne,  il  est  permis  de  voir  dans  Torage 
de  ]\Iàcon  le  présage  de  ceux  qui  devaient  précéder  et 
suivre  à  Paris  l'établissement  du  régime  républicain. 

Quelle  que  fut  l'impression  que  le  poète  dut  recevoir  de 
ce  démenti  donné  par  le  ciel  à  sa  glorification,  l'homme 
politique  n'en  fit  rien  paraître;  et  l'orage  ayant  cessé, 
il  prit  la  parole  pour  répandre  son  âme,  dit  un  de  ses 
«  biographes  «  dans  tous  ces  cœurs,  toutes  ses  intelli- 
«  gences,  tous  ces  dévouements  qui  attendaient,  le  splen- 
«  dide  baptême  de  la  poésie  et  de  l'éloquence.  » 

«  Jamais,  ajoute-t-il,  après  avoir  analysé  l'éloquente 
«  prosopopée  de  M.  de  Lamartine  ,  jamais  aucun  tribun 
c  n'avait  dépensé  autant  d'esprit  pour  donner  du  cœur 
«  à  la  poUîique,  jamais  l'éloquence  n'avait  prêté  à  l'op- 
«  position  contemporaine  autant  de  force  et  d'audace 
«  pour  supprimer  un  fait  entre  le  passé  et  l'avenir,  entre 
a  la  révolution  et  la  démocratie.  » 

«  Messieurs,  s'écria  vers  la  fin  de  son  discours  M.  de 
«  Lamartine  qui  vient  de  déclarer  qu'il  ne  vent  plus 
«  être  un  homme,  mais  un  étendard  révolutionnaire: 
«  la  révolution  française  est-elle  un  accès  de  frénésie?... 
«  Ah  î  si  c'est  une  démence  nationale,  convenez  du  moins 
«  que  l'accès  est  long,  l'idée  fixe...  Une  pareille  folie 
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«  pourrait  ressembler  à  cette  folie  de  la  croix  qui  dure 
«  depuis  six  mille  ans,  qui  sapa  le  vieux  monde,  apprit 
«  aux  maîtres  et  aux  esclaves  le  nom  de  frères,  et  re- 
«  nouvela  les  autels ,  les  empires ,  les  lois  et  les  institu- 
((  tions  de  l'univers.  » 

Puis,  ajoute  le  biographe  auquel  nous  empruntons  ces 
citations,  quand  cet  éloquent  porte-drapeau  a  restitué  à 
toutes  les  révolutions,  le  spiritualisme  des  idées  luttant 
contre  le  matérialisme  des  faits  ;  —  quand  il  a  célébré 
les  premiers  catéchismes  révolutionnaires;  quand  il  a 
bien  soufflé  sur  toutes  les  vieilles  choses  avec  les  aspi- 
rations du  dix-huitième  siècle...  l'orateur  commence  à 
donner  à  la  révolution,  ce  géant  du  passé,  un  adversaire 
qui  se  cache  dans  les  faits  réactionnaires  de  la  politique 
contemporaine. 

Nous  avons  cité  ce  passage,  parce  qu'il  explique  mieux 
encore  que  le  génie  de  M  de  Lamartine,  le  mouvement 
populaire  qui,  de  rHôtcl-de-Ville,  l'aurait  porté  à  la 
présidence  de  la  République,  si ,  trop  faible  pour  faire 
prévaloir  le  côté  moral  par  ses  doctrines,  il  n'eût  pas 
subi  le  matérialisme  des  faits. 

C'est  d'ailleurs  du  banquet  de  Mûcon  que  date  la 
troisième  période  de  la  vie  du  poète  socialiste,  période 
pendant  laquelle  son  imagination  désertant  la  rime  se 
met  tout  entière  au  service  de  son  éloquence  et  parant 
ses  ambitieux  désirs  des  couleurs  du  patriotisme,  fait  de 
l'homme  le  pins  aristocratique  dans  ses  mœurs  et  dans 
ses  manières ,  le  propagateur  de  la  souveraineté  popu- 
laire. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  résultats  de  sa 
propagande  pour  arriver  au  point  culminant  de  cette 
biographie. 

On  le  sait ,  ce  fut  un  banquet  réformiste  qui  fut  le 
prétexte  d'une  révolution  que  la  corruption  ,  l'absolu- 
tisme et  les  abus  faisaient  désirer  aux  hommes  les  plus 
pacifiques. 

Tombé  aux  cris  de  :  Vive  la  Réforme  !  le  trône  essaya 
vainement  de  se  placer  sous  la  protection  d'une  femme 
et  d'un  enfant...  MM.  Ledru-Rollin ,  Marie  et  Crémieux 
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s'inscrivirent  contre  une  nouvelle  usurpation  et  deman- 
dèrent un  gouvernement  provisoire  nommé  par  le  peuple» 
Plus  explicite  encore,  M.  de  Lamartine  proclama  sur-le- 
champ  la  nécessité  de  consulter  le  pays  sur  la  forme  du 
gouvernement  qui  lui  convenait ,  et  consacrant  ainsi  le 
principe  du  su  tirage  universel ,  il  opposa  les  droits  du 
peuple  aux  prétentions  de  la  quasi-royauté. 

Nommés  par  acclamation  membres  du  gouvernement 
provisoire.  MM.  de  Lamartine,  Dupont  (de  l'Eure), 
Ledru-Rollin,  Crémieux  et  Marie  se  rendirent  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  où,  sous  les  coups  de  la  pression  populaire,  ils 
commirent  l'énorme  faute  de  décréter  la  République, 
attentant  ainsi  à  la  souveraineté  nationale  au  nom  de 
laquelle  venait  de  s'accomplir  la  révolution. 

Cette  faute  fut,  nous  le  savons,  le  résultat  des  menaces 
et  des  exigeances  de  quelques  ambitieux  qui  s'étant 
emparés  de  rHôtel-de-Ville,  ce  siège  traditionnel  de  tous 
les  gouvernements  provisoires,  voulurent  sanctionner 
leur  usurpation,  et  feignirent  de  voir  dans  l'hésitation  de 
plusieurs  des  membres  du  gouvernement  provisoire 
l'intention  de  confisquer  à  leur  profit  le  pouvoir  tempo- 
raire dont  on  venait  de  les  revêtir.  Passant  à  la  hâte 
de  bouche  en  bouche,  ces  soupçons  excitèrent  les  fureurs 
du  peuple;  mais  de  quelques  vociférations  qu'elles  fussent 
appuyées  par  les  terroristes,  le  Gouvernement  provi- 
soire et  particulièrement  M.  de  Lamartine  eurent  tort 
de  ne  pas  en  appeler,  au  risque  même  de  leur  vie,  de 
cette  fièvre  républicaine  aux  droits  de  la  nation. 

Affaibli  dès  ses  premiers  pas  par  une  concession  qui 
altérait  son  principe  et  par  l'adjonction  forcée  de  plu- 
sieurs élus  du  peuple  à  l'IIôtel-de-Ville,  le  Gouverne- 
ment provisoire  se  vit  en  butte  aux  sommations  mena- 
çantes d'un  certain  nombre  d'hommes  armés  qui,  pen- 
dant deux  jours  et  deux  nuits,  inondèrent  à  plusieurs 
reprises  la  place,  les  cours  et  les  salles  de  l'ilôtel- 
de-Ville,  sommant  le  Gouvernement  de  donner  à  la  Ré- 
publique le  caractère  ,  l'attitude  et  les  insignes  de 
la  première  révolution.  «Vingt  fois,  pendant  ces  .soixanle- 
«  douze  heures,  dit  M.  de  Lamartine  dans  sa  lettre  jus- 


-  79  - 

«  tificative  aux  départements  qui  l'ont  élu,  vingt  fois  je 
c  fus  soulevé,  entraîné,  emporté  aux  portes  et  aux  fe- 
«  nêtres,  sur  le  palier  des  escaliers,  dans  les  cours,  sur 
«  la  place,  pour  parler  à  ces  hommes  d'une  autre  date, 
«  qui  interprétaient  si  mal  la  volonté  du  peuple,  et  pour 
«  refouler  les  signes  de  terrorisme  qui  voulaient  désho- 
«  norer  la  République.  » 

Retrouvant,  en  effet,  pour  préserver  son  utopie  du 
mépris  de  l'Europe  entière,  cette  éloquence  qu'il  aurait 
dû  employer  à  lui  donner  la  sanction  du  suffrage  uni- 
versel. M.  de  Lamartine,  appelé  à  grands  cris  parcelle 
foule  mutinée  qui,  dans  les  jours  de  révolution  se  fait 
appeler  le  peuple,  prit  souvent  la  parole,  et,  bravant  les 
fusils  qui  menaçaient  sa  poitrine,  il  vint  à  bout  de  re- 
pousser le  drapeau  rouge. 

Non  moins  courageux  en  présence  des  ouvriers  so- 
cialistes qui,  se  présentèrent  en  masse  à  THôtel-de- Ville, 
pour  exiger  du  Gouvernement  une  proclamation  qui  leur 
pvomit  r organisation  du  iravaii.  M.  de  Lamartine, 
prenant  la  parole,  leur  dit  : 

«  Citoyens,  vous  me  mettriez  à  la  bouche  de  vingt 
«  pièces  de  canon  que  vous  ne  me  feriez  pas  signer  ces 
€  deux  mots  réunis  ^nitm\AQ,orQ anisation  dulravail^ 
«  et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  Premièrement,  c'est 
«  que  je  ne  me  crois  ni  plus  ni  moins  d'intelligence 
«  qu'aucun  des  hommes  de  mon  temps  et  de  mon  pays, 
«  que  j'ai  passé  quinze  année  de  ma  vie  à  étudier  cette 
«  question  comme  vous  l'entendez  ,  et  qu'il  m'a  été  im- 
«  possible  de  la  comprendre.  Secondement,  c'est  que  je 
«  suis  un  honnête  homme,  et  que  je  ne  veux  pas  signer 
«  au  peuple  un  engagement  que  je  ne  pourrais  tenir.  » 
Voilà  certes  un  noble  langage.  Quel  dommage  que  la  pro- 
pagande de  Louis  Blanc  au  Luxembourg  et  l'institution 
des  ateliers  nationaux  soient  venus  donner  des  démentis 
à  la  fermeté  qu'il  annonce. 

L'abolition  de  l'échafaud  eu  matière  politique  fut  en- 
core une  des  inspirations  de  M.  de  Lamartine  qui  s'ins- 
crivit ainsi  contre  l'admiration  qu'il  professe  dans  les 
Girondins  pour  les  hommes  de  la  Montagne. 
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IknJons  aussi  justice  au  brillant  manifeste  par  lequel, 
repo  ib-^ant  toute  idée  de  propagande,  M.  de  Lamartine 
s'e;f(  ira  de  conquérir  à  la  révolution  de  Février  le 
suffrage  des  nations;  et  la  part  étant  faite  à  son  courage, 
à  ses  bons  vouloirs,  à  ses  talents,  disons  quelles  incon- 
séquences inexpliquées  et  inexplicables  compromirent 
son  caractère  et  lui  ont  ravi,  avec  le  pouvoir,  une  des 
plus  bv^lles  missions  qu'il  soit  donné  à  un  homme  d'ac- 
complir. 

Comment  se  tait-il  que  cet  homme  qui,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  dominait  les  ambitieux,  les 
terroristes  et  les  intrigants  par  l'ascendant  que  prêtait 
à  son  éloquence  Testi  me  publique,  se  soit  laissé  dominer 
à  son  tour  par  rinfluence  perturbatrice  de  Ledru-Rollin? 
ComniiMit  se  fait-il  qu'ayant  improuvé  les  idées  et  les 
insignes  du  terrorisme,  il  ait  déftndu,  si  ce  n'est  approuvé, 
les  maiiifestes  et  les  commissaires  que  son  collègue  expé- 
diait dcus les  départements  pour  démocratiser  la  France? 
CommeLU  se  fait-il  enfin  qu'au  moment  où  M.  de  La- 
martine refusait  des  armes  aux  réfugiés  polonais  en  leur 
disant  que  lancer  la  guerre  civile  chez  les  nations  étran- 
gères ne  serait  jamais  une  tactique  à  l'usage  de  la  Ré- 
publique, la  propagande  armée,  soldée  et  dirigée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  essayât  de  pénétrer  en  Belgique 
et  portait  en  Allemagne  des  germes  de  révolution  dont 
en  ce  moment  Vienne  et  Berlin  recueillent  les  fruits 
amers  ? 

Dieu  nous  préserve  d'accuser  M.  de  Lamartine  d'une 
complicité  que  repoussent  ses  actes  personnels  sous  le 
Gouvernement  provisoire.  Nous  croyons  qu'il  a  fait  son 
possible  pour  réprimer  les  tentatives  des  agitateurs,  nous 
admettons  même  qu'il  a  été  sincère  et  loyal  dans  ses  rap- 
ports avec  les  cours  étrangères,  mais  nous  pensons  aussi 
qu'il  n'a  pas  su  ou  qu'il  n'a  pas  pu  déjouer  les  intri- 
gues extérieures  qui  se  tramaient  autour  de  lui,  comme 
il  n'a  su  ni  prévenir  ni  empocher  les  manifestations  in- 
térieures qui,  le  16  mars  et  le  15  avril  ont  compromis  le 
salut  de  la  République. 

Est  ce  à  dire  qu'il  est  comptable  du  sang  versé  pen- 
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dant  les  journées  de  juin?  —  Non,  s'il  suffit  pour  se  laver 
d'une  semblable  tache  de  décliner  une  solidarité  funeste: 
oui,  s'il  est  vrai  qu'indécis  dans  sa  marche  et  dans  ses 
idées,  M.  de  Lamartine  eut  le  tort  de  faire  à  la  Répu- 
blique rouge  des  concessions  occultes  ou  patentes  qui 
exaltèrent  ses  espérances. 

Brisé,  avec  le  pouvoir  exécutif  par  le  grand  choc  qui 
vint  substituer  l'arbitraire  et  l'état  de  siège  aux  abus  de 
la  liberté,  M.  de  Lamartine  a  fait  de  nobles  efforts  pour 
expliquer  sa  conduite  et  pour  séparer  sa  cause  de  celle 
des  anarchistes,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  démontré 
que  s'il  est  en  définitive  ce  que  la  révolution  de  Février 
a  produit  jusqu'ici  de  plus  iUustre  et  de  plus  honorable, 
il  ne  possède  pas  cette  netteté  de  vues  et  cette  fermeté 
d'exécution  qui  caractérisent  l'homme  d'étal. 

Mobile  par  essence,  et  trop  poète  pour  ne  pas  vibrer 
avec  les  masses,  M.  de  Lamartine  commit  au  mois  de 
février  l'immense  faute  de  se  laisser  imposer  et  d'impo- 
ser à  la  France  la  République  !  De  là  toutes  ses  incon- 
séquences, toutes  ses  erreurs,  Obhgé,  pour  maintenir  sa 
chère  utopie,  de  pactiser  avec  les  anarchistes,  tandis 
que  les  tendances  de  son  cœur  et  de  son  esprit  l'entraî- 
naient vers  les  hommes  d'ordre,  il  compromit  son  carac- 
tère avec  les  premiers  sans  pouvoir  être  utile  auxautres; 
et  ce  fier  parachute  de  la  République  n'a  point  empê- 
ché la  foudre  de  la  sillonner. 

11  a  d'ailleurs  perdu,  avec  le  prestige  qui  l'entourait, 
le  pouvoir  de  désarmer  les  masses  par  sa  parole  usée  à 
tel  point  dès  le  15  mai  qu'un  homme  du  peuple,  le  type 
et  l'organe  des  ouvriers,  glaça  l'inspiration  sur  ses  lèvres 
en  lui  criani  d'une  voix  enrouée  :  Assez  de  blague  comme 
cela  y  Lamartine  ! 

M.  de  Lamartine  conserve  encore  cependant  l'ambi- 
tieux désir  de  conquérir  par  la  présidence  cette  haute 
position  que  deux  millions  de  suffrages  semblèrent  lui 
promettre  il  y  a  six  mois  ! 

Mais  depuis  six  mois  que  de  leçons  reçues,  que  d'ex- 
périence chèrement  acquise! 

6 
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C'est  aux  hommes  de  la  République  qu'on  peut  sur- 
tout appliquer  ces  paroles  de  la  ballade  :  Les  morts 
vont  vite  ! 

Maintenant  M.  de  Lamartine,  à  son  tour,  peut  entendre 
retentir  à  son  oreille  ce  mot  fatal  qui  a  fait  écrouler 
deux  trônes  :  Il  est  trop  tard  ! 


LEDRU-ROLLIN. 


Ledi'U-Kollin,  né  eu  1807,  est  âgé  de  Zi2  ans.  Sa  taille 
est  au  dessus  de  la  moyenne.  Il  porte  toujours  la  tête 
haute,  et  son  regard  fier  semble  indiquer  un  homme  de 
résolution.  Tout  son  physique,  son  air,  son  geste,  sa 
parole  le  désignent  tout  d'abord  comme  un  tribun  popu- 
laire ,  vocation  qu'il  rechercha,  comme  avocat,  dans  les 
causes  populaires,  qu'il  mit  ensuite  en  évidence  à  la 
tribune,  comme  député,  et  qui  s'est  enfin  énergique- 
ment  déclarée  en  lui  à  la  révolution  de  Février,  dont  il 
a  été,  en  quelque  sorte,  le  premier  ministre. 

Après  ses  éludes  de  droit,  il  prit  la  carrière  du  bar- 
reau, et  pour  échapper  plus  vite  à  l'ennui  d'un  nom 
inconnu ,  il  déserta  de  bonne  heure  les  causes  civiles, 
pour  défendre  les  journaux  de  l'opposition  démocratique 
la  plus  avancée,  dans  les  nombreux  procès  de  presse  que 
la  révolution  de  Juillet  ne  larda  pas  à  faire  naître.  Une 
chose  digne  de  remarque ,  c'est  que  les  révolutions  ne 
tiennent  jamais  ce  qu'elles  promettent,  et  cela  peut  pro- 
venir de  ce  que  dans  les  premiers  moments  de  leur  vic- 
toire, par  une  lutte  qui  emporte  tout  comme  un  torrent, 
les  révolutions  obtiennent  plus  qu'elles  ne  l'espéraient 
durant  la  longue  conspiration  qui  les  préparent.  Quand 
on  conspire ,  on  se  met  d'accord  pour  renverser ,  mais 


quand  on  a  triomphé,  on  se  divise  pour  reconstruire, 
tant  bien  que  mal  "et  comme  on  peur.  Arrive  alors  la 
curée  des  places.  Les  prétentions  surgissent,  les  amitiés 
s'oublient,  tout  le  monde  court  à  l'assaut  des  traitements 
et  des  grades,  et  Ton  ne  s'entend  plus;  puis,  pour  cou- 
ronner l'œuvre,  les  meneurs,  qui  ne  se  sont  pas  battus, 
mais  qui  ont  fait  battre  les  autres,  escamotent  la  révo- 
lution faite  à  leur  profit,  sous  la  triple  devise  de  liberté, 
égalité  et  fraternité;  et  au  lieu  d'une  république  belle 
et  bonne,  avec  tous  ses  citoyens  heureux,  vous  avez, 
d'un  côté,  l'oligarchie  de  quelques  membres  d'un  gou- 
vernement vivant  dans  l'opulence  du  trésor  public ,  et, 
de  l'autre  côté,  un  brave  peuple,  se  mordant  les  doigts 
dans  la  misère ,  et  las  de  vaincre  et  de  crier  :  Vive  la 
République  démocratique  et  sociale  !  Cela  s'est  vu 
en  1330,  cela  se  voit  en  18^8,  cela  se  verra  toujours; 
et,  ceci  dit  à  titre  de  simple  observation  morale ,  nous 
revenons  au  citoyen  Ledru-Rollin. 

Nous  le  reprenons  au  barreau.  Il  y  obtient  des  succès. 
Son  talent  est  reconnu,  incontestable  ;  mais  il  y  a  tant  de 
grands  talents  à  notre  barreau  de  France,  que  le  sien 
y  restait  honorablement  en  seconde  ligne.  Ce  n'était 
pas  un  rang  digne  de  son  ambition.  Il  le  comprit ,  dit 
adieu  à  ses  confrères  de  première  instance  et  de  la  Cour 
d'assises,  et  acheta  une  charge  à  la  Cour  d'appel  et  au 
conseil  d'État. 

C'était  un  plus  grand  théâtre,  judiciairement  parlant, 
et  qui  avait,  en  outre,  l'avantage  de  lui  laisser  plus  de 
loisirs  à  donner  à  la  pohtique.  Sous  la  Restauration,  il 
fallait  quarante  ans  pour  être  admis  à  la  Chambre  légis- 
lative ;  mais,  à  la  révolution  de  Juillet,  la  condition  d'«1ge 
avait  été  abaissée  de  dix  ans. 

En  1841 ,  Ledru-Rollin  avait  3Zi  à  35  ans.  Il  se  trou- 
vait, pour  l'âge,  dans  la  condition  voulue,  et  il  fut 
nommé  député  par  le  deuxième  collège  du  Mans,  en 
remplacement  de  Garnier-Pagès  qui  venait  de  mourir. 
Garnier-Pagès  était  un  franc  libéral ,  un  républicain 
honnête  et  consciencieux,  plein  d'esprit  et  de  savoir,  et 
gui  voulait  la  Uberlé,  mais  la  liberté  avec  Tordre,  l'ordre 
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pour  tous,  ce  que  Ton  appelle  l'ordre  enfin,  sans  cir- 
culaires ni  bulletins.  Aussi  Garnier-Pagès  a-t-il  été 
estimé  et  regretté  de  tous  les  partis,  qui  rendent  au- 
jourd'hui la  même  justice  à  son  frère. 

Une  fois  à  la  Chambre ,  Ledru-Rollin  consacra  toute 
son  éloquence  aux  questions  démocratiques.  11  ne  pre- 
nait la  parole  que  sur  ces  questions-là.  En  1833,  il  avait 
rédigé  une  consultation  contre  le  régime  des  conseils  de 
guerre  créés  par  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de 
Paris.  11  pubha,  en  183Û,  un  Mémoire  sur  les  massacres 
de  la  rue  Transnonain.  M.  Thiers  doit  en  savoir  quelque 
chose  ;  il  était  alors  ministre  de  l'intérieur,  et  le  maré- 
chal Bugeaud  commandant  de  la  force  armée ,  ce  qui 
peut,  dès  à  présent,  servir  à  constater  que  si,  par  hasard, 
M.  Ledru-Rollin  pensait  quil  est  très  légal  de  faire 
des  barricades  et  de  se  battre  dans  la  rue  contre  un 
gouvernement  établi ,  quand  il  est  monarchique  ,  bien 
entendu,  MM.  Bugeaud  et  Thiers  ne  sont  pas  de  son 
avis.  Même  en  république,  pourvu  qu'on  soit  bon  répu- 
blicain, comme  nous  le  sommes  tous,  toutes  les  opinions 
honnêtes  sont  permises. 

Dans  la  session  des  chambres  de  18Zi7 ,  le  député  du  Mans 
eut  deux  occasions  de  se  distinguer  démocratiquement. 
Dans  l'une,  il  s'agissait  de  l'organisation  du  travail. — Nous 
eu  sommes  fâchés  pour  M.  Louis  Blanc  ;  mais  l'initiative 
de  cette  pensée,  si  féconde  en  richesses  pour  l'ouvrier, 
comme  chacun  sait,  appartient  bien  à  M.  Ledru-Rollin, 
et  non  au  président  des  séances  du  Luxembourg,  en 
mars  ISZiS.  —  Voici  le  fait  :  On  bâtissait  alors  un  grand 
nombre  de  maisons.  On  bâtit  toujours  beaucoup  à  Paris. 
Or,  en  ce  temps-là,  les  ouvriers  charpentiers  se  mirent 
en  grève.  Ils  voulaient  déjà  une  augmentation  de  salaire 
et  une  diminution  dans  les  heures  de  travail.  —  Vous 
voyez  que  c'est  encore  une  idée  qui  ne  paraît  pas  être 
de  l'invention  de  ^I.  Louis  Blanc.  — Qu'arriva-t-il  ?  Les 
maîtres  charpentiers  refusèrent  l'augmention  et  la  dimi- 
nution. Les  ouvriers  se  mirent  en  grève.  La  suspension 
d'immenses  travaux  est  un  événement  grave  dans  une 
capitale  comme  Paris.  D'une  grève  à  une  émeute,  il  n'y 
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a  pas  loin.  Le  gouvernement  constitutionnel  s'en  émut, 
le  conseil  des  ministres  en  délibéra ,  et  décida  que  pour 
donner  aux  mutins  le  temps  de  réflécliir,  on  enverrait 
les  soldats  de  la  garnison  faire  des  charpentes.  Ce  qui 
fut  dit  fut  fait. 

j\I.  Ledru-Rollin  ne  laissa  pas  échapper  celte  occa- 
sion d'adresser  des  interpellations  au  ministre  de  la 
guerre.  11  s'agissait  des  ouvriers;  on  eut  dit  qu'il  pré- 
voyait qu'il  serait  un  jour  leur  ministre  dirigeant.  Ce 
fut  le  ministre  de  l'intérieur  qui  répondit.  Ce  pauvre 
M.  Duchâtel  avoua  que  la  question  de  l'organisation  du 
travail  lui  paraissait ,  à  lui ,  très  difficile ,  qu'il  l'avait 
étudiée  souvent  et  très  sérieusement  ;  mais  qu'il  n'avait 
rien  pu  trouver  pour  la  résoudre,  et  le  débat  en  resta  15. 
Il  est  probable  que  le  député  ne  fut  pas  satisfait  de  cette 
solution  négative  du  ministre  ;  mais  il  n'insista  pas,  dans 
l'espoir,  sans  doute,  d'apprendre  plus  tard  à  M.  Duchâtel 
que  la  chose  était  très  possible  avec  l'aide  de  M.  Louis 
Blanc. 

Cependant  le  ministère  Guizot  perdait  tous  les  jours 
du  terrain,  on  lui  demandait  depuis  longtemps  la  ré- 
forme, la  réforme  électorale  et  parlementaire  ;  ce  à  quoi 
et  pour  bonne  raison  le  gouvernement  faisait  la  sourde 
oreille.  Le  suffrage  universel  l'effrayait,  et  tout  prouve 
aujourd'hui  qu'il  avait  tort.  En  désespoir  de  cause,  que 
fit  l'opposition  de  gauche,  y  compris  M.  Ledru-Rollin, 
composant  à  lui  seul  l'extrême  gauche  ou  la  Montagne 
de  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe?  Ce  qu'elle  fit,  ce 
qu'on  fait  encore  dans  un  pays  où  tout  finit  par  des 
chansons.  En  France,  on  mange,  on  boit,  on  chante  et 
l'on  rit  la  veille  pour  mieux  se  battre  le  lendemain.  Ou 
fit  donc  des  banquets. 

Les  banquets  de  Lille  et  de  Dijon,  dans  lesquels  Ledru- 
IvoUin  porta  si  haut  la  bannière  démocratique,  sont  pré- 
sents à  toutes  les  mémoires,  et  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  au  mois  de  février  dernier,  l'orateur  grandit 
encore  sa  renommée  par  une  chaleureuse  improvisation 
qui  tint  toute  la  Chambre  haletante  d'attention ,  et  qui 
réduisit  à  néant  l'éloquence  de  procureur  de  l'ex-ministre 
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Hébert ,  qui  trouvait  dans  la  Charte  un  texte  pour  Tin- 
terdiction  des  banquets. 

Interdire  les  banquets!.,  mais  c'était  vouloir  une  ré- 
volution! Aussi,  elle  n'a  pas  manqué,  et  pour  y  arriver, 
on  décida,  séance  tenante,  qu'un  dernier  banquet  aurait 
lieu  à  la  barrière  de  l'Étoile.  C'était,  ma  foi,  un  bon  tour 
à  jouer  à  M.  Hébert,  et  Ton  a  très  bien  tait  de  rempla- 
cer cette  cbarte  avec  laquelle  on  ne  pouvait  pas  vivre, 
par  une  constitution  qui  non  seulement  n'interdit  pas  les 
banquets,  mais  qui  les  permet  en  ville,  hors  la  barrière, 
partout  et  à  tout  prix,  depuis  5  fr.  jusqu'à  hO  centimes. 
Rien  n'est  plus  Français  et  plus  patriotique-  11  faut  que 
tout  le  monde  vive,  même  sans  payer  ou  en  payant  peu. 
Le  vrai  type  du  peuple  parisien,  c'est  le  gamin  devenu 
mobile  :  ce  gamin-là  se  ferait  tuer  pour  un  banquet,  dut- 
il  n'en  avoir  que  les  miettes. 

C'est  ce  fameux  banquet,  qui  pourtant  n'eut  pas  lieu, 
et  précisément  à  cause  de  cela,  qui  décida  la  révolution. 
On  était  alors  au  22  février. 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  le 
23  février,  en  ce  qui  concerne  seulement  M.  Ledrii- 
Rollin,  —  ne  vous  effrayez  pas,  —  il  nous  prend  envie 
de  vous  conter...  un  vrai  conte  bleu  sans  doute,  mais 
qui  a  sou  côté  piquant. 

A  ce  banquet  de  la  barrière  de  l'Étoile,  un  grand 
nombre  de  députés  de  l'opposition  devaient  s'asseoir  et 
fraterniser  en  l'honneur  de  la  réforme  ;  M.  Odilon  Barrot 
était  un  des  convives  obhgés.  Assurément  M.  Barrot  était 
loin  de  prévoir  où  ce  banqnet  du  22  février  pourrait  le 
conduire,  puisque  son  collègue,  M.  Crémieux,  a  dit  à  la 
tribune,  en  juillet  dernier,  que  le  23  février  à  midi,  il 
n'en  savait  rien  non  plus. 

On  dit  donc  que  M.  Barrot  fut  prévenu  la  veille,  par 
la  police  du  château,  qu'on  avait  décidé  dans  un  club 
que,  pour  motiver  une  émeute  au  grand  complet,  on 
devait,  en  se  rendant  processiounellement  à  la  barrière 
de  l'Etoile,  d'après  le  programme,  amener  une  bagarre 
comme  par  hasard,  et  que,  dans  la  mêlée,  on  couperait 
deux  têtes  pour  ameuter  ensuite  tout  Paris  en  les  por- 
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tant  sur  des  piques.  Or,  la  tête  de  M.  Barrot  devait  être 
une  de  ces  deux  têtes,  et  vous  pensez  que  cet  incident 
lui  donna  fort  à  refléchir,  si  bien  qu'il  se  dispensa  de 
faire  partie  de  cette  promenade  à  la  barrière.  Est-ce 
vrai,  est-ce  un  faux  bruit  ou  une  ruse  de  la  police?  nous 
n'en  savons  rien.  Demandez-le  à  M.  Barrot;  et  de  la 
veille  du  banquet  passons  au  lendemain. 

Le  lendemain,  23  février,  la  révolution  commence,  les 
rues  sont  pleines  de  monde,  des  groupes  nombreux 
chantent  la  Marseillaise.  On  crie  :  Vive  la  réforme! 
L'agitation  marche.  Les  abords  du  Palais-Royal,  des  Tui- 
leries, les  boulevarts,  les  Champs-Elysées  sont  encom- 
brés de  troupes.  La  bataiUe  commence  sur  quelques 
points. 

Le  2/i,  le  danger  s'accroît  d'heure  en  heure.  Louis- 
Philippe,  averti,  n'a  pas  le  temps  de  terminer  son  déjeu- 
ner à  peine  commencé.  Il  abdique  en  faveur  du  comte 
de  Paris,  et  bientôt  après  il  est  obligé  de  fuir  avec  une  par- 
tie de  sa  famille. 

A  la  Chambre  des  députés,  la  séance  s'ouvre  à  une 
heure.  La  duchesse  d'Orléans  s'y  rend  avec  son  fils.  Elle 
doit  prononcer  un  discours.  MM.  Dupin,  Odilon  Barrot 
montent  a  la  tribune.  Le  nouveau  ministère  est  formé. 
On  va  proclamer  la  Régence.  Mais  les  tribunes,  déjà  en- 
vahies par  des  hommes  du  peuple  envoyés  par  les  clubs, 
reçoivent  un  renfort  d'environ  50  blouses  armées  de  sa- 
bres ou  de  fusils.  Un  bataillon  de  ligne,  qui  garde  la  grille 
du  palais,  reçoit  l'ordre  d'un  général  de  ne  pas  s'opposer 
au  passage  des  nouveaux  venus  (c'était,  disait-il,  l'ordre 
du  roi).  Ils  entrent  dans  la  salle,  tirent  quelques  coups  de 
feu.  La  Régence  est  écartée.  On  protège  la  fuite  de  la 
mère  et  du  fils.  Ledru-Rollin  monte  a  la  tribune  et  dit  : 

«  Je  demande  au  nom  du  peuple  qu'un  Gouverne- 
ment provisoire  soit  nommé. 

Le  peuple.  Oui,  oui. 

Ledru-Rollin.  Voici  les  noms  :  Dupont  (de  l'Eure), 
Arago,  Grémieux,  Lamartine,  Garnier-Pagès  et  Ledru- 
Rollin  (acclamations).  —  INous  sommes  obligés  de  lever 
la  séance  pour  nous  rendre  au  siège  du  gouvernement. 


—  SO- 
DE TOUTES  PARTS.  A  l'Hôtel-de- Ville  !  Vive  la  Répu- 
blique ! 

Et  Ton  part  pour  l'Hôtel- de- Ville.  La  révolution  est 
faite,  et  faite  par  et  pour  deux  journaux  :  h  Nalionaf  ol 
la  Réforme. 

Ledru-Rollin  était  depuis  longtemps  le  chef  du  journal 
la  Réforme. 

C'est  donc  la  Réforme  qui  compose  d'abord  un  gou- 
vernement provisoire. 

Mais  à  l'Hôtelde-Ville  le  rédacteur  en  cliQÏ  du  iVfl- 
tional  ïéddime  sa  part  du  pouvoir.  M.  Marrast  est  admis 
avec  Flocon  et  Albert,  —  et  ici  commence  le  règne  du 
Gouvernement  provisoire,  ^ous  avons  cru  devoir  en 
poser  nettement  le  point  de  départ.  L'histoire  dira  le 
reste. 

Suivons  Ledru-Rollin.  On  se  partage  les  ministères. 
11  prend  celui  de  l'intérieur.  Il  prend  le  haut  du  pavé. 
Il  veut  républicaniser  les  provinces,  et  malgré  les  sages 
remontrances  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  il  envoie 
dans  les  départements  des  commissaires  extraordinaires, 
choisis  parmi  les  hommes  les  plus  exaltés,  et  leur  donne 
des  pouvoirs  illimités  pour  destituer  les  juges,  les  gé- 
néraux, les  financiers  et  tous  les  employés  suspects  d'in- 
civisme. Les  provinces  réclament  contre  cette  terreur. 
Ses  collègues  se  fâchent  et  font  une  proclamation  contre 
cette  guerre  qui  viole  tous  les  principes  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Ledru-Rollin  persiste,  et  publie  chaque 
jour  des  circulaires  et  des  bulletins  qui  soulèvent  les  po- 
pulations contre  une  pareille  République  renouvelée  du 
Robespierre  de  93,—  mais  cette  fois  c'est  un  Robespierre 
en  gants  jaunes  et  de  I8/18.  Autres  temps  autres  mœurs. 

Et  qui  le  croirait  ?  Cette  épuration  générale  et  vio- 
lente, ces  innombrables  destitutions,  proposées  par  ses 
commissaires  en  mars  et  avril,  s'opèrent  encore  aujour- 
d'hui, tous  les  jours,  tant  le  nombre  en  est  grand  1  C'est 
sans  doute  ce  que  Ledru-Rollin  a  appelé  la  conciliation 
dans  un  de  ses  discours  à  la  chambre,  en  juillet.  Cette 
manière  de  la  pratiquer  ne  convient  pas  à  la  France  qui, 
depuis,  a  pris  son  nom  comme  le  drapeau  de  la  Repu- 
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bliqiie  rouge  et  du  communisme.  Le  peuple  est  si  peu 
savant  qu'il  confond  ces  deux  doctrines.  A-t-il  tort? 

On  sait  le  reste ,  et  tout  le  monde  connaît  tous  les 
détails  du  rôle  dictatorial  et  révolutionnaire  de  Ledru- 
Rollin  pendant  Texistence  du  gouvernement  provisoire, 
il  s'y  est  fait,  pendant  deux  mois  et  qîîelques  jours,  une 
renommée  qu'on  n'oubliera  pas.  Tous  les  moyens  sont 
bons  quand  on  veut  écrire  son  nom  dans  l'histoire  d'un 
peuple. 

Mais  voilà  que  son  étoile  va  pâlir.  Le  suffrage  univer- 
sel a  nommé  les  représentants.  L'Assemblée  nationale 
se  constitue  le  h  mai.  Pensera- t-elle  comme  la  France 
qui  l'envoie?  Un  scrutin  significatif  va  nous  l'apprendre. 

Le  règne  du  gouvernement  provisoire  a  cessé.  Le 
scrutin  est  ouvert  pour  nommer  une  commission  execu- 
tive. La  noble  conduite  de  Lamartine  lui  a  valu  près  de 
trois  millions  de  voix,  magnifique  récompense  de  son 
énergie  sur  la  place  publique  et  de  ses  principes  modé- 
rés, dans  le  conseil  de  l'Hôtel-de-Ville  :  popularité 
immense  qui  le  désigne  d'avance  comme  le  chef  pro- 
videntiel qui  doit  sauver  la  France. 

Mais,  hélas!  que  la ^ïopularité  est  fragile!  Lamartine 
déclare  à  la  tribune  qu'il  ne  veut  rester  au  pouvoir 
qu'avec  Ledru-Rollin,  et  la  chambre  nomme  Arago,  Gar- 
nier-Pagès,  Marie,  membres  modérés  du  gouvernement 
provisoire,  et  Lamartine  en  quatrième  auprès  de  son 
ami  Ledru-llollin.  —  Quelle  leçon  pour  le  grand  poète! 
c'est  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  peut  faire  pour 
lui  et  pour  le  punir  du  secours  imprudent  qu'il  prête  à 
l'homme  que  l'opinion  publique  repousse  à  l'unanimité 
comme  gouvernant. 

Dans  la  commission  executive  et  jusqu'au  jour  de  la 
chute  de  ce  second  gouvernement,  Ledru-Rollin  s'efîace 
en  apparence.  Mais  il  domine  encore  au  dehors  par  ses 
amis  Caussidière,  Sobrier,  Blauqul  et  autres  frères  et 
amis,  et  bientôt  arrivent  le  15  mai ,  et  puis  les  terribles 
journées  de  juin.  Un  instant  on  a  cru  qu'il  était  com- 
promis dans  la  première  affaire ,  et  qu'il  irait  rejoindre 
P>arbès  et   Haspail   à  Vincennes.   Il  paraissait  sérieuse- 
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ment  incriminé  par  des  dépositions  énergiques  rappor- 
tées par  la  commission  d'enquête.  Mais,  allant  au  devant 
de  raccusation ,  il  l'a  provoquée  à  la  tribune  avec  un 
véritable  talent  d'improvisation,  il  faut  le  reconnaître; 
un  incident  imprévu  a  empêché  l'attaque  de  se  produire. 
Dans  la  seconde  séance,  à  minuit,  le  pouvoir  exécutif 
est  venu  apporter  un  réquisitoire  qui  ne  déclarait  la 
conviction  acquise  de  culpabilité  que  pour  Caussidière 
et  Louis-Blanc.  Quant  à  Ledru-Rollin ,  le  réquisitoire 
n'en  dit  mot.  Qu'il  soit  innocent  ou  nom,  il  Ta  échappé 
belle  !  Mais  Dieu  préserve  la  bonne  République  de  son 
retour  à  la  tête  des  affaires  du  pays. 

Et ,  certes ,  c'est  un  vœu  qu'on  peut  faire  quand  on 
songe  que  sous  son  ministère  Caussidière,  préfet  de 
police,  chargé  de  veiller  au  repos  des  habitants  de  Paris, 
et  procédant  à  l'ordre  par  le  désordre ,  ainsi  qu'il  l'a  dit 
lui-même  à  la  chambre,  envoyait  tous  les  soirs  dans  les 
rues,  pêle-mêle  comme  un  troupeau  de  moutons,  des 
bandes  en  blouse,  crier  à  tue-tête  :  Des  lampions!.,. 
Système  d'intimidation  nécessaire  à  la  tranquillité  de  la 
ville.  — Et  le  15  mai,  comme  dans  les  journées  de  juin, 
quel  était  le  mot  d'ordre  donné  à  l'insurrection  ?  — 
Encore  Caussidière!  toujours  Caussidière!...  0  grand 
Caussidière  !...  A  toi  le  grelot  de  la  police  et  des  émeutes  ! 
—  Quelle  triste  comédie  ! 

Aujourd'hui,  grâce  au  ciel,  le  représentant  du  peuple, 
élu  par  le  deuxième  collège  du  Mans  en  18/il,  ne  gou- 
verne plus  la  France.  Redevenu  tribun,  comme  devant, 
il  continue  à  faire  de  la  propagande  dans  les  nouveaux 
banquets.  Le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Chêlet  est  à 
la  fois  un  appel  aux  doctrines  du  socialisme  et  une  décla- 
ration de  guerre  contre  le  gouvernement  actuel.  Ledru- 
Roilin  reproche  à  ceux  qui  occupent  le  pouvoir  de  ne 
pas  donner  le  droit  au  travail  et  de  n'avoir  rien  fait 
pour  le  peuple. 

Ceux-ci  ne  peuvent-ils  pas  lui  renvoyer  l'accusation 
avec  tout  autant  de  justesse?  Ledru  Rollin  a  été  dans 
le  gouvernement  investi  d'une  influence  prépondérante, 
du  2Zi  février  au  23  juin.   Ou'a-t-il  donc  fait  lui-même?- 
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Où  sont  ses  litres  à  la  reconnaissance  du  peuple?  N'est- 
il  pas  lin  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  agiter  les 
esprits  et  à  soulever  des  inquiétudes  dans  l'opinion  pu- 
blique? Ses  grandes  mesures  révolutionnaires,  plagiats 
inintelligents  d'une  époque  qu'il  idolâtre,  et  que  la  Frane 
juge  avec  beaucoup  moins  d'enthousiasme,  n'ont  fait 
que  le  déconsidérer,  en  excitant  la  défiance  universelle 
et  en  jetant  la  discorde  là  où  régnait  d'abord  l'union  la 
plus  sincère.  Ce  qui  lui  est  propre  dans  les  actes  du 
gouvernement  provisoire  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'a- 
voir le  verbe  haut  à  Tégard  des  autres.  Mous  en  attes- 
tons les  souvenirs  de  tout  le  monde  :  n'est-ce  pas  lui, 
ne  sont- ce  pas  ses  allures  proconsulaires  qui  ont  créé 
les  premiers  embarras  et  les  premières  difficultés? 

Enfin,  Ledru-RoUin  est  un  des  candidats  à  la  Prési- 
dence, celui  de  la  République  rouge,  et  l'on  dit  que  la 
France,  ruinée  par  une  immense  crise  dans  les  affaires 
et  une  lourde  surcharge  dans  les  impôts,  sera  encore 
assez  riche  en  partisans  de  la  démagogie,  pour  lui  four- 
nir un  appoint  de  k  à  500  mille  voix.  Si  donc  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  n'est  à  personne,  son  nom 
figurera  sur  la  liste  des  cinq  candidats  parmi  lesquels 
l'Assemblée  nationale  doit  choisir  le  président.  Tout  le 
monde  sait  d'avance  qu'elle  ne  nommera  pas  Ledru- 
Rollin.  —  Et  Dieu  sauve  la  France  ! 

[Maintenant  tout  est  dit  sur  l'ex-dictateur  du  Goirver- 
nement  provisoire,  oublions-le  ;  et  pour  compléter  cette 
biographie,  nous  ajouterons  ici,  pour  mémoire,  une  pe- 
tite anecdote  assez  gaie.  Il  est  bon  qu'elle  ne  soit  pas 
perdue  pour  l'histoire  des  destitutions  en  masse.  La 
voici  : 

Quelques  jours  après  la  séance  du  2Zi  février,  dans 
laquelle  on  devait  proclamer  la  Régence,  M.  Crémieux, 
ministre  de  la  justice,  dit  à  M.  Dupin,  procureur-géné- 
ral de  la  Cour  de  cassation  : 

—  a  Tu  sens  bien,  mon  cher  ami,  qu'au  train  où 
vont  les  choses,  je  serai  forcé  de  te  destituer.  J'en  serai 
désolé  pour  toi  ;  mais  eu  conscience,  je  ne  puis  pas  faire 
autrement. 
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—  «  Je  le  regretterais  d'autant  plus  pour  toi-même, 
répondit,  avec  un  sourire  narquois,  M.  Dupin  en  tirant 
un  papier  de  sa  poclie,  que  si  madame  la  ducliesse  d'Or- 
léans avait  pu,  dans  la  séance  du  2:^  février,  prononcer 
je  petit  discours  que  lu  avais  composé  pour  elle,  et  que 
voilà,  tout  entier  écrit  de  ta  main ,  il  est  probable 
que  l'idée  de  ma  destitution  ne  te  serait  pas  venue.  »  — 
A  bon  entendeur,  salut  ! 

M.  Crémieux  se  tint  pour  averti,  et  M.  Dupln  est 
resté  procureur  général  de  la  première  cour  de  la  Ué- 
publique. 


RASPAIL. 


Raspail  est  le  chef  de  cette  école  incomprise  qu'on 
désigne  sous  le  nom  aussi  vague  que  mystique  de  socia- 
lisme. Son  premier  lieutenant  est  ce  bon  M.  Pierre 
Leroux  qui  débite  à  la  tribune  ces  longs  volumes  que 
vous  savez.  x\ssurément,  ce  sont  deux  savants.  Personne 
ne  le  conteste.  Mais  rien  n'est  plus  dangereux  que  les 
hommes  de  science.  Ils  ne  veulent  pas,  ils  ne  peuvent 
pas  S'abaisser  à  penser  comme  tout  le  monde.  Leur 
mission  est  d'être  toujours  à  la  recherche  de  l'inconnu. 
Le  beau  mérite  qu'il  y  aurait  à  créer  des  théories  impos- 
sibles pour  les  mettre  à  la  portée  de  la  bourgeoisie  et  de 
l'atelier  !  Nous  qui  avons  cherché  longtemps  une  défi- 
nition présentable  du  socialisme  qui  n'est  pas  tout- à-fait 
le  communisme,  ne  confondons  pas,  nous  n'avons  trouvé 
que  celle-ci ,  c'est  à  prendre  ou  à  laisser  :  le  socialisme 
est  à  la  vraie  société  ce  que  le  romantisme  est  à  la  litté- 
rature classique.  C'est  un  nuage  coloré  en  rouge  sous  le 
soleil,  d'après  les  gens  qui  ont  bonne  vue  et  bonne  santé  ; 
et,  d'après  les  malades,  c'est  une  vérité  inconnue,  rêvée 
qu'on  aspire  et  qu'on  souffle  devant  soi  comme  le  parfum 
d'une  cigarette  camphrée.  Si  ce  n'est  pas  cela,  qu'est-ce 
donc?  demandez-le  au  discours  transcrit  plus  bas  de 
M.  Raspail,  aux  volumes  de  M.  Pierre  Leroux,  ou  bien 
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aux  représentants  du  peuple,  même  à  ceux  de  la  mon- 
tagne, tous  assez  éclairés  pour  vous  le  dire,  avec  un  peu 
de  bonne  volonté.  Et  cependant  si  vous  tenez  à  une 
explication  bien  claire,  ne  la  demandez  ni  à  l'Assemblée 
nationale,  ni  à  M.  Pierre  Leroux,  ni  à  M.  Raspail,et 
bien  moins  encore  à  l'ignorante  crédulité  de  quelques 
fractions  populaires,"  amies  du  merveilleux,  qui  doivent 
conduire  au  partage  des  biens,  et  qui  n'adorent  le  so- 
cialisme, bon  ou  mauvais,  que  pour  cela.     « 

François-Vincent  Kaspail,  Tune  des  illustrations  du 
parti  démocratique  et  social,  est  né  à  Carpentras  (Vau- 
cluse),  en  i79Zi. 

A  dix-huit  ans,  il  était  professeur  jle  philosophie  dans 
Tuniversité  impériale.  L'empire  n'était  pas  socialiste  à 
la  manière  de  Raspail  ;  mais,  quand  on  est  jeune  sur- 
tout ,  on  peut  faire  de  la  philosophie  pour  vivre  sans 
partager  pour  cela  la  politique  d'un  gouvernement  des- 
potique. D'ailleurs,  à  celte  époque,  fier  de  sa  pauvreté 
comme  d'un  titre  de  gloire,  on  dit  que  Raspail  refusa  de 
troquer  son  habit  râpé  contre  les  palmes  académiques 
des  Cuviers  et  autres  valets  universitaires.  A  ce  trait, 
on  reconnaît  le  savant  qui  devine  le  retour  de  la  Répu- 
blique, comme  M.  Arago  prédit,  sans  se  tromper,  l'appa- 
rition d'une  comète. 

Raspail  vint  à  Paris  en  1815.  Persécuté,  ignoré, 
obscur,  il  vécut  en  donnant  des  leçons  particulières.  11 
était  carbonaro.  Les  savants  ont  le  privilège  de  pouvoir 
être  tont  ce  qu'ils  veulent.  11  prit  part  à  toutes  les  cons- 
pirations sous  les  deux  restaurations.  Il  y  a  des  esprits 
forts,  comme  Gaussidière,  par  exemple,  qui  passent 
toute  leur  vie  à  conspirer  pour  n'en  pas  perdre  l'habi- 
tude. C'est  d'ailleurs  un  beau  titre  que  celui  de  conspi- 
rateur partout  et  toujours.  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut 
arriver,  et  à  l'occasion  il  peut  servir  et  remplacer,  avec 
profit,  tout  autre  état  de  services. 

Après  avoir  travaillé,  avec  le  plus  remarquable  taleat, 
à  un  grand  nombre  de  publications  scientifiques,  chimi- 
ques et  autres,  il  quitta  la  plume  et  prit  le  mouquet  sous 
le  soleil  patriotique  du  29  juillet  1830.  Un  instant  il  crut 
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au  triomphe  de  sa  foi  politique.  Ij'illusion  fut  de  courte 
durée;  ici  encore  survint  un  larron  qui  saisit  maître 
Aliboron,  c'est-à-dire  qtii  escamota  le  trône  entouré 
d'institutions  républicaines.  Le  trône  resta  debout.  Quant 
aux  institutions  républicaines,  elles  ne  firent  que  passer, 
elles  n'étaient  déjà  plus. 

Raspail,  à  bon  droit,  fut  indigné  de  cette  escobarderie, 
Louis-PhiUppe  comprit  la  valeur  de  cet  homme,  il  voulut 
se  l'attacher,  et,  le  12  mars  1831,  il  lui  envoya  la  croix 
de  la  Légion-d'Ilonneur.  Raspail  refusa  cette  dislinc- 
lion  bien  méritée,  et  fit  bien.  Un  républicain  ne  doit 
rien  accepter  d'un  roi ,  surtout  d'un  roi  qui  avait  mys- 
tifié les  vainqueurs  à  qui  il  devait  sa  couronne  usurpée- 
A  ce  refus,  Casimir  Perrier  furieux  s'écria  :  «  Il  faut 
qu'il  accepte  ou  qu'il  pourrisse  datis  nn  culde  basse- 
fosse.  »  Comprend  on  un  propos  si  brutal  dans  la  bouche 
d'un  homme  qui  avait  passé  quinze  ans  de  sa  vie  à 
libéraliser  la  France?  C'est  exactement  la  même  chose 
que  si,  aujourd'hui,  on  voulait  faire  pourrir  un  répu- 
blicain de  la  veille  dans  un  donjon  de  Vincennes.  Il  y 
aurait  de  quoi  prendre  en  haine  ou  en  pitié  le  régime 
de  la  liberté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  gens  bien  informés  assurent 
qu'à  partir  de  cette  boutade  de  Casimir  Perrier,  on 
organisa  contre  Raspail  ce  système  de  persécution  qui 
semble  se  continuer  pour  lui  sous  la  République. 

Si  vous  voulez  savoir  pourquoi,  lisez  dans  le  Moni- 
teur la  séance  du  15  mai  dans  le  palais  de  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  cette  séance,  sous  le  prétexte  de  rétablir  l'ordre 
polonais  à  Varsovie ,  l'armée  indisciplinée  des  clubs  se 
rua  dans  l'enceinte  législative,  et  pendant  que  Barbes 
décrétait  un  milliard  à  prendre  sur  les  riches  qui  sont 
tous  ruinés,  sans  en  accepter  M.  Rodtchild,  une  honnête 
voix  de  la  foule  s'exclama ,  en  interrompant  l'orateur  : 
«  Tu  te  trompes,  Barbés,  une  heure  de  pillage  !  c'est 
assez  1  » 

Raspail  était  alors  h  la  tribune,  à  côté  de  Barbes,  et 
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au  milieu  d'une  foule  compacte  qui  criait  :  Vive  Raspail  ! 
laissez  parler  Raspail  ! 

Raspail  demande  qu'une  armée  marche  au  secours  de 
la  Pologne,  pendant  que  M.  Louis  Blanc  risque  d'être 
ëtouffé  dans  les  embrassements  du  peuple  qui  crie  :  A 
bas  les  tyrans!  à  bas  les  aristocrates! 

M.  Huber,  debout  sur  la  rampe  de  la  tribune,  déclare, 
au  nom  du  peuple,  que  l'Assemblée  nationale  est  dis- 
soute. 

Raspail  se  promène  au  milieu  des  groupes  et  d'un 
tumulte  effroyable  sans  rien  perdre  de  sa  dignité.  Un 
savant  n'a  jamais  peur.  Impavidum  ferient  ruinœ. 

On  crie  :  A  l'Hôtel- de- Ville!  et  l'on  part. 

En  entrant  dans  la  rue  de  l'Université,  Raspail  fut 
entouré  d'un  groupe  qui  interrompit  sa  marche  quel- 
ques instants.  Il  parla  à  des  hommes  du  peuple  qui  se 
joignirent  à  lui  en  criant  :  Vive  Barbes  !  Vive  Raspail  ! 

Une  colonne  rencontra  Raspail  dans  la  rue  de  Lille, 
La  foule  s'accrut  à  tel  point,  que  M.  Raspail  se  déroba 
à  ces  ovations  en  prenant ,  avec  deux  amis ,  un  milord 
sur  le  quai  Voltaire.  Un  ami  monta  sur  le  siège.  La  co- 
lonne continua  sa  route.  Raspail  disparut. 

On  connaît  la  suite  de  cette  violation  de  l'enceinte 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l'arrestation  des  chefs  au 
moment  où  Barbes  composait  son  gouvernement  pro- 
visoire. 

Raspail  parvint  à  se  soustraire  d'abord  aux  actives 
recherches  de  la  police ,  comme  Blanqui  ;  mais  ils  ne 
lardèrent  pas  à  être  découverts. 

Voilà  comment  et  pourquoi  Raspail  est  à  Vincennes. 

Et,  chose  inouïe,  dans  les  dernières  élections  pour 
trois  représentants,  Raspail,  prisonnier  pour  cause  de 
haute  trahison,  a  été  élu  à  Paris  membre  de  l'Assem- 
Llée,  quoique  ^\  parce  que.  Les  électeurs  socialistes  ont 
voté  pour  lui  comme  un  seul  homme,  et  la  division  des 
électeurs  modérés,  portant  leurs  voix  sur  divers  candi- 
dats, a  produit  ce  scandale,  qui  ne  se  voit  et  ne  peut  se 
comprendre  qu'en  temps  de  révolution. 

Raspail,  qui  se  trouve  trop  2i  l'étroit  à  Vincennes,  a 
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réclamé  son  droit  de  venir  prendre  part  aux  séances. 
Mais  la  Chambre  a  passé  tacitement  à  l'ordre  du  joir 
sur  sa  pétition. 

Raconter  toute  la  vie  de  Raspail  avant  février  18A8, 
ce  serait  faire  l'histoire  d'un  grand  nombre  de  conspi- 
rations et  de  procès,  dans  lesquels  il  a  souvent  joué  un 
des  rôles  principaux.  Cette  revue  rétrospective  serait 
sans  intérêt  aujourd'hui.  Nous  citerons  seulement  un 
Irait  plus  moderne  et  qui  caractérise  l'énergie  révoljj- 
tionnaire  de  ce  démocrate  au  premier  type. 

Le  lendemain  du  grand  événement  révolutionnaire, 
le  25  février,  dans  la  matinée,  un  bruit  sourd  agitait 
les  faubourgs:  On  va  proclamer  la  Régence!  Ce  qui 
fit  supposer  cette  intention  au  Gouvernement  provisoire, 
ce  fut  son  hésitation  à  proclamer  la  République.  La  pre- 
mière proclamation  avait  élé  été  faite  au  nom  du  Peuple 
souverain  ;  dans  la  seconde,  on  promenait  un  gouverne- 
nient  républicain.  Raspail  descend  sur  la  place  de  drève, 
entouré  de  tout  le  fauboiirg  Saint-Marceau.  Arrivé  à  la 
grille  :  On  ne  passe  pas!  lui  crie-t-on.  — Le  Peuple 
passe!  réplique  Raspail.  Et  le  Peuple  se  mit  en  devoir 
d'ébranler  la  grille  à  son  signal.  Arrivé  à  la  salle  des 
déUbérations ,  suivi  d'une  foule  immense  il  entre  seul 
dans  la  salle  où  siégeait  le  Gouvernement,  et  regarde 
avec  dédain  ces  soi-disant  élus  du  Peuple  : 

«  Que  failes-vous  ici?  On  dit  que  vous  hésitez  à  pro- 
«  clamer  la  République ,  et  qu'une  régence  va  dominer 
«  la  Révolution.  IMalheur  à  vous,  si  vous  y  pensez! 
«  Écoutez  ces  cris,  ces  clameurs  ;  voyez  ces  épées ,  ces 
«  fusils!  Si  vous  n'avez  pas  mis  dans  une  heure.  Repu- 
«  blique  française  en  tête  de  vos  proclamations ,  le 
<i  peuple  la  proclamera!  Qui  sait  si  vous  sortirez 
«  vivants  d'ici! » 

«Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  l'âme  d'un  savant!  » 

Il  n*y  avait  pas  de  réplique  à  cela ,  et  la  République 
fut  proclamée. 

Nous  avons  déclaré  en  conlmêncant  que  nous  avions 
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été  impuissant  à  trouver  une  définition  satisfaisante,  et 
surtout  claire ,  du  socialisme  dont  Ilaspail  est  le  grand- 
prêtre.  Un  écrit  de  lui,  de  183û,  devenu  rare  et  que  les 
journaux  n'ont  pas  répété,  renferme  ses  idées  sur  le 
fondement  de  TÉtat  social.  On  nous  saura  gré  de  les 
reproduire  pour  aider  d'autres  intelligences  plus  habiles 
que  la  nôtre  à  résoudre  celte  grande  difficulté. 

Voici  les  idées  de  Raspail  : 

«  Je  ne  cesse  pas  de  dire  que  les  idées  sur  la  pro- 
priété ne  résistent  pas  au  plus  léger  examen;  que  le 
droit  de  propriété  n'est  qu'une  illusion  de  l'amour- 
propre,  et  non,  comme  le  déclame  un  partisan  de  Gujas 
ou  de  Bartholle,  un  droit  inhérent  à  la  personne, 
ainsi  que  notre  ombre  est  inhérente  à  notre  corps,  et  je 
le  prouve.  Dites-moi  quel  est  le  droit  de  ce  propriétaire 
que  la  loi,  pour  exploiter  sa  propriété  dans  l'intérêt  de 
la  chose  pubUque,  exproprie  forcément?  IS'est-ce  pas 
le  droit  d'en  percevoir  la  valeur,  soit  en  capital,  soit  en 
intérêts,  pour  que  l'évincé  continue  à  pourvoir  à  ses 
besoins  et  à  ses  goûts  de  la  même  manière  qu'aupara- 
vant? Mais  si,  un  jour,  Tinlérêt  de  la  chose  publique 
exigeait  que  l'Etat  exploitât  à  lui  seul  toutes  les  pro- 
priétés particulières,  à  condition  de  fournir  à  tous  les 
évincés  la  même  dose  d'aisance  et  de  bonheur  que  cha- 
cun d'eux  trouvait  dans  l'exploitation  à  laquelle  il  se 
livrait  lui-même,  pensez-vous  réellement  que  la  société 
s'apercevrait  grandement  de  cette  modification  apportée 
à  notre  système  d'exploitation  territoriale.  Non;  mais 
alors,  propriétaires,  que  manquerait  il  à  votre  bonheur? 
la  satisfaction  de  dire  au  premier  venu  :  Je  possède,  et 
rien  de  plus,  puisque  vous  n'auriez  pas  cessé  de  jouir 
de  votre  première  aisance.  Ainsi,  quand  l'idée  de  posses- 
sion n'implique  pas  jouissance  actuelle  ou  future,  c'est  un 
vain  mot  qui  n'a  d'autre  mérite  que  de  sonner  agréable- 
ment à  l'oreille,  à  cause  de  l'idée  de  domination  et  de 
commandement  que  notre  vieille  civilisation  y  avait  at- 
tachée, idée  accessoire  qui  ne  serait  plus  que  ridicule  de- 
puis que  la  loi  nous  a  déclarés  tous  égaux. 

«  Dites-moi  donc  encore  :  ce  vieillard  sexagénaire 
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qui,  par  un  contrat  dispendieusement  authentique,  a 
acquis  la  propriété  dont  un  jeune  liomme  possède  l'u- 
sufruit ;  s'il  ne  revend  pas  son  titre,  et  s'il  vient  à 
mourir  avant  l'usufruitier,  qu'a-t-il  réellement  pos- 
sédé hors  le  droit  de  pouvoir  dire  pendant  sa  vie  :  Je 
possède  et  un  autre  jouit,  ou,  en  d'autres  termes  :  Je 
res])ire  la  fumée  et  un  autre  dévore  la  rélalité.  Mais 
Charenton  renferme  plus  d'un  propriétaire  de  celle 
trempe  d'esprit. 

«  Oui,  il  pourrait  arriver  qu'un  jour  la  société,  moins 
absurde  que  le  vieillard  dont  je  viens  de  parler,  s'aper- 
cevant  tout  à  coup  de  l'insuffisance,  pour  la  consomma- 
lion  générale,  des  produits  d'un  sol  exploité  en  détail 
par  des  mains  inhabiles  et  isolées,  vint  à  déclarer  que 
l'exploitation  en  serait  confiée  à  d'autres  bras  et  à  une 
autre  direction;  et  que,  pour  ne  pas  laisser  mourir  de 
faim  tant  de  propriétaires,  l'État  se  constituât  le  pro- 
priétaire du  sol  et  le  fournisseur  général  de  tous  ceux 
qui  l'habitent.  Cette  idée.  Messieurs,  n'a  rien  de  révol- 
tant et  rien  d'inexécutable  ;  l'application  en  serait  alors 
un  bienfait,  que  chacun  de  vous  bénirait,  si,  réalisant 
sa  promesse,  au  lieu  d'un  litre  ruineux  et  stérile,  l'État 
vous  donnait  des  jouissances  et  du  pain. 

«  Or,  il  est  plus  que  probable  que  tôt  ou  tard  nos  en- 
fants se  verront  forcés  de  demander  à  l'État  qu'il  les 
dépossède  de  la  sorte. 

«  En  conséquence,  j'ai  le  droit  de  me  déclarer  d'a- 
vance hautement  partisan  de  cette  doctrine  :  que  le  sol 
appartient  à  l'État,  qui  s'engage  de  l'exploiter  dans  l'in- 
térêt de  tous. 

((  Loin  de  moi  la  pensée  d'étabhr  par  là  cette  chimère 
de  répartition  que  l'on  est  convenu  de  designer  sous  le 
nom  de  loi  agraire  :  idée  absurde  et  qui  n'a  jamais  pu 
sortir  d'un  cerveau  philosophe;  car  si  Vtgalité  des  droits 
est  une  loi  immuable,  Végalitc  des  biens  ne  durerait 
plus  deux  heures.  » 

En  attaquant  aussi  vigoureusement  l'état  social,  Ras- 
pail  devançait  les  communistes,  débordait  les  saints-si- 
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moniens  disparus  avec  leurs  docUiues,  et  s'élevait  à  la 
hauteur  de  ceux  qui  mènent  aujourd'hui  l'opinion. 

Raspail  est  le  cinquième  candidat  à  la  Présidence  de 
la  Hépublique.  Le  roi  du  communisme,  M.  Cabet.  lui  a 
volé  bien  des  suffrages  certains  en  envoyant  trop  tôt  une 
partie  de  son  peuple  en  Icarie.  On  n'est  jamais  trahi  que 
par  les  siens. 
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SOCIALISME 


ET 


SENS  COMMUN. 


i 


AVIS  AU  LECTEIUR. 


■n-tr-* 


Ce  petit  livre  n'est  fait  ni  par  un  savant , 
}ii  pour  des  savants. 

Témoin  des  ravages  produits  dans  l'ima- 
gination des  ouvriers  par  les  prédications 
socialistes  ,  j'ai  voulu  me  rendre  compte  de 
la  valeur  de  ces  doctrines. 

J'ai  lu,  sans  prévention,  les  écrits  des 
principaux  chefs  du  socialisme  ;  et,  sm'  cha- 
cun de  ces  systèmes  si  divers,  je  me  suis  de- 
mandé, dans  toute  la  sincérité  de  moncœui*, 
mais  aussi  dans  toute  l'impartialité  de  mon 
J)on  sens  :  —  (k  Ce  que  l'on  propose  est-il  un 
a  remède  aux  maux  qui  affligent  lliuma- 
a  nité?..,,  ))  Bien  déterminé  à  me  faire  le 
irès-humble,  mais  très-fervent  prédicateur 
de  celui  de  ces  nouveaux  évangiles  qui  me 
paraîtrait  pouvoir  améliorer  la  position  de 


mes  frères  les  bien  moins  partagés  en  ce 
monde. 

Ce  que  j'ai  trouve,  en  ne  consultant  que 
les  simples  lumières  du  sens  commun,  ce 
qu'aurait  trouvé,  aussi  bien  que  moi,  le  plus 
simple  laboureur  ou  l'ouvrier  le  moins  in- 
struit qui  aurait  eu  le  loisir  de  se  livrer  au|^ 
même  examen,  vous  le  verrez  sincèrement 
dit,  simplement  écrit,  si  vous  prenez  la  peine 
de  lire  les  pages  suivantes. 


N.  B.  Ceux  qui  voudront  étudier  le  même  sujet,  traité  5^/(?/z- 
tijiquement ,  philosophiquement ,  pourront  lire  plusieurs  excel- 
lents ouvrages,  notamment  :  les  Recherches  sur  les  Réformateurs 
modernes ,  de  mon  honorable  collègue  et  ami  Louis  Reybaud  ; 
l'Histoire  du  Communisme,  de  M.  Alfred  Sudre;  le  Commu- 
nisme réfuté  par  l'Histoire,  de  M.  Franck  ;  des  Causes  de  l'Iné- 
galité des  Richesses ,  \i2X  M.  H.  Passy;  le  livre  f/e  la  Pro- 
priété,  par  M.  Thiers;  Rente  et  Capital  y  par  M.  Bastiat;  l'E- 
tat ,  par  le  même  auteur  :  ce  dernier  travail  a  été  récemment 
reproduit  en  feuilleton  dans  le  Courrier  de  la  Brome. 


SOCIALISME 


ET 


SENS  COMMUN. 


Les  couleurs  de  l'arc-en-ciel  sont  moins  nombreuses 
que  les  différentes  sectes  qui  ont  pris  pour  drapeau 
commun  le  mot  SOCIALISME.  Toutes  d'accord  pour 
détruire  la  société  actuelle  ,  elles  diffèrent ,  du  blanc 
au  noir,  sur  ce  qu'il  conviendrait  de  mettre  à  la  place 
de  cette  société  qu'ils  maudissent  :  et  non-seulement 
les  socialistes  diffèrent  d'opinions,  mais  ils  se  mépri- 
sent ,  se  détestent  et  se  prodiguent ,  au  nom  de  la  fra- 
ternité, des  injures  que  je  ne  me  risquerais  certes  pas 
à  répéter.  (Voir,  dans  h  Peuple  et  la  Démocratie  pa- 
cifique du  mois  de  février  1849,  la  manière  dont 
M.  Proudhon  traite  M.  Considérant,  et  dont  celui-ci 
riposte  à  M.  Proudhon.) 

Quoi  qu'il  en  soit ,  bien  qu'on  ait  énormément  écrit, 
et  déclamé  plus  encore,  au  sujet  du  socialisme,  peu  de 
iiersonnes  s'en  font  une  idée  nette  :  cette  idée,  je  vou- 
drais bien  pouvoir  la  donner  en  quelques  pages  :  le 
socialisme  apparaîtrait  alors  ce  qu'il  est  en  réalité ,  la 
plus  étrange  mystification  dont  une  grande  nation  ait 


jamais  été  dupe  :  c'est  la  fable  des  Bâtons  flottant  sur 
l'onde  : 

De  loin  c'est  quelque  chose ,  et  de  près  ce  n'est  rien. 

Mais ,  avant  d'essayer  l'esquisse  des  divers  systè- 
mes ,  il  convient  de  faire  connaître  l'opinion  de  quel- 
ques-uns de  ses  principaux  apôtres  sur  la  religion ,  la 
famille ,  la  morale  et  la  propriété. 


§  I^^".  —  Idées  de  quelques  socialistes  sur 
Dieu ,  la  religion ,  la  famille , 
la  morale  et  la  propriété. 

I.   DIEU   ET   RELIGION. 

Aucun  des  socialistes  ne  s'est  expliqué,  à  cet  égard, 
avec  plus  de  franchise  que  M.  Proudhon  :  on  en  ju- 
gera par  ces  passages  extraits  de  son  ouvrage  fonda- 
mental :  Système  des  contradictions  économiques. 

«  Le  premier  devoir  de  l'homme  intelligent  et 
c(  libre  est  de  chasser  incessamment  l'idée  de  Dieu 
«  de  son  esprit  et  de  sa  conscience.  Car  Dieu ,  sil 
((  existe ,  est  essentiellement  hostile  à  notre  nature , 
«  et  nous  ne  relevons  aucunement  de  son  autorité. 
c(  Nous  arrivons  à  la  science  malgré  lui,  au  bien-être 
«  malgré  lui ,  à  la  société  malgré  lui  :  chacun  de  nos 
«  progrès  est  une  victoire  dans  laquelle  nous  écrasons 
«  la  Divinité 

((  De  quel  droit  Dieu  me  dirait-il  encore  :  Sois  saint, 
«  parce  que  je  suis  saint?  Esprit  menteur,  lui  répoii- 


«  drai-je ,  Dieu  imbécile ,  ton  règne  est  fini  ;  cherclie 

«  parmi  les  bêtes  d'autres  victimes »  (Proudhon, 

tome  I",  page  415.) 

«  Nous  étions  comme  des  néants  devant  ta  majesté 
«  invisible ,  à  qui  nous  donnions  le  ciel  pour  dais,  et 
«  la  terre  pour  escabeau.  Et  maintenant  te  voilà  dé- 
«  trôné  et  brisé.  Ton  nom,  si  longtemps  le  dernier 
«  mot  du  savant ,  la  sanction  du  juge ,  la  force  du 
«  principe ,  l'espoir  du  pauvre  ,  le  refuge  du  coupa- 
«  ble  repentant ,  eh  bien  !  ce  nom  incommunicable , 
«  désormais  voué  au  mépris  et  à  l'anathème ,  sera 
«  sifflé  parmi  les  hommes.  Car  Dieu,  c'est  sottise  et 
«  lâcheté  ;  Dieu ,  c'est  hypocrisie  et  mensonge  ;  Dieu, 
«  c'est  tyrannie  et  misère;  Dieu,  c'est  le  mal.  »  (Prou- 
DHON,  idem,  tom.  I",  p.  416-417.) 

«  La  conclusion  de  la  science  sociale  est  celle-ci  :  II 
«  n'y  a  pour  1" homme  qu'un  seul  devoir,  une  seule 
«  religion,  c'est  de  renier  Dieu  :  Hoc  est  primum  et 
maximum  mandatum.  t  (Proudhon,  idem,  liv.  li, 
p.  306.) 


Vous  venez  d'entendre  la  démence  du  blasphème; 
écoutez  maintenant  la  démence  de  l'orgueil  :  c'est  en- 
core M.  Proudhon ,  annonçant  sa  fameuse  Banque  du 
Peuple  dans  le  journal  le  Peuple  du  19  février  1849  : 

«  Je  formé  une  entreprise  qui  n'eut  jamais  d'égale, 
«  qu'aucune  n'égalera  jamais. 

«  Je  veux  changer  la  base  de  la  société  ;  déplacer 
«  l'axe  de  la  civilisation  ;  faire  que  le  monde  qui , 
«  sous  l'impulsion  de  la  volonté  divine ,  a  tourné  jus- 
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«  qu'ici  (i'occideut  en  orient,  mû  désormais  par  la  vo  - 
<i  lonté  de  l'homme ,  tournera  d'orient  en  occident,  b 

II.    FAMILLE,   MARIAGE. 

Vous  connaissez  les  idées  du  socialisme  en  fait  de 
religion  ;  voici  mantenant  des  échantillons  de  ses  doc- 
trines en  fait  de  mariage  et  de  famille. 

Proudhon,  /"  Mémoire,  page  365. —  «  Entre  la 
«  femme  et  Thomme ,  il  peut  exister  amour,  passion , 
((  lien  d'ha])itude  et  tout  ce  qu'on  voudra  ;  il  n'y  a  pas 
«  véritablement  société.  L'homme  et  la  femme  ne  vont 
((  jpas  de  compagnie.  La  différence  des  sexes  élève  en- 
<c  tre  eux  une  séparation  de  même  nature  que  celle 
«  que  la  différence  des  races  met  entre  les  animaux, 
«  Aussi ,  loin  d'applaudir  à  ce  qu'on  appelle  aujour- 
(t  d'hui  émancipation  de  la  femme,  inclinerais-] e  bien 
«  plutôt ,  s'il  fallait  en  venir  à  cette  extrémité ,  à  met- 
((  tre  la  femme  en  réclusion.  Le  droit  de  la  femme  et 
«  ses  rapports  avec  l'homme  sont  encore  à  déter- 
«  miner.  » 

FouRiER,  Théorie  des  quatre  mouvements.  —  «  La 
«  liberté  amoureuse  commence  à  naître  et  transforme 
(c  en  vertu  la  plupart  de  nos  vices ,  comme  elle  trans- 
«  forme  en  vices  la  plupart  de  nos  gentillesses.  On 
«  en  établit  divers  grades  dans  les  unions  amoureu- 
«  ses.  Les  trois  principaux  sont  : 

«  Les  favoris  et  les  favorites  ; 

<i  Les  géniteurs  et  les  génitrices  ; 


«  Les  époux  et  les  épouses. 

«  Les  derniers  doivent  avoir  au  moins  deux  enfants 
«  l'un  de  l'autre;  les  seconds  n'en  ont  qu'un;  les 
((  premiers  n'en  ont  pas.  Ces  titres  donnent  aux  con- 
«  joints  des  droits  progressifs  sur  une  portion  de  l'hé- 
«  ritage  progressif. 

«  Une  femme  peut  avoir  a  la  fois  : 

«  i  °  Un  époux  dont  elle  a  deux  enfants  ; 

«  2°  Un  géniteur  dont  elle  n'a  qu'un  enfant  ; 

«  S*'  Un  favori  qui  a  vécu  avec  elle,  et  conserve  ce 
«  titre; 

«  Plus,  de  simples  possesseurs  qui  ne  sont  rien  de- 
tt  vaut  la  loi. 

c(  Cette  gradation  de  titres  établit  une  grande  cour- 
«  toisie  et  une  grande  fidélité  aux  engagements.  Une 
«  femme  peut  refuser  le  titre  de  géniteur  à  un  favori 
«  dont  elle  est  enceinte  ;  elle  peut  ainsi ,  dans  un 
((  cas  de  mécontentement ,  refuser  à  ces  divers  hom- 
«  mes  le  titre  supérieur  auquel  ils  aspirent.  Les  hom- 
«  mes  en  agissent  de  même  avec  leurs  diverses  fem- 
«  mes.  Cette  méthode  prévient  complètement  Thypo- 
«  crisie  dont  le  mariage  est  la  source.  En  civilisation, 
«  l'on  obtient  tous  les  droits  à  perpétuité ,  dès  que  le 
«  lien  fatal  est  formé.  De  là  vient  que  la  plupart  des 
«  époux  et  des  épouses  se  plaignent ,  au  bout  de  quel- 
«  que  temps,  d'avoir  été  attrapés,  et  ils  demeurent 
«  attrapés  pour  la  vie.  Ces  attrapes  n'existent  pas  dans 
«  le  ménage  progressif .  » 

La  plus  immonde  promiscuité  des  sexes,  voilà  donc 
le  progrès  auquel  les  piialanslériens  veulent  conduire 

1. 
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cette  union  que  le  christianisme  a  faite  et  si  noble 
et  si  sainte. 

Que  de  passages  plus  effrontés  encore  ne  pourrais- 
je  pas  emprunter  aux  autres  ouwages  du  célèbre  so- 
cialiste ,  notamment  à  son  livre  des  Séries  passion- 
nelles... Mais  je  dois  m'arrêter  :  cet  écrit  pourrait  tom- 
ber entre  les  mains  de  vos  femmes  et  de  vos  filles  ;  et 
leur  pureté  doit  ignorer  à  jamais  de  telles  turpitudes. 

Et  voilà  cependant  les  hommes  qui  se  disent  les 
continuateurs  du  Christ  !  —  Car ,  suivant  eux  ,  Jésus 
fut  le  j)remier  des  socialistes,  comme,  suivant  les  rou- 
ges, il  fut  le  premier  des  sans-culottes. 

Arrière,  blasphémateurs! 

Jésus  prêchait  l'amour  du  prochain ,  vous  fomentez 
la  haine  entre  les  citoyens. 

Jésus  disait  de  rendre  à  César  ce  qui  est  a  César  ; 
vous  érigez  la  propriété  en  vol ,  et  le  vol  en  vertu. 

Jésus  enseignait  le  renoncement  aux  plaisirs  du 
corps...  Vous  êtes  les  apôtres  des  plus  sales  voluptés. 

III.    MORALE   ET   CONSCIENCE. 

Voici  maintenant  les  idées  que  M.  Proudhon  se  fait 
sur  la  moralité ,  la  conscience  et  la  science  du  bien  et 
du  mal. 

«  L'instinct  de  la  société  ,  le  sens  moral ,  lui  est 
«  commun  (à  l'homme)  avec  la  brute,  et  quand  il  s'i- 
«  magine ,  pour  quelques  œuvres  de  charité ,  de  jus- 
«  ticeet  de  dévouement,  devenir  semblable  a  Dieu,  il 
'<■  ne  s'aperçoit  pas  ([\ïil  n'a  fait  qu'obéir  à  une  im- 
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a  pulsion  toute  animale.  Nous  sommes  bous ,  ai- 
«  mants ,  compatissants ,  justes  ,  en  un  mot ,  comme 
a  nous  sommes  colères ,  gourmands  ,  luxurieux:  et 
«  vindicatifs ,  c'est-a-dire  comme  des  bêtes  ,  7îos  ver- 
«  tus  les  plus  hautes  se  réduisent,  en  dernière  ana- 
«  lyse,  aux  excitations  aveugles  de  l'instinct.  » 

Et  plus  loin  : 

«  La  conscience  du  bien  et  du  mal  n'établit  pas , 
«  relativement  à  la  moralité  ,  une  différence  essen- 
«  tielle  entre  l'homme  et  les  bêtes.  »  (Proudhon, 
/"  Mémoire,  pages  246  et  247.  ) 

IV.    PROPRIÉTÉ. 

Tous  les  socialistes,  il  faut  le  reconnaître ,  ne  blas- 
phèment pas  avec  F  audace  de  Proudhon ,  tous  n'ont 
pas  ,  en  matière  de  mariage,  le  cynisme  de  Fourier  et 
de  Saint-Simon....  mais  tous  attaquent  plus  ou  moius 
le  principe  de  la  propriété  :  peccadille  en  vérité ,  en 
comparaison  des  énormités  que  je  viens  de  flétrir. 

Proudhon,  Contradictions  économiques,  tome  II , 
page  328.  —  i  La  propriété  c'est  le  vol.  Il  ne  se  dit 
«  pas  en  mille  ans  deux  mots  comme  celui-là.  Je  n'ai 
«  d'autre  bien  sur  la  terre  que  cette  définition  de  la 
«  propriété  :  mais  je  la  tiens  plus  précieuse  que  les 
«  millions  des  Rothschild ,  et  j'ose  dire  qu'elle  sera 
«  l'événement  le  plus  considérable  du  règne  de  Louis- 
«  Philippe.  » 

Mais  si  la  propriété  c'est  le  vol ,  nous  sommes  en 
France  25  millions  de  voleurs,  qui  devrions  aller  bien 
yUç  remplacer,  au  bagne  et  dans  les  maisons  cen- 


traies,  les  cinquante  mille  martyrs  de  la  propriété, 
comme  les  appellent  les  socialistes. 

§  2.  —  Des  principales    formes   du 
socialisme. 

Je  l'ai  dit  plus  haut ,  il  est  un  point ,  un  seul ,  sur 
lequel  sont  d'accord  toutes  les  sectes  socialistes.  A  les 
entendre ,  rien  de  plus  mal  ordonné ,  de  plus  inique , 
de  plus  infâme  que  le  régime  sous  lequel  nous  vivons. 
L'homme  exploité  par  l'homme ,  le  pauvre  par  le  ri- 
che ,  le  faible  par  le  fort  ;  des  classes  entières  vouées 
par  la  misère  à  la  corruption ,  au  vice,  au  crime...  Et 
comme  cet  ordre  social  repose  tout  entier  sur  la  fa- 
mille et  la  propriété ,  les  novateurs  en  concluent 
qu'il  faut  supprimer  la  propriété ,  détruire  la  famille. 

Mais ,  ô  grands  réformateurs,  votre  tableau  est  faux, 
absolument  faux  pour  nos  campagnes,  c'est-à-dire 
pour  les  deux  tiers  de  la  nation  :  nos  paysans  sont 
presque  tous  propriétaires,  ils  ont  les  19/20^^  du  sol  ; 
et  ils  seront  bien  surpris  en  apprenant  que  vous  les 
considérez  comme  voués  à  la  corruption,  au  vice  et  au 
crime.  —  Votre  tableau  n'est  vrai ,  et  seulement  sous 
certains  rapports ,  que  pour  les  ouvriers  industriels 
qui  s'accumulent  si  malheureusement  dans  nos  gran- 
des cités  manufacturières  ;  et  ces  ouvriers  s'élèvent 
à  peine  à  im  million  sur  35  millions  d'hommes  dont 
se  compose  la  nation  française. 

Encore,  même  pour  cette  classe  de  citoyens ,  votre 
tableau  est-il  indignement  exagéré  :  oui,  dans  les5 
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temps  de  chômage  qu'entraînent  les  crises  commer- 
ciales ou  politiques,  oui  la  misère  y  est  grande,  grande 
a  déchirer  le  cœur.  Mais  la  société  est-elle  donc  cou- 
pable de  tous  ces  maux?  —  N'est-il  pas  vrai  que  ces 
misères  proviennent  aussi ,  en  partie  du  moins ,  des 
imperfections  inhérentes  à  notre  pauvre  humanité ,  et 
dont  les  ouvriers  ne  sont  pas  plus  exempts  que  les  au- 
tres? N'est-il  pas  vrai  que  les  ouvriers  industriels  ,  si 
admirables  d'intelligence ,  de  dévouement ,  de  patrio- 
tisme ,  manquent  en  général  de  prévoyance ,  d'ordre 
et  d'économie?  N'est-il  pas  vrai  que ,  dans  les  temps 
prospères,  ils  songent  peu  à  économiser  pour  les 
temps  de  chômage  ou  de  maladie;  qu'ils  se  laissent 
entraîner  trop  souvent  aux  dépenses  du  cabaret  et  aux 
jouissances  coûteuses  qu'offrent  les  grandes  villes?  — 
N'est-il  pas  vrai  enfin  que  ceux  qui  savent  résister  à 
ces  malheureux  défauts ,  arrivent  presque  tous  à  un 
état  meilleur?  N'est-il  pas  vrai  que  les  plus  riches  in- 
dustriels de  France  ont  commencé  par  être  de  simples 
ouvriers  ,  seulement  ouvriers  plusjaborieux,  plus  éco- 
nomes que  les  autres?  Et  combien  ils  seraient  plus 
nombreux ,  ces  favoris  de  la  fortune ,  si ,  malgré  des 
causes  de  misère  trop  réelles ,  les  ouvriers  des  villes 
avaient  la  frugalité  et  l'économie  des  gens  des  campa- 
gnes ! 

Voila  la  vérité  :  mais  vous  vous  gardez  bien  de  la 
dire  aux  ouvriers  ;  vous  préférez  verser  le  vitriol  sur 
leurs  blessures  ,  égarer  leur  raison ,  et  les  pousser  au 
désordre  qui  tue,  avec  le  travail,  le  pain  du  travail- 
leur. Vous  flattez  les  ouvriers,  comme  les  courtisans 
Hatteut  les  rois,  non  ])ourcuX;  mais  pour  vous,  pour 
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satisfaire,  qui  sa  vanité  d'auteur,  qui  son  ambition 
politique  ;  vous  les  poussez  aux  barricades ,  et,  pen- 
dant qu'ils  se  battent  en  braves ,  vous  vous  tenez  à  l'é- 
cart. 
Au  surplus,  voyons  les  remèdes  que  vous  proposez. 

I.  Première  forme  de  Communisme  :  les  pârtageux. 

Il  ne  suffit  pas  ,  disent -ils,  que  les  Français  soient 
égaux  devant  la  loi  ;  ils  doivent  l'être  aussi  devant  la 
fortune.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle  :  elle  fut 
celle  des  anabaptistes,  qui,  au  16^  siècle,  remplirent 
l'Allemagne  de  carnage  et  de  ruines;  elle  rêve  lepar- 
tage  égal ,  entre  tous  les  hommes ,  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles. 

Cette  forme  de  communisme  est  la  plus  brutale , 
mais  aussi  la  moins  dangereuse  :  elle  peut  germer 
dans  quelques  esprits  grossiers  ;  mais  elle  est  si  évi- 
demment absurde ,  qu'à  ma  connaissance  au  moins 
elle  n'a  jamais  été  présentée  théoriquement  par  aucun 
auteur  :  ces  idées  de  partage  viennent  en  effet  se  bri- 
ser devant  une  double  impossibilité. 

Impossibilité  du  partage  lui-même....  Comment  di- 
viser entre  les  35  millions  de  Français  les  terres,  les 
maisons ,  les  machines ,  les  objets  d'art,  etc.,  etc  ...  ? 
Selon  les  calculs  les  plus  probables ,  l'ensemble  de  la 
richesse  nationale  est  d'environ  70  milliards ,  ce  qui 
donnerait  2,000  fr.  pour  chaque  français  :  comment 
composer  35  millions  de  lots  ;  comment  les  distribuer 
de  manière  à  contenter  tout  le  monde,  quand,  dans 
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le  moindre  partage  entre  deux  ou  trois  héritiers,  il  est 
si  rare  que  chacun  soit  satisfait  de  son  lot? 

Passons  sur  cette  difficulté  ;  le  partage  opéré ,  com- 
bien durerait-il  ?  —  Un  jour?  Non;  car  Tivrogne,  le 
joueur ,  le  paresseux  aurait  avant  ce  temps  entamé 
son  lot  et  grossi  d'autant  celui  du  laborieux ,  de  Té- 
conome,  de  l'intelligent. 

Que  faire  alors?  Recommencer  le  partage  de  temps 
en  temps?...  Mais  ce  serait  vouloir  une  nation  de  pa- 
resseux et  de  prodigues  :  pourquoi,  en  effet,  travailler, 
économiser,  si  je  ne  dois  pas  conserver?  Ce  serait 
duperie. 

Encore  une  fois,  je  ne  parle  du  système  desparta- 
fjeux  que  pour  mémoire  :  saufs  dans  quelques  clubs 
obscurs,  personne  n'oserait  avouer  qu'il  y  pense. 

IL  Communisme  proprement  dit: 
l'état  propriétaire  de  tout. 

Le  véritable  Communisme,  celui  de  Morelly,  de  Ba- 
beuf, de  Cabet,  ne  se  propose  pas  un  partage  impos- 
sible ;  il  espère  amener  a  X égalité  des  fortunes  par  un 
procédé  différent  quil  faut  étudier  avec  soin,  car  il 
est  le  type  de  tous  les  systèmes  socialistes ,  m.ème 
de  ceux  qui  paraissent  le  renier  avec  le  plus  d'indi- 
gnation. Ce  procédé  le  voici  : 

L'égalité  des  fortunes  étant  impossible  entre  les  hom- 
mes, à  raison  des  différences  qui  existent  entre  eux 
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sou?  le  rapport  de  rintelligence ,  de  la  santé ,  de  la 
prévoyance,  etc. ,  etc. ,  pour  obvier  à  l'inégalité  des 
fortunes,  il  s'agit  seulement  de  supprimer  la  propriété 
privée,  et  de  tout  donner  à  l'État. 

Le  Gouvernement,  seul  propriétaire  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  sera  aussi  le  seul  industriel,  le 
seul  commerçant.  Chacun  de  nous,  accomplissant  la 
tâche  qui  lui  sera  imposée ,  ne  pourra  rien  avoir  en 
propre ,  mais  il  recevra  chaque  jour  la  ration  néces- 
saire à  la  subsistance  du  jour.  Nul  souci  d'ailleurs  de 
la  famille,  car  on  nous  débarrassera  de  nos  enfants,  qui 
seront  tous  élevés  en  commun ,  aux  frais  du  Gouver- 
nement. 

Que  de  bienfaits  renfermés  dans  cette  idée  si  sim- 
ple ! ...  Plus  de  souci ,  plus  de  tracas ,  plus  d'impôts , 
plus  de  rivalités  de  position ,  de  fortune  ;  plus  de  pro- 
cès ,  d'avocats,  de  notaires...  N'ayant  rien  ni  les  uns 
ni  les  autres,  sur  quoi  nous  disputer? 

Tel  est  le  paradis  terrestre  que  le  Communisme  nous 
promet  :  toutefois ,  avant  d'accepter  le  marché  qu'on 
propose ,  tâtons  un  peu  la  marchandise  ;  car  les  plus 
belles  apparences  peuvent  tromper. 

Et  d'abord  ce  système  n'est  pas  nouveau. 

Les  communistes  peuvent  invoquer  l'exemple  de 
certaines  castes  indiennes ,  et  aussi  celui  de  la  fa- 
meuse Sparte.  Mais,  dans  l'Inde  comme  â  Sparte,  ce 
système  reposait  sur  la  division  du  peuple  entre  maî- 
tres et  esclaves;  et  nous  ne  voulons  plus  d'esclaves. 


Ils  peuvent  citer  encore  la  vie  en  commun  des  con- 
vents  et  celle  de  nos  régiments;  mais  moines  et  sol- 
dats ne  sauraient  servir  de  règle.  — Le  moine  adopte, 
par  esprit  religieux,  la  vie  de  renoncement  ;  le  soldat 
la  subit  temporairement  :  mais  généralement  peu  sen- 
sible aux  charmes  de  la  communauté,  son  service  fini, 
il  renonce  volontiers  à  la  vie  en  commun  de  la  caserne, 
pour  retourner  à  la  vie  de  famille,  au  grand  étonne- 
ment  de  messieurs  les  communistes.  —  D'ailleurs , 
n'oublions  pas  ce  point  :  les  couvents  et  les  régiments, 
comment  vivraient-ils,  si  la  vieille  société,  cette  société 
maudite  par  le  socialisme,  ne  travaillait  pas  pour  leur 
procurer  le  vivre  et  le  reste?  —  Ces  deux  exemples  ne 
prouvent  donc  rien. 

En  voici  d'autres  plus  concluants. 

Les  jésuites  avaient  fondé  en  Amérique ,  au  Para- 
guay, une  colonie  dlndiens  sur  les  principes  du 
Communisme.  Là,  pas  de  propriété  particulière  :  tra- 
vail, prière,  plaisirs,  tout  était  en  commun  ;  le  travail 
de  chacun  profitait  à  tous,  et  tous  venaient  prendre, 
au  magasin  commun ,  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
de  chacun  :  c'est  tout  juste  l'Icarie  de  M.  Cabet ,  le 
Communisme  par  excellence,  moins  cependant  la  com- 
munauté des  femmes.  —  Yoici  maintenant  ce  qui  ad- 
vint. Malgré  l'incontestable  habileté  des  jésuites,  la 
docilité  de  la  race  indienne,  les  facilités  d'un  beau  cli- 
mat et  la  puissance  de  l'esprit  religieux;  malgré  les 
secours  que  la  société  tirait  d'Europe,  le  Paraguay 
ne  vécut  que  d'une  existence  languissante,  et  ne  tarda 
pas  à  périr.  (Raynal,  Hist.  phil.  des  deux  Indes.) 
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Voici  mon  second  exemple  ;  il  est  plus  près  de  nous. 
— En  Egypte  aussi,  lePachaest  seul  propriétaire,  sinon 
de  tout,  au  moins  de  la  plus  grande  partie  du  sol  ;  il 
s'est  réservé  le  monopole  de  presque  toutes  les  indus- 
tries et  celui  du  commerce  extérieur  •  l'Egypte  possède 
donc  l'éléuient  principal  du  Communisme;  que  s'y  pas- 
sc-t-il  ? — Les  voyageurs  vous  le  diront  ;  il  est  peu  de 
pays  oii  le  peuple  soit  plus  esclave  et  plus  misérable. 

Pourquoi  cela?  descendons  au  fond  de  notre  coeur, 
nous  en  trouverons  facilement  l'explication. 

Pourquoi  travaillons-nous  souvent  au  delà  de  nos 
forces  et  au  détriment  de  notre  santé?  pourquoi  éco- 
nomisons-nous, en  nous  sevrant  des  plaisirs  les  plus 
légitimes  ?  —  Est-ce  pour  l'unique  plaisir  de  travailler 
et  d'économiser?  Non  bien  évidemment.  —  Pourquoi 
donc?  C'est  que  nous  espérons  jouir  du  fruit  de  notre 
travail,  en  faire  jouir  de  notre  vivant  notre  femme  et 
nos  enfants,  et  le  leur  laisser  à  notre  mort  :  or  cette 
jouissance  assurée  de  ce  que  nous  avons  gagné  en  sus 
des  besoins  de  chaque  jour,  ce  droit  d'en  disposer  se- 
lon qu'il  nous  plaît ,  de  le  laisser  en  mourant  à  ces 
enfants  que  nous  aimons  plus  que  nous-mêmes...  c'est 
précisément  le  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

Supprimez  la  propriété  privée...  au  lieu  de  celte 
émulation  du  travail  qui  féconde,  vous  aurez  Yému- 
lation  de  laparesse  qui  stérilise  :  et,  en  effet,  pourquoi 
me  tuerais-je  de  travail,  pourquoi  me  priverais-je  d'un 
plaisir  pour  une  foule  de  gens  que  je  ne  connais  pas , 
qui  peut-être  se  livrent  à  de  doux  loisirs ,  tandis  que 
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je  brave  pour  eux  l'ardeur  du  soleil  ou  les  neiges  de 
l'hiver? 

Supprimez  la  propriété,  et  l'habileté,  la  sagesse 
consisteront ,  non  à  faire  mieux ,  mais  a  faire  moins 
que  les  autres. 

Plus  d'émulation ,  plus  de  progrès  dans  les  arts , 
dans  les  sciences  ;  l'espèce  humaine  se  dégrade  et  s'a- 
brutit. 


Mais ,  diront  les  communistes ,  pourquoi  le  senti- 
ment de  la  FRATERNITÉ  uepourrait-il  suppléer  à  V ému- 
lation que  peuvent  seuls  entretenir  la  propriété  et  la 
famille  ?. . .  Pourquoi?  parce  que  M.  Proudhon  peut  bien 
promettre  à  ses  lecteurs  de  faire  tourner  d'orient  en 
occident  le  monde  qui  tourne  d'occident  en  orient; 
mais,  quoi  qu'il  puisse  dire,  il  ne  changera  pas 
l'œuvre  de  Dieu;  et  Dieu  qui  a  créé  l'homme  pour  la 
vie  de  famille,  lui  a  donné  un  cœur  dont  la  puissance 
d'amour  et  de  dévouement  s'affaiblit  à  mesure  que 
s'élargit  le  cercle  dans  lequel  il  lui  faut  s'exercer.  — 
Criez  tant  qu'il  vous  plaira ,  criez  à  l'égoïsme  ,  j'y 
consens  ;  mais  tous  vos  cris  ne  changeront  pas  la 
nature  humaine  :  il  faut  l'accepter  telle  qu'elle  est  ; 
et  telle  qu'elle  est,  elle  a  profondément  gravés  en 
elle  l'instinct  de  la  famille  et  celui  de  la  propriété. 

Voici  une  anecdote  que  racontait ,  l'autre  jour,  à  la 
tribune ,  un  honorable  représentant ,  M.  Taillefer.  — 
Le  maréchal  Bugeaud,  grand  partisan  des  colonies  mi- 
litaires en  Algérie,  en  avait  établi  une,  composée  d'un 
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bataillon,  dans  un  terrain  défriché.  —Les  5/6^^  du  sol 
devaient  être  cultivés  en  commun ,  le  dernier  sixième 
seulement  avait  été  divisé  en  lots ,  dont  chacun  avait 
été  attribué ,  en  toute  propriété ,  à  un  colon.  —  Au 
bout  dun  certain  temps ,  le  maréchal  étant  venu  visi- 
ter la  colonie ,  il  se  trouva  que  le  sixième ,  divisé  en 
lots  particuliers,  avait  produit  beaucoup  plus  que  les 
5,'6^^  cultivés  en  commun.  —  Le  maréchal  s'étonnant 
de  ce  résultat,  un  vieux  soldat  lui  répondit  :  «  Géné- 
«  rai,  nous  avions  parmi  nous  des  paresseux;  et 
«  comme  ils  gagnaient  autant  que  nous,  nous  nous 
a  sommes  tous  faits  paresseux,  » 

Mais,  dira-t-on,  si  le  sentiment  de  la  fraternité  est 
insuffisant ,  il  y  aura  des  châtiments  pour  stimuler  la 
nonchalance  et  la  paresse...  Très-bien;  mais  alors  ce 
peuple ,  que  vous  voulez  rendre  si  libre ,  descend  à 
l'instant  au  niveau  de  ces  troupeaux  de  nègres  qui , 
dans  nos  colonies,  travaillaient  sous  le  fouet  du  com- 
mandeur, au  niveau  des  forçats  qui  travaillent  sous  le 
bâton  de  Targousin. 

Et  cette  double  analogie ,  que  la  puissance  du  rai- 
sonnement amène  sous  ma  plume,  est  dune  étonnante 
exactitude  :  car  l'esclave  et  le  forçat  ne  diffèrent  de 
1  homme  libre  que  par  la  privation  des  droits  que  le 
Communisme  veut  anéantir.  —  Ce  qui  constitue  l'hom- 
me libre  .  c'est  le  droit  de  régler,  selon  sa  volonté,  sn 
propre  destinée ,  d'arriver  au  bonheur  par  la  vertu , 
le  travail  et  la  prévoyance ,  ou  de  tomber  dans  le  mal- 
heur par  la  paresse ,  la  dissipation ,  le  vice  ;  c'est  le 
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droit  de  profiter  de  tout  ce  dont  le  produit  de  son  tra- 
vail dépasse  les  besoins  de  chaque  jour,  de  capitaliser 
cet  excédant ,  de  le  posséder  exclusivement ,  d'en  dis- 
poser comme  il  l'entend,  d'en  être  propriétaire  ,  en 
un  mot;  d'avoir  une  famille  à  aimer,  à  protéger,  à  gou- 
verner. —  L'esclave  est  celui  auquel  manquent  les 
droits  que  je  viens  d'énumérer;  celui  qui  n'a  pas  le 
droit  de  régler  sa  propre  destinée  ;  à  qui  vertu ,  acti- 
vité, prévoyance  sont  inutiles,  car  il  ne  peut  rien 
posséder  en  propre ,  car  tous  ses  efforts  ne  peuvent 
rien  ajouter  à  la  subsistance  qu'il  reçoit  chaque  jour 
du  maître ,  à  l'instar  des  animaux  domestiques  ;  celui 
qui ,  enfin ,  ne  peut  avoir  ni  famille  ni  enfants  :  car 
est-ce  avoir  des  enfants  que  de  rester  sans  action  sur 
leur  éducation,  que  de  ne  pouvoir,  en  aucun  cas, 
faire  quelque  chose  pour  leur  bonheur  ? 

Eh  bien  !  c'est  cet  état  misérable ,  cet  esclavage  que 
le  Communisme  veut  nous  imposer,  au  nom  de  la  li- 
berté ;  car  du  moment  où  l'Etat  sera  seul  propriétaire, 
nous  ne  pourrons  plus  avoir  rien  en  propre  ;  nous 
n'aurons  plus  de  famille  ;  car  la  famille  de  Ihomme 
ne  se  constitue  pas  seulement ,  comme  celle  de  l'ani- 
mal ,  des  liens  charnels  ,  elle  réside  plus  essentielle- 
ment encore  dans  le  lien  supérieur  qui  unit  le  père 
aux  enfants,  par  les  sacrifices  de  l'un  et  la  reconnais- 
sance des  autres. 

Étrange  aberration ,  en  vérité!...  Ils  veulent,  di- 
sent-ils ,  abolir  le  'prolétariat;  et ,  pour  y  arriver,  ils 
nous  rendent  tous  prolétaires.  Qu'est-ce,  en  effet, 
qu'un  prolétaire  dans  le  sens  moderne?  C'est  celui 
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qui  ne  possède  rien ,  rien  que  son  travail  de  chaque 
jour.  —  Eh  bien  !  sous  le  régime  qu'ils  veulent  ren- 
verser, nous  sommes  au  moins ,  en  France ,  six  mil- 
lions de  chefs  de  famille ,  propriétaires ,  ce  qui ,  à 
quatre  personnes  par  famille  (  le  père ,  la  mère  et  deux 
enfants  ) ,  donne  vingt-quatre  millions  de  propriétaires 
sur  trente-cinq  millions  de  Français.  —  Avec  le  Com- 
munisme ,  nous  serons  tous  prolétaires  sans  aucune 
exception ,  avec  cette  différence ,  toute  en  faveur  du 
régime  actuel ,  qu'au  moins  aujourd'hui  le  plus  pau- 
vre prolétaire  a  la  possibilité,  ou  tout  au  moins  l'espoir 
d'arriver  à  la  propriété  ;  tandis  que ,  sous  le  Commu- 
nisme ,  nulle  espérance  de  ce  genre  ne  viendrait  adou- 
cir notre  malheur  :  prolétaires  nous  naîtrions ,  prolé- 
taires nous  mourrions ,  sans  avenir,  sans  espoir  d'un 
sort  meilleur  ;  dépourvus  de  cette  spontanéité ,  de  cet 
attrait  puissant  qui  exalte  l'homme  luttant  pour  amé- 
liorer sa  condition  et  celle  de  ses  enfants  ;  notre  vie 
s'écoulerait,  triste  et  glacée,  sans  crainte  mais  sans 
espoir,  sans  douleur  mais  sans  joie,  comme  la  vie  du 
chartreux  qui  a  déjà  rompu  avec  la  terre. 

Dans  cet  état  de  torpeur  générale ,  ou  plutôt  dans 
cette  émulation  de  paresse ,  suite  nécessaire  du  Com- 
munisme ,  que  deviendrait  la  production  ?  —  Ce  n'est 
que  trop  facile  à  prévoir  !  — Elle  deviendrait  ce  qu'elle 
était  dans  les  5/6^^  cultivés  en  commun  par  les  colons 
du  général  Bugeaud  ;  elle  décroîtrait  rapidement ,  et 
bientôt  serait  msuffisante  à  nourrir  la  population. — 
Vous  ne  me  démentirez  pas ,  vous  mes  chers  Compa- 
triotes de  la  campagne ,  vous^qui  savez  au  prix  de  quel 


travail  obstiné ,  incessant ,  la  terre  nous  vend  ses  pro- 
duits... Ce  travail  opiniâtre,  que  de  l'aurore  à  la  nuit 
vous  accomplissez  avec  tant  de  fatigue ,  mais  aussi 
tant  de  courage ,  en  seriez- vous  capables ,  si ,  au  lieu 
de  profiter  à  vous  et  à  vos  enfants ,  la  moisson  devait 
aller  s'engloutir  tout  entière  dans  les  magasins  de  l'E- 
tat?—  Non,  bien  évidemment;  car  s'il  n'est,  pour 
voir  clair,  rien  comme  l'œil  du  maître  ,  il  n'est ,  pour 
travailler  fort ,  rien  comme  le  bras  du  propriétaire. 

On  se  plaint ,  aujourd'hui ,  du  trop  grand  nombre 
d'employés  du  Gouvernement,  et  on  a  raison.  — On 
se  plaint  que  les  impôts  soient  lourds ,  et  on  a  bien  rai- 
son encore...  Mais,  avec  le  Communisme,  ce  serait 
en  vérité  bien  autre  chose. 

Le  percepteur  vous  demande  ,  aujourd'hui ,  environ 
un  dixième  de  votre  revenu;  il  prendrait  tout  ;  ou  plu- 
tôt il  ne  vous  prendrait  rien ,  car  vous  n'auriez  plus 
rien. 

Puis ,  qu'on  se  figure ,  si  on  le  peut ,  cette  armée 
d'administrateurs  ,  de  directeurs  ,  de  surveillants,  de 
percepteurs ,  de  commis  de  tous  genres  et  de  tous  gra- 
des ,  qui  serait  nécessaire  pour  régler  et  distribuer  le 
travail  agricole  et  industriel  dans  toutes  les  campa- 
gnes, villes  et  bourgs  de  la  France  entière  ;  pour  stimu- 
ler les  travailleurs,  punir  les  paresseux...  ;  pour  veil- 
ler à  la  rentrée  et  à  la  conservation ,  dans  les  maga- 
sins de  l'Etat ,  des  innombrables  produits  du  travail 
commun,  récoltes,  denrées  do  toute  espèce,  objets 
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manufacturés  de  toute  nature...  ;  pour  opérer  ensuite 
entre  tous ,  d'une  manière  équitable ,  la  distribution 
de  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  chacun,  logement, 
nourriture ,  vêtement ,  et  le  reste.  —  En  vérité ,  1  ima- 
gination s'effraie  devant  l'immensité  d'une  telle  tâche  ; 
la  moitié  de  la  nation  serait  employée  à  régenter  l'au- 
tre !  — Puis  les  distributeurs  seront -ils  toujours  équi- 
tables? —  Les  rationnés  seront-ils  toujours  dociles  et 
raisonnables?  Chacun  ne  se  plaindra-t-il  pas  que  sa 
part  de  travail  soit  lourde ,  sa  part  de  bien-être  trop 
légère!...  Que  de  mécontentements ,  de  jalousies,  de 
plaintes  !  Et  qui  sera  juge  de  ces  innombrables  que- 
relles qui  s'élèveront ,  à  chaque  instant,  et  sur  tout  : 
sur  la  nature  et  la  quantité  du  travail ,  sur  la  quantité 
et  la  qualité  du  logement ,  de  la  nourriture ,  du  vêle- 
ment attribués  à  chacun? 


Et  les  femmes ,  les  mères ,  que  leur  sort  sera  doux  î 
Point  de  souci  du  ménage ,  plus  besoin  ^économie,  la 
ration  quotidienne  du  Gouvernement  ne  sufiira-t-elle 
pas  à  tout?  Et  d'ailleurs ,  à  quoi  bon  l'économie,  quand 
on  ne  peut  être  propriétaire  de  l'épargne?  —  Plus  de 
tracas  des  enfants...  car  ils  seront  élevés  aux  frais  du 
Gouvernement.  —  Pour  étouffer  ce  qu'il  appelle  l'é- 
goïsme  de  la  famille ,  le  Communisme  aura  soin  dor- 
ganiser  l'éducation  en  commun  des  enfants,  de  manière 
à  ce  que  les  père  et  mère  ne  puissent  reconnaître 
plus  tard  leurs  enfants ,  ni  être  reconnus  par  eux  :  de 
cette  manière,  la  famille  n'existant  plus,  et  les  enfants 
n'ayant  plus  de  parents  connus  à  aimer,  n'en  seront 
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sans  doute  que  plus  disposés  à  chérir  tous  les  houiiiies 
comme  des  freines. 

Comme  il*faut  être  vrai  en  tout ,  je  dois  reconnaître 
que  tous  les  communistes  ne  suppriment  pas  aussi  ou- 
vertement la  famille  :  M.  Cabet ,  par  exemple,  le  cé- 
lèbre inventeur  de  la  triste  Icarie ,  pense  qu'il  con- 
vient de  dissimuler  à  cet  égard  les  conséquences  né- 
cessaires du  Communisme  :  voici  en  cjuels  termes  il 
gourmande  un  de  ses  disciples  qui  n'avait  pas  été  assez 
discret  : 

«  Quoi  donc  !  est-ce  que  la  communauté  ne  pour- 
«  rait  d'abord  exister  pendant  un  nomlire  d'années 
«  plus  ou  moins  considérables  avec  le  mariage  et  la 
«  îamille ,  sauf  à  les  abolir  quand  on  le  voudrait  et 
«  quand  la  nécessité  s'en  ferait  impérieusement  seu- 
«  tir?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  déjà  assez  de  difficul- 
«  tés  pour  faire  admettre  Tidée  de  la  communauté  ? 
«  Est-ce  que  ce  n'est  pas  l'idée  de  l'abolition  de  la 
«  famille  qui  effraie  le  plus  les  adversaires  de  la  corn- 
«  munauté?  Est-ce  que  ce  n^st  pas  l'idée  qui  pré- 
ce  sente  le  plus  l'apparence  de  la  débauche  et  de  l'im- 
«  moralité  (['apparence  seulement) ,  et  contre  laquelle 
«  s'élève  le  respectable  et  redoutable  hourra  des 
«  défenseurs  de  la  morale  et  de  la  pudeur?  Est-ce 
«  que  ce  n'est  pas  l'idée  qiii  a  tué  les  saints-simo- 
«  niens?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  celle  que  les  eu- 
«  nemis  de  la  communauté  exploitent  le  plus  pour 
«  la  noircir  et  l'entraver!  »  (Répoiise  à  VHumani- 
«  taire,  pag.  G.) 
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Voila  donc  en  résumé  les  bienfaits  que  nous  promet 
le  Communisme  : 

Anéantissement  de  tout  ce  qui  constitue  la  noblesse 
et  la  grandeur  de  l'homme  ici-bas,  spontanéité,  li- 
berté, perfectionnement  indéfini. 

Anéantissement  de  toute  émulation  ,  partant  de 
tout  progrès. 

Esclavage  de  tous  les  citoyens  au  profit  de  TEtat. 

Misère  nécessaire ,  misère  toujours  croissante  par 
le  ralentissement  inévitable  de  la  production. 

Anéantissement  de  ce  qui  fait  notre  bonheur  mo- 
ral ,  la  famille  avec  ses  soucis ,  mais  aussi  avec  ses 
joies  ineffables. 

Où  donc  avez-vous  vécu,  novateurs  malheureux,  pour 
ne  pouvoir  comprendre  que  le  plus  pauvre  des  prolé- 
taires ,  qui  rentre  le  soir  au  logis  de  la  famille ,  bien 
fatigué  du  labeur  du  jour ,  trouve  encore  dans  les  ca- 
resses de  ses  enfants ,  qui  rattendcnt  au  seuil  ,  plus 
de  joie  et  de  bonheur  que  ne  pourraient  jamais  en  of- 
frir Tinsouciance  d'esclave  et  le  bien-être  de  bète  de 
somme ,  que  vous  osez  prêcher  comme  le  remède  à 
tous  nos  maux? 

Bientôt ,  sans  doute  ,  la  raison  publique  aura  fait 
justice  de  la  pompe  philosophique  sous  laquelle  vous 
cachez  quelques  misérables  haillons  dérobés  à  d'an- 
ciens rêveurs....  Mais  en  attendant,  que  de  mal  vous 
aurez  fait! 

M.  Proudhon  juge  le  Communisme  au  moins  aussi 
sévèrement  que  nous  :  —  «  Le  Communisme  ,  pour 
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'.<  subsister,  supprime  tant  de  mots,  tant  d'idées, 
«  tant  de  faits ,  que  les  sujets  formés  par  ses  soins 
«  n'auront  plus  le  besoin  de  parler,  de  penser,  ni 
«  d'agir  ;  ce  seront  des  huîtres  attachées  côte  à  côte, 
«  sans  activité  ni  sentiment,  sur  le  rocher. ..  de  la  fra- 
«  ternité.  Quelle  philosophie  intelligente  et  progres- 
«  sive  que  le  Communisme!  »  [Conlradict.  écono- 
miques, tome  II,  p.  361.) 

Et ,  plus  véhément  encore  quelques  pages  aupara- 
vant,  M.  Proudhon  s'était  écrié  :  —  «  Loin  de  moi , 
«  communistes!  votre  'présence  m'est  une  puanteur  et 
«  votre  vue  me  dégoûte  !  » 

Il  faut  être  socialiste  pour  dire  les  choses  si  crû- 
ment :  mais  si  la  forme  est  trop  acerbe  ,  le  fond  n'est 
que  trop  juste. 

Je  vais  parcourir  maintenant  très-rapidement  les 
autres  sectes  socialistes,  et  montrer  qu'elles  abou- 
tissent toutes  à  un  Communisme  plus  ou  moins  dé- 


guise. 


III.  —  Phalanstère.  —  Phalange.  —  Fourier. 

Le  phalanstère  de  Fourier  est  au  Communisme  ce 
{ju  une  commune  est  à  la  France  entière  ,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  dune  seule  communauté,  embrassant  tout 
le  peuple  et  tout  le  territoire  français,  il  propose  trente 
ou  quarante  mille  petites  communautés  d'environ 
deux  mille  personnes  chacune. 

Les  membres  de  la  communauté  forment  la  plia- 
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lange;  ils  vivent ,  en  commun ,  dans  une  seule  et 
grande  maison  qu'ils  nomment  phalanstère ,  sorte  de 
couvent  ou  de  caserne.  —  Le  travail  est  en  commun , 
ainsi  que  les  produits ,  qui  se  distribuent  entre  les 
phalanstériens  suivant  certaines  règles.  —  Sous  ce 
rapport .  comme  l'a  judicieusement  observé  Cabet ,  le 
phalanstère  rentre  dans  le  Communisme  :  aussi  tout 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  ce  dernier  s'applique  très- 
bien  au  phalanstère. 

Il  convient  toutefois  de  citer  quelques  traits  parti- 
culiers à  ce  système. 

En  premier  lieu ,  plus  que  toutes  les  autres ,  cette 
secte  s'attaque  a  la  famille  et  à  la  morale. 

J'ai  déjà  fait  connaître  les  idées  de  Fourier  sur  le 
mariage  progressif  ;  et  je  n'oserais  porter  mes  cita- 
tions plus  avant;  j'ajoute  seulement,  en  termes  géné- 
raux ,  que  le  plaisir  est  la  seule  religion  des  phalans- 
tériens. Comme  les  saînt-simoniens ,  avec  lesquels  ils 
ont  d'ailleurs  tant  d'analogie ,  ils  se  révoltent  contre 
la  morale  spiritualiste  du  Christ,  et  yenleni  réhabiliter 
le  culte  des  passions  et  de  la  chair. 

Dans  un  discours  prononcé  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, le  14  avril,  M.  Considérant,  le  disciple  et  le 
continuateur  le  plus  dévoué  de  Fourier,  disait  : 

«  Les  temps  de  l'obéissance  sont  passés  ;  les  hom- 
«  mes  se  sentent  égaux,  ils  veulent  être  libres  :  ils  ne 
«  croient  pas  et  ils  veulent  JOUIR  :  voilà  l'état  des 
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«  âmes.  »  —  «  Dites  l'état  des  brutes!  »  interrompit 
M.  de  Larochejaquelein. 

En  second  lieu,  pour  triompher  de  la  paresse  natu- 
relle à  l'homme,  quand  il  n'est  pas  stimulé  par  Tai- 
guillon  de  la  propriété ,  les  phalanstériens  paraissent 
peu  compter  sur  la  fraternité;  ils  ne  veulent  pas  non 
plus  recourir  aux  voies  de  rigueur  ;  mais  ils  ont  une 
recette  précieuse  ,  c'est  de  rendre  le  TRAVAIL  AT- 
TRAYANT. 

Chacun  choisit  le  travail  qui  lui  agrée  le  plus ,  et 
peut  en  changer  aussi  souvent  que  bon  lui  semble. 
Tous  les  travaux  d'ailleurs  s'exécutent  en  cadence  et 
sont  entremêlés  de  chants ,  de  danses  et  autres  diver- 
tissements. Ainsi  le  laboureur,  couronné  de  myrthe , 
conduit  sa  charrue  au  sou  de  la  musique ,  et ,  entre 
deux  sillons,  se  repose  en  dansant  avec  quelque  belle 
travailleuse,  couronnée  de  roses. — Tout  est  prévu 
d'ailleurs ,  les  costumes ,  les  couleurs ,  tout ,  jusqu'aux 
fleurs  des  couronnes  et  des  bouquets ,  sans  lesquels  le 
bon  phalanstérien  se  garderait  bien  de  se  mettre  à  la 
besogne. 

Un  travail  si  attrayant  ne  produit  pas  seulement  les 
plus  riches  moissons  ;  il  doit  changer  bientôt  la  face 
de  la  terre.  —  M.  Proudhon  nous  promet  seulement  de 
faire  tourner  la  terre  au  rebours  de  ce  que  Dieu  avait 
ordonné  ;  c'est  bien  autre  chose  que  promet  Fourier  : . . . 
L'eau  salée  de  la  mer  se  changera  en  une  limonade 
rafraic/iissante  ....  Eutin,  pour  dernier  progrès,  si 
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nous  sommes  bien  sages ,  il  finira  par  nous  pousser 
au  bas  de  l'échiné  une  queue  avec  un  œil  au  bout; 
ce  qui ,  entre  autres  avantages ,  nous  permettra  de 
voir,  de  tous  côtés ,  sans  avoir  besoin  de  tourner  la 
tête. 

Si  tout  cela  n'était  pas  imprimé,  et  dans  de  gros  vo- 
lumes encore,  personne  ne  voudrait  y  croire  ;  tout  au 
moins  penserait-on  que  celui  qui  écrivait  de  pareilles 
folies  était  un  échappé  de  Charenton...  Et  cependant, 
il  faut  l'avouer  :  non-seulement  Fourier  ne  fut  pas  mis 
à  Charenton,  mais  on  en  a  fait  presque  un  demi-dieu  ; 
et  il  se  trouve  aujourd'hui  encore  un  homme  de  talent 
pour  propager  sa  doctrine. 

Pauvre  humanité  !  que  sont  ta  sagesse  et  ta  science, 
quand  Dieu  t'abandonne  à  ton  orgueil? 

Sommes-nous  trop  sévères?...  Ecoutez  M.  Prou- 
dhon  :  —  «  Le  système  de  Fourier  répugne  aux  amis 
(f  de  l'association  libre  et  de  l'égalité,  par  sa  tendance 
«  à  effacer  dans  l'homme  la  distinction  et  le  carac- 
«  tère ,  en  supprimant  la  possession ,  la  famille ,  la 
«  patrie,  triple  expression  de  la  personnalité  hu- 
«  maine....  Nul  ne  sait  tout  ce  que  renferme  de  bê^ 
((  tise  et  d'infamie  le  système  phalanstérien.  »  [I" Mé- 
moire, p.  14o.) 

M.  Proudhon  se  prononce  plus  énergiqucment  en- 
core dans  son  grand  ouvrage  : 

«  Passons  vite  sur  les  constitutions  des  saint-si- 
<(  motmns,  /bwnVn'sf es  et  autres  prostitués,  se  fui- 
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«  saut  tort  d'accorder  l'amour  libre  avec  la  pudeur , 

«  la  délicatesse ,  la  spiritualité  la  plus  pure.  Triste 

«  illusion  d'un  socialisme  abject,  dernier  rêve  de  la 

«  crapule  en  délire!..,  » 

ÏV.  Organisation  du  travail.  — m.  louis  blanc. 

Inventeur  de  la  trop  fameuse  organisation  du  tra- 
vail ,  M.  Louis  Blanc  a  toujours  protesté  contre  toute 
tendance  communiste  ;  et  cependant  nul  système  n'y 
tient  de  plus  près  que  le  sien.  — Il  déclare  vouloir  res- 
pecter la  propriété ,  mais  il  la  rend  impossible  ;  et  du 
reste  il  reconnaît  lui-même  que  c'est  transitoirement 
seulement  que  son  système  conserve  la  propriété. 

D'après  M.  Louis  Blanc,  toute  la  misère,  qui  existe 
en  ce  monde,  a  pour  cause  la  concurrence.  Si  les  ou- 
vriers sont  si  malheureux ,  c'est  que  la  concurrence 
outrée  entre  les  patrons  tend  incessamment  à  faire 
baisser  le  salaire ,  en  augmentant  la  durée  du  travail. 

Voici  maintenant  le  remède.  Pour  tuer  la  concur- 
rence ,  il  faut  écraser  l'industrie  privée  par  une  con- 
currence irrésistible,  celle  de  l'État.  En  conséquence: 
«f  le  gouvernement  lèverait  un  emprunt  dont  le  produit 
«  serait  affecté  à  la  création  d'ateliers  sociaux  dans 
c  les  branches  principales  de  l'industrie  nationale. 
«  Les  capitaux  seront  fournis  par  l'État  aux  ateliers 
«  gratuitement  et  sans  intérêt.  >  — Chaque  atelier 
principal  aura  des  succursales  en  nombre  convenable. 
— DaDS  tous  les  ateliers  sociaux ,  la  duréa  du,  travail 
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sera  réglée  à  la  satisfaction  des  travailleurs,  qui  d'ail- 
leurs, en  vertu  du  principe  de  l'égalité  et  de  la  fraternité, 
recevront  tous  même  sa?aiVe,  sans  égard  à  la  différence 
des  capacités.  —  Plus  tard,  dans  les  conférences  du 
Luxembourg,  M.  Louis  Blanc  a  reconnu  que  l'égalité 
des  salaires  n'était  pas  équitable;  mais  comment  la 
corrige-t-il?...  En  payant  l'ouvrier  habile  et  actif  plus 
(jue  le  maladroit  et  l'indolent?...  Dieu  l'en  garde!  ce 
serait  trop  contraire  à  la  fraternité  :  s'il  déroge  à  l'éga- 
lité, c'est  pour  régler  le  salaire,  non  d'après  le  travail 
exécuté ,  mais  d'après  les  besoins  du  travailleur.  On 
ne  pouvait  assurément  rien  imaginer  de  mieux  pour 
encourager  la  paresse  et  la  gourmandise ,  pour  décou- 
rager l'ouvrier  frugal  et  habile. 

Le  même  système  sera  étendu  aux  campagnes  :  au 
moyen  de  Fabolition  des  successions  collatérales  : 
«  les  valeurs  dont  ces  successions  se  composent  se- 
«  ront  déclarés  propriétés  communales  et  inaliéna- 
«  blés.  » — Sur  ces  biens  communaux  seront  orga- 
nisés des  ateliers  nationaux  agricoles,  commandités 
par  l'État ,  sans  intérêt. 


Voici  maintenant  les  résultats  que  M.  Blanc  espère 
de  son  système  : 

L'industrie  privée  ne  pourra  supporter  la  concur- 
rence des  ateliers  nationaux  :  d'abord  parce  qu'elle 
paye  intérêt  des  capitaux  qu'elle  emploie,  et  que  les 
ateliers  nationaux  n'en  payeront  aucun  ;  ensuite  parce 
que  tous  les  ouvriers  ne  manqueront  pas  d'abandonner 
les  ateliers  prives,  assures  qu ils  seront  de  trouver, 
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avec  moins  de  travail ,  im  salaire  supérieur  dans  les 
ateliers  nationaux.  — L'industrie,  écrasée  par  cette 
concurrence  de  l'État ,  ne  tardera  pas  à  mourir  et  à 
se  fondre  dans  les  ateliers  nationaux. 

L'atelier  national  agricole  produira ,  plus  lente- 
ment, mais  aussi  sûrement,  le  même  effet  relativement 
à  la  propriété pm'e'e,  qui  finira  par  disparaître. 

«  L'Etat,  d'ailleurs,  sera  considéré  comme  le  ré- 
«  gulateur  suprême  de  la  production,  et  investi,  pour 
«  accomplir  sa  tâche ,  d'une  grande  force.  » 

Cela  est  assez  clair  :  c'est  le  despotisme. 

Voilà  tout  le  système....  Qu'est-ce,  sinon  le  Com- 
munisme pur? —  N'est-il  pas  évident,  en  effet,  qu'au 
bout  d'un  temps  très-court  pour  l'industrie,  et  un  peu 
plus  long  pour  la  propriété  agricole,  toute  propriété 
privée  aura  disparu;  que  YEtat  sera  devenu  seul  et 
unique  propriétaire ,  seul  et  unique  industriel,  seul 
et  unique  commerçant;  que  tous  les  citoyens  seront 
descendus  au  rang  de  simples  ouvriers  des  ateliers  na- 
tionaux? Or  qu'est-ce  que  cela,  sinon  le  Communisme 
pur ,  avec  les  désastreuses  conséquences  que  j'ai  signa- 
lées plus  haut  ? 

Dans  son  livre  publié  avant  la  révolution,  M.  L. 
Blanc  avait  usé  de  tous  les  artifices  de  langage  pour 
dissimuler  autant  que  possible  les  conséquences  de  sa 
théorie.  Membre  du  Gouvernement  provisoire ,  prési- 
dent de  la  commission  du  Luxembourg,  idole  de  cent 
mille  ouvriers  fanatisés  par  sa  parole,  la  violence  du 
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prédicateur  socialiste  ne  connut  plus  de  bornes.  Les 
discours,  insérés  au  Moniteur,  étaient  déjà  assez  forts, 
et  cependant,  l'enquête  Ta  prouvé,  on  avait  soin  de 
faire  disparaître  les  passages  les  plus  violents.  En  voici 
des  exemples  révélés  par  1  enquête  : 

«  Nous  parlons  d'avoir ,  de  former  une  assem- 

«  blée  de  députés  ;  vous  êtes  une  assemblée  de  députés; 
«  vous  êtes  l'assemblée  des  députés  du  peuple  ;  et  que 
«  l'Assemblée  Nationale  s'installe  ou  non,  celle-ci, 
«  j'en  ai  la  confiance ,  ne  périra  pas... 

«  Étant  presque  enfant  j'ai  dit  :  Cet  ordre  social  est 
«  inique  ;  j'en  jure  devant  Dieu,  devant  maconscience, 
«  sijaraais  jcsuisappeléàrégler  les  conditions  de  cette 
«  société  inique,  je  n'oublierai  pas  que  j'ai  été  un  des 
«  plus  malheureux  enfants  du  peuple  ,  que  la  société 
«  a  pesé  sur  moi.  Et  j'ai  fait,  contre  cet  ordre  social 
«  qui  rend  malheureux  un  si  grand  nombre  de  nos 
«  frères,  le  serment  d'Annibal... 

«  Mes  amis ,  sachez-le ,  vous  serez  non-seulement 
«  puissants ,  vous  serez  non-seulement  riches ,  vous 
«  serez  rois.  —  Car  tous  les  hommes  sont  égaux , 
«  tous  les  hommes  sont  rois... 

«  Au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue 
«  matériel ,  le  système  sur  lequel  est  basé  la  société 
«  est  un  système  infâme  ! 

«  Votre  concours  peut  nous  être  utile  par  la  force 
«  que  vous  nous  communiquez  ;  force  morale  qui  doit 
«  nous  mettre  en  état  de  dire  à  l'Assemblée  :  Voici 
«  les  projets  de  lois  que  nous  présentons  ;  ces  projets 
«  de  lois,  ce  n'est  pas  Albert,  ce  n'est  pas  Louis 
«  Blanc  qui  les  présentent ,  c'est  le  peuple  représenté 
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«  par  ses  délégués  ;  traitez  avec  lui ,  et  maintenant 
«  qu'il  est  organisé ,  repoussez-lc ,  si  vous  l'osez  !  » 

Et  l'on  s'étonnera  ensuite  (jue  de  malheureux  ou- 
vriers exaltés  jusqu'au  délire  par  de  pareilles  prédi- 
cations, aient  fait  les  journées  de  juin  ! 

Inutile  de  relever  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'inique  dans 
un  système  qui  prend  dans  la  poche  de  tous ,  pour 
prêter  gratuitement  à  quelques-uns  ;  qui  oblige  l'in- 
dustrie privée  à  contribuer,  par  les  impositions 
qu'elle  paie,  à  la  concurrence  qui  doit  l'écraser. 

Inutile  de  rappeler  que  la  concurrence  n'est  qu'une 
des  formes  de  la  liberté  :  qu'anéantir  la  concurrence, 
c'est  anéantir  l'émulation. 

Inutile  de  montrer  qu'en  général  les  salaires ,  loin 
de  baisser ,  se  sont  au  contraire  constamment  élevés 
depuis  quarante  ans. 

J'ai  prouvé  que  la  prétendue  organisation  du  travail 
n'était  que  le  Communisme  pur  ;  et  cela  doit  suffire. 

M.  Proudhon,  que  je  ne  me  lasse  pas  de  citer, 
comme  la  plus  grande  autorité  des  doctrines  nouvel- 
les, M.  Proudhon  fait  ainsi  la  part  de  M.  L.  Blanc  : 
«  Par  le  mélange  perpétuel  qu'il  fait  dans  son  livre 
«  des  principes  les  plus  contraires ,  l'autorité  et  le 
«  droit,  la  propriété  et  le  Communisme,  l'aristocra- 
«  tie  et  l'égalité,  le  travail  et  le  capital,  la  récompense 
«  et  le  dévouement,  la  liberté  et  la  dictature,  le  libre 
«  examen  et  la  loi  religieuse,  31.  Blanc  est  un  vérita- 
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«  ble  hermaphrodite,  îin  jmbliciste  au  double  sexe.  » 
{Contradict.  économ.,  tome  I",  p.  226.  ) 
Puis,  après  avoir  analysé  le  système  deL.  Blanc, 

M.  Proudhon  s'écrie  dans  un  autre  endroit  :  « Et, 

«  de  fait,  qu'objecter  à  une  conception  aussi  radica- 
«  lement  nulle?  »  (  ibid. ,  page  230.  ) 

V.  Droit  au  travail. 

Droit  au  travail!....  C'est  la  formule  la  plus  per- 
fide qu'ait  imaginée  le  Communisme.  Quand  il  se 
montre  à  visage  découvert,  le  Communisme  révolte  si 
profondément  la  conscience  et  la  raison,  qu'il  cesse 
d'être  dangereux.  Mais  la  formule  droit  au  travail , 
loin  de  révolter  notre  raison  ou  notre  cœur,  nous  at- 
tire et  nous  séduit  :  pour  qui  n'en  sonde  pas  les  con- 
séquences, rien  de  plus  moral,  de  plus  raisonnable, 
et  surtout  de  plus  inoffensif;  et  cependant,  pour  qui 
veut  y  refléchir  un  instant ,  il  n'est  pas  de  chimère 
socialiste  plus  creuse ,  plus  impraticable ,  plus  sub- 
versive de  toute  société. 

Le  droit  au  travail ,  pour  les  individus ,  c'est  pour 
l'Etat  l'obligation  de  fournir,  à  quiconque  en  manque, 
une  occupation  suitisamment  lucrative  pour  qu'il  en 
puisse  vivre. 

Mais  de  quel  travail  entend-on  parler"? 

Est-ce  du  travail  des  ateliers  nationaux  créés  après 
Février,  c'est-à-dire  d'un  travail  uniforme  pour  tous, 
d'un  travail  de  lerrassemont...  Mais,  alors,  le  droit 
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au  travail  est  dérisoire  :  oui,  il  est  dérisoire  de  met- 
tre une  pioche,  une  pelle ,  une  brouette  dans  les  mains 
d'un  peintre,  d'un  ciseleur,  d'un  bijoutier,  d'un  horlo- 
ger, d'un  tailleur,  etc. ,  etc.  Il  est  par  trop  évident 
qu'appliqués  à  un  labeur  si  différent  de  celui  auquel 
ils  sont  habitués ,  les  prétendus  travailleurs  souffri- 
ront beaucoup ,  feront  peu  ou  rien  ,  et  que  le  prétendu 
droit  au  travail  ne  sera  en  définitive  qu'une  aumône 
déguisée. 

Entend-on  que  l'Etat  devra  fournir  à  chacun  les 
moyens  d'exercer  sa  profession  habituelle?  au  tisseur, 
des  étoffes  à  tisser;  à  l'horloger,  des  montres  à  faire; 
au  peintre,  des  tableaux,  etc. ,  etc.  :  mais,  alors,  il 
faudra  que  l'Etat  fournisse  aussi  au  médecin,  des  ma- 
lades à  guérir;  à  l'avocat,  des  causes  à  plaider.  — 
Voila  donc  l'Etat  transformé  en  entrepreneur  géné- 
ral de  toutes  les  industries  ,  de  toutes  les  profes- 
sions ,  de  tous  les  arts  ,  de  tous  les  métiers ,  de 
toutes  les  sciences  ;  il  devra  posséder  en  propre  des 
manufactures,  des  ateliers,  des  machines,  des  ïjislru- 
ments ,  des  matières  premières  de  toute  nature,  avec 
\q personnel  nécessaire  pour  diriger,  surveiller  le  tra- 
vail et  les  travailleurs,  acheter  les  matières  premières, 
placer  les  produits,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Entend-on  que  l'Etat  aura  ses  ateliers  nationaux  ou- 
verts en  tout  temps ,  ou  seulement  dans  les  temps  de 
crise  commerciale ,  dans  les  temps  de  chômage  :  cela 
importe  beaucoup. 
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Si  l'Etat  a  ses  ateliers  en  permanence ,  même  aux 
époques  où  d'ailleurs  les  travailleurs  pourraient  trou- 
ver de  l'occupation  dans  les  ateliers  privés,  nous  retom- 
bons dans  le  système  de  M.  Louis  Blanc  :  l'Etat  écrasera 
l'industrie  privée  par  la  concurrence,  et  nous  entrons 
en  plein  Communisme.  —  Les  ateliers  nationaux  au- 
ront en  outre  le  grand  inconvénient  d'être  une  excita- 
tion perpétuelle  à  la  grève  :  sûrs  de  trouver  du  tra- 
vail à  liûstant  dans  les  ateliers  de  lEtat,  les  ouvriers 
voudront  faire  la  loi  aux  patrons,  ce  qui  n'est  pas 
plus  équitable  que ,  pour  les  patrons ,  de  dicter  la  loi 
aux  ouvriers. 

L'Etat  n'ouvrira-t-il ,  au  contraire ,  les  ateliers  que 
dans  les  temps  de  crise  commerciale  et  de  chômage..., 
les  inconvénients  changent  de  nature,  non  de  gravité. 
—  En  premier  lieu ,  quand  le  chômage  aura  pris  fin , 
que  fera  l'Etat  du  matériel  et  àxi  personnel  de  ses  ate- 
liers? —  En  second  lieu,  d'où  vient  le  chômage  dans 
les  ateliers  privés?  Il  vient  de  ce  que  \2i production 
est  obligée  de  s'arrêter  momentanément,  le  plus  sou- 
vent parce  qu'elle  a  d'abord  exagéré  son  activité  :  en 
pareil  cas ,  les  fabricants  sont  forcés  de  renvoyer  une 
partie  de  leurs  ouvriers  ,  jusqu'à  ce  que  le  trop  plein 
des  produits  fabriqués  se  soit  écoulé  :  mais  si  îatelier 
national  entre  alors  en  activité,  ce  trop  plein  ne  s'é- 
coulera jamais;  le  chômage  ne  pourra  iinir;  et  la 
concurrence  de  l'Etat,  achevant  d'écraser  l'industrie 
privée ,  finira  par  labsorber,  ce  qui  nous  ramène  en- 
core au  Communisme. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 
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L'Etat  n'a  rien ,  rien  que  ce  qu'il  puise  dans  la 
bourse  de  chacun  de  nous  :  ainsi ,  pour  subvenir  aux 
incalculables  dépenses  des  ateliers  nationaux,  il  fau- 
dra augmenter  indéfiniment  les  impôts ,  c'est-à-dire 
prendre  à  ceux  qui  ont  été  prévoyants  et  économes, 
pour  entretenir  toujours  et  constamment  du  travail  et 
un  salaire  élevé  aux  ouvriers  des  grandes  villes,  qui, 
comptant  sur  cette  ressource  assurée ,  auront  encore 
moins  de  prévoyance  et  d'économie  qu'à  présent  ;  et 
malheureusement  ils  en  ont  fort  peu.  —  Est-ce  juste? 
Est-il  juste  que  les  laborieux  habitants  des  campagnes 
s'épuisent  en  perpétuels  sacrifices  pour  nourrir,  dans 
l'imprévoyance,  les  ouvriers  des  grandes  villes? 

Je  crois  inutile  de  développer  davantage  des  idées 
si  simples;  il  suffira  d'avoir  appelé  l'attention  sur 
quelques-unes  des  conséquences  pratiques  du  prétendu 
droit  au  travail,  pour  que  l'homme,  le  moins  habitué 
à  réfléchir,  soit  à  l'instant  convaincu  qu'une  pareille 
chimère  n'a  pu  surgir  que  dans  le  cerveau  des  brouil- 
lons qui  flattent  les  populations  agglomérées  des  gran- 
des villes,  parce  que  ce  sont  les  populations  des  grandes 
villes  qui  font  les  révolutions  et  donnent  le  pouvoir. 

Du  reste ,  l'incompatibilité  du  principe  de  la  pro- 
priété  avec  le  droit  au  travail  a  été  hautement  re- 
connue par  M.  Proudhon  lui-même,  quand  il  disait 
à  l'Assemblée  nationale  :  «  Passez-moi  le  droit  au 
«  travail  f  et  je  vous  passe  le  droit  de  propriété,  » 
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VI.  Intervention  de  l'Etat  dans  la  fixation  des 
salaires,  les  institutions  de  crédit ,  etc. ,  etc. 

J'arrive  maintenant,  en  les  confondant  sous  un  titre 
commun,  à  divers  systèmes,  enfants  perdus,  partisans 
honteux  du  Communisme, qui,  n'osant  attaquer  de  front 
la  propriété  et  la  famille, cherchent  à  les  assassiner  traî- 
treusement par  derrière.  Ces  communistes  déguisés 
sont  très-nombreux  :  ne  pouvant  les  suivre  tous,  je  les 
saisis  et  les  démasque  dans  leur  forme  la  plus  géné- 
rale ,  la  plus  usuelle  :  l'intervention  de  l'Etat  dans 
une  foule  de  choses  oii  il  n'a  rien  à  faire,  notamment 
dans  la  fixation  du  salaire  et  dans  les  institutions  de 
crédit. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  on  avait  pensé  que  moins 
le  Gouvernement  se  mêle  des  affaires  particulières , 
plus  il  y  a  de  liberté  dans  un  pays.  Les  Américains  et 
les  Anglais,  qui  s'y  connaissent,  ont  toujours  aban- 
donné ,  à  l'action  libre  et  spontanée  de  la  spéculation 
privée ,  une  foule  de  points  dans  lesquels ,  en  France, 
nous  faisons  intervenir  l'autorité  de  l'Etat.  Nos  com- 
munistes déguisés  tiennent ,  au  contraire ,  à  faire  in- 
tervenir l'Etat  en  toutes  choses ,  sachant  très-bien  que 
cette  intervention ,  poussée  au  delà  de  certaines  limi- 
tes ,  conduit  tout  droit  au  Communisme. 


I.  Intervention  de  l'Etat  dans  la  fixation  des  sa- 
laires. —  Si  nous  étions  seuls  dans  l'univers,  celte 
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idée  serait  sans  doute  encore  fort  injuste  ;  mais,  en 
Tétat  des  choses,  elle  est  absurde  et  impraticable. 

Si  tout  le  genre  humain  ne  formait  qu'un  seul  peu- 
ple, soumis  au  même  Gouvernement,  la  fixation  des 
salaires  par  voie  d'autorité  serait  à  la  rigueur  possi- 
ble :  mais  ce  serait  là  une  mesure  tout  à  la  fois  très- 
absurde,  très-injuste,  très-contraire  à  la  liberté,  et 
qui  ne  ferait  que  du  mal.  —  Le  salaire  est  le  prix  du 
travail ,  et  le  prix  du  travail ,  comme  celui  de  toutes 
les  autres  valeurs ,  denrées  et  marchandises ,  varie  à 
'infini ,  varie  d'un  jour  à  l'autre ,  en  raison  et  de  sa 
^qualité,  et  du  besoin  qu'on  en  éprouve...  tantôt  plus , 
tantôt  moins  élevé ,  suivant  que  le  travail  presse  ou  se 
rallentit.  Et  comme  il  est  évident  qu'un  règlement 
général,  décrété  par  lEtat,  ne  pourrait  tenir  compte 
de  ces  variétés  infinies ,  il  en  résulterait  que ,  tantôt 
le  salaire  légal  serait  trop  élevé ,  eu  égard  aux  besoins 
du  commerce,  et  alors,  plutôt  que  de  travailler  à 
perte ,  les  fabricants  arrêteraient  les  travaux  ;  que  tan- 
tôt, au  contraire,  il  serait  inférieur,  et  que  l'ouvrier 
ne  tirerait  pas  de  son  travail  tout  ce  qu'il  serait  juste 
qu'il  en  tirât.  —  D'ailleurs  ,  si  vous  réglez  législati- 
vement  le  salaire  du  travail  des  ouvriers  proprement 
dits ,  vous  êtes  fatalement  conduits  à  régler  de  même 
tous  les  autres  éléments  de  la  production  ,  et  vous  ar- 
rivez ainsi  au  maximum  général  de  toutes  les  valeurs, 
de  toutes  les  denrées,  de  toutes  les  marchandises... 
Or,  qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  les  lois  de  maxi- 
mum ont  toujours  ruiné  les  pays  qui  y  ont  eu  recours? 

Voici  ce  qui  est  encore  plus  décisif. 
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Les  partisans  de  toutes  ces  folles  inventions  ne  pa- 
raissent pas  se  douter  que  la  France  n'est  pas  le  genre 
humain ,  et  qu'il  existe ,  à  côté  de  nous ,  des  peuples 
indépendants  qui  certes  n'accepteraient  pas  les  règle- 
ments qu'il  nous  plairait  de  faire.  Ceci  rappelé,  voici 
ce  qui  arriverait.  —  Nul  ne  l'ignore,  nous  sommes 
loin  de  consommer  tout  ce  que  nous  produisons  :  nos 
soieries,  nos  draps,  nos  meubles,  notre  bijouterie, 
notre  quincaillerie ,  sont  en  très-grande  partie  vendus 
dans  les  pays  étrangers.  Mais,  dans  les  pays  étrangers, 
nous  avons ,  pour  rivaux  d'industrie ,  les  Anglais ,  les 
Suisses ,  les  Allemands ,  etc.  ;  et  pour  soutenir  cette 
concurrence,  il  faut  que  nous  puissions  offrir  nos 
marchandises  à  aussi  bon  marché  qu'eux-mêmes.  — 
Or,  pour  vendre  à  aussi  bon  marché,  il  faut  que  nous 
puissions  fabriquer  à  aussi  bon  compte  ;  et  comme  la 
main-d'œuvre  est  un  des  éléments  principaux  an  prix 
de  revient,  si  le  prix  de  cette  main-d'œuvre,  au  lieu 
de  varier  selon  les  variations  du  commerce  lui-même, 
était ,  une  fois  pour  toutes ,  réglépar  la  loi ,  il  arrive- 
rait ,  neuf  fois  sur  dix ,  que  nos  fabricants  seraient 
dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  de  la 
fabrique  étrangère. 


C'est  ce  qui  est  arrivé  après  Février,  lorsque  moitié 
de  gré,  moitié  de  force,  les  fabricants  de  Paris  se 
soumirent  aux  exigences  du  Luxembourg  sur  les  heu- 
res de  travail  et  le  prix  du  salaire  :  le  prix  de  re- 
vient augmenta  si  rapidement ,  que  la  plupart  des 
commandes ,  adressées  d'Amérique  en  France,  durent 
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être  envoyées  en  Angleterre,  et  qu'a  Paris  tous  ici> 
ateliers  durent  se  fermer. 

Ce  qui  est  arrivé  alors  arrivera  toujours ,  toutes 
les  fois  qu'on  voudra  faire  intervenir  Fautorité  du 
Gouvernement  dans  des  marchés  qui ,  pour  être  équi- 
tables ,  doivent  être  librement  débattus. 

II.  Intervention  de  l'Etat  dans  les  institutions  de 
crédit.  —  On  voudrait  que  l'Etat  établît  des  banques, 
dans  lesquelles  les  travailleurs  pauvres  pourraient 
trouver,  à  un  intérêt  très-minime,  les  capitaux  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  pour  devenir  maîtres  à  leur 
tour. 

Cette- idée  est  séduisante  au  premier  abord;  et  si 
je  ne  consultais  que  mon  cœur,  je  serais  fort  dis- 
posé à  être  de  ce  socialisme-là  :  malheureusement  ce 
n'est  encore  qu'une  illusion,  une  chimère  impossible 
à  réaliser. 

Et  d'abord ,  ou  l'Etat  sera  tenu  de  prêter  au  pre- 
mier venu,  sans  avoir  le  droit  d'examiner  les  garan- 
ties qu'offre  l'emprunteur...  mais  où  prendre  1  argent 
pour  satisfaire  aux  demandes  qui  alors  arriveraient  de 
toutes  parts?  L'or  de  la  Californie,  du  Mexique  et  du 
Pérou  réunis  n'y  suffirait  pas  un  seul  jour.  — Ou  bien, 
au  contraire,  et  on  ne  peut  l'entendre  autrement, 
l'Etat  aura  le  droit  dapprécier  la  moralité,  la  capa- 
cité, tout  ce  qui  constitue  commercialement  la  solva- 
bilité d'un  homme...-  et  alors  vos  banques  nationales 
sont  inutiles  :  le  crédit  privé  n'a  jamais  fait  défaut  k 
l'ouvrier  habile ,  laborieux ,  économe  :  et .  à  tout 
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prendre  ,  cet  ouvrier,  tel  que  je  le  suppose ,  trou- 
vera plus  facile  accès  auprès  des  personnes  qui  con- 
naissent son  mérite ,  qu'auprès  des  froids  commis  de 
l'Etat ,  toujours  préoccupés  de  la  crainte  de  se  com- 
promettre. 

Mais  ,  dit-on ,  l'Etat  prêtera  à  3  ,  à  2  0/0 ,  tan- 
dis que  le  capital  privé  se  loue  5  à  6  0/0 ,  quel- 
quefois plus.  —  Rien  de  mieux  si  la  chose  est  pos- 
sible ;  malheureusement  il  est  certain  qu'elle  ne  l'est 
pas.  Encore  une  fois  ,  l'Etat  n'a  rien  ,  rien,  que  l'ar- 
gent qu'il  puise  dans  nos  poches  :  or  les  frais  de 
perception  de  Timpôt ,  en  compensant  les  directs  et 
les  indirects ,  s'élèvent  a  4  3  0/0  :  comment  lEtat 
pourrait-il  donc  prêter,  à  2  et  3  0/0 ,  ce  qui  lui 
revient,  a  lui,  a  13  0/0?  —  A  ce  compte,  l'Etat 
(c'est-à-dire  nous  tous)  perdrait  10  0/0  sur  chaque 
affaire.  — Croit-on  que  cela  put  durer  longtemps? 


M.  Proudhon  a  fort  bien  réfuté  cette  utopie  des 
banques  d'Etat  :  —  «  La  situation ,  loin  de  s'amélio- 
«  rer,  empirerait ,  et  la  société  marcherait  à  une 
c(  prompte  dissolution ,  puisque  le  monopole  du  cré- 
«  dit  entre  les  mains  de  l'Etat  aurait  pour  résultat 
«  inévitable  d'anihiler  partout  le  capital  privé,  en  lui 
«  déniant  son  droit  légitime,  celui  déporter  intérêt. 
«  Si  l'Etat  est  déclaré  commanditaire ,  escompteur 
(.(.  unique  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
(c  ture ,  il  se  substitue  à  ces  milliers  de  capitalistes 
i(  et  de  rentiers  vivant  de  leurs  capitaux  et  forcés,  dès 
'i  lors .  au  lieu  de  manger  le  revenu ,  d'entamer  le 
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«  principal.  Bien  plus  ,  en  rendant  les  capitaux  inu- 
«  tiles ,  il  arrête  leur  formation ,  ce  qui  est  rétro- 
«  grader  par  delà  la  deuxième  époque  de  l'évolution 
«  économique.  On  peut  hardiment  défier  un  gouver- 
«  nement ,  une  législature ,  une  nation  d'entrepren- 
«  dre  rien  de  pareil  :  de  ce  côté  la  société  est  arrêtée 
«  par  un  mur  de  métal  qu'aucune  puissance  ne  sau- 
ce rait  renverser.  Ce  que  je  dis  là  est  décisif  et  ren- 
«  verse  toutes  les  espérances  des  socialistes  mitigés 
"  qui ,  sans  aller  jusqu'au  communisme ,  voudraient , 
«  par  un  arbitraire  perpétuel ,  créer  au  profit  des 
«  classes  pauvres...  une  organisation  du  crédit  de 
«  l'Etat,  c'Qsi-di-d\TQ\2i  suppression  du  capital  privé, 
«  la  stérilité  de  l'épargne.  »  (Conlrad.  économ..,  t.  II, 
page  124.) 

Il  est  vrai  que  nos  charlatans,  qui  ne  sont  jamais 
à  court  de  ressources ,  ont  imaginé  un  procédé  com- 
mode pour  fournir  à  l'Etat  tous  les  fonds  nécessaires... 
cesi]Q  papier-monnaie,  les  assignats...  c'est-à-dire 
des  chiffons  de  papier  sur  lesquels  on  imprimera  100, 
1,000  ou  10,000  francs,  mais  qui  n'en  resteront  pas 
moins  des  chiffons  de  papier,  en  dépit  de  toutes  les 
prétendues  garanties  dont  on  promet  de  les  entourer. 
—  Dans  un  pays  qui  a  vu  le  régime  des  assignats, 
je  défie  à  tout  gouvernement  d'émettre  dn  papier-mon- 
naie,  avec  cours  forcé...  Cela  ne  se  discute  plus. 

TTT.  Il  y  a  encore  une  autre  façon  très-prônée  d'atta- 
quer la  propriété ,  c'est  l'impôt  progressif. 
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M.  Proudhou  ,  si  puissant  dialecticien  qnand  il  est 
dans  le  vrai ,  s" est  chargé  d'en  faire  raison  :  c  La  con- 
te séquence  de  l'impôt  progressif,  dit-il ,  sera  que  les 
«  grands  capitaux  seront  dépréciés  et  la  médiocrité 
«  mise  à  l'ordre  du  jour.  Les  propriétaires  réaliseront 
u  à  la  hâte,  parce  qu'il  vaudra  mieux  pour  eux 
«  manger  leur  propriété  que  d'en  retirer  une  rente 
«  insuffisante.  Les  capitalistes  rappelleront  leurs 
«  fonds,  ou  ne  les  commettront  qu'à  des  taux  usurai- 
«  res  ;  toute  grande  exploitation  sera  interdite;  toute 
tt  fortune  apparente  poursuivie;  tout  capital  dépassant 
«  lechiffre  du  nécessaire  proscrit.  La  richesse,  refoulée. 
«  se  recueillera  sur  elle-même  et  ne  sortira  plus  qu'en 
«  contrebande ,  et  le  travail ,  comme  un  homme  atta- 
«  ché  à  un  cadavre ,  embrassera  la  misère  dans  un 
«  accouplement  sans  fin.  —  Après  avoir  prouvé  la 
«  contradiction  et  le  mensonge  de  l'impôt  progressif, 
«  faut-il  que  j'en  prouve  encore  l'iniquité?  —  L'impôt 
«  progressif  arrête  la  formation  des  capitaux,  de 
«  plus  il  s'oppose  à  leur  circulation.  Après  avoir 
«  froissé  tous  les  intérêts  et  jeté  la  perturbation  sur  le 
«  marché  par  ses  catégories,  limpôt  progressif  arrête 
«  le  développement  de  la  richesse  et  réduit  la  valeur 
«  vénale  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Il  rapetisse, 
«  il  pétrifie  la  société.  Quelle  tyrannie!  quelle  déri- 
(i  sion  ! — L'impôt  progressif  se  réduit  donc,  quoi  qu'on 
«  fasse ,  en  un  déni  de  justice ,  une  défense  de  pro- 
c(  duire ,  une  confiscation.  Cest  l'arbitraire  sans  limite 
«  et  sans  frein  donné  au  pouvoir  sur  tout  ce  qui ,  par 
«  le  travail,  par  l'épargne,  parle  perfectionnement 
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«  des  moyens,  contribue  à  la  richesse  publique.  » 
{Contrad.  économ.,  tom  I^%  page  310.) 

VIL  Plus  de  capital ,  d'intérêt ,  de  rente. 

—  M.   PROUDHON.  — M.  LEDRU-ROLLIN. 

Aucun  des  socialistes  anciens  ou  modernes  n'a  es- 
caladé la  célébrité  avec  autant  d'audace  que  M.  Prou- 
dhon  ;  aucun  surtout  n'a  possédé  à  un  degré  égal  le 
génie  du  sophisme. 

En  1 840 ,  pour  son  début ,  il  entre  dans  la  carrière 
par  son  Mémoire  :  Qu'est-ce  que  la  propriété  ?  La  pro- 
priété c'est  le  vol.  —  Puis ,  estimant  sans  doute  lu  pro- 
priété morte  et  hien  morte  de  ce  seul  coup,  il  clierche 
une  thèse  plus  retentissante  encore ,  et  s'attaquant  à 
DIEU  même,  il  affirme  l'avoir  écrasé. 

Reste  à  savoir  comment  il  comblera  le  vide  assez 
considérable  ,  il  faut  en  convenir,  que  sa  double  vic- 
toire va  faire  dans  l'univers. 

Cela  n'est  pas  facile  à  dire;  car,  si  M.  P.  Leroux 
est  peu  clair,  M.  Proudhou  est  bien  changeant.  C'est 
la  contradiction  faite  homme. 

Le  premier  ouvrage  de  M.  Proudhou  se  terminait 
par  une  touchante  prière  adressée  à  la  Divinité  contre 
les  propriétaires  (  1840).  —  Dans  ses  Contradictions 
économiques ,  vous  savez  comment  il  blasphème  la 
Divinité  (1846).  Première  contradiction. 

Bans  ce  même  traité  des  Contradictions  économi- 
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ques ,  M.  Proiidhon  avait  flagellé ,  avec  une  verve  et 
une  âpreté  incomparables,  tous  les  systèmes  socialistes; 
il  avait  flétri  le  Communisme  comme  une  absurdité, 
\e phalanstère  comme  une  bêtise  et  une  turpitude,  la 
république  démocratique  comme  une  œuvre  d'impuis- 
sant... Et  aujourd'hui,  dans  le  journal  le  Peuple,  il 
se  proclame  le  champion  de  la  république  démocra- 
tique et  socialiste.  —  Seconde  contradiction. 

Dans  son  premier  Mémoire,  M.  Proudhon avait  dit: 
«  Pour  moi ,  j  en  fais  le  serment .  je  serai  fidèle  à  mon 
«  œuvre  de  démolition  ;  je  ne  cesserai  de  poursuivre 
«  la  vérité  à  travers  les  ruines  et  les  décombres. . .  Que 
«  mimportent  à  moi  le  repos  et  la  sécurité  des  riches? 
«  Je  me  soucie  de  Tordre  public  comme  du  salut  des 
«  propriétaires.  »  —  Et  puis,  dans  le  Prospectus  de 
la  Banque  du  Peuple  (février  1849),  M.  Proudhon 
proteste  contre  le  reproche  d'avoir  attaqué  la  propriété  : 
«  Je  proteste  qu'en  faisant  la  critique  de  la  propriété, 
«  ou  pour  mieux  dire  de  l'ensemble  d'institutions  dont 
«  la  propriété  est  le  pivot, /e  n'ai  jamais  entendu, 
ce  ni  attaquer  les  droits  individuels  reconnus  par  les 
«  lois  antérieures,  ni  contester  la  légitimité  des pos- 
«  sessions  acquises  ,  ni  provoquer  une  répartition  ar- 
ec bitraire  des  biens ,  ni  mettre  obstacle  à  la  libre  et 
(c  régulière  acquisition,  par  vente  ou  échange,  des  pro- 
cc  priétés ,  ni  même  interdire  ou  supprimer,  par  décret 
ce  souverain,  la  rente  foncière  et  lintérèt  des  capi- 
«  taux.  »  —  Troisième  contradiction. 

Le  système  foudamental  de  M-  Proudhon.  prêché 
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par  lui,  sous  toutes  les  formes,  dans  ses  livres  comme 
dans  les  journaux ,  c'était  la  proscription  du  capital , 
de  l'argent  ;  plus  de  numéraire  ,  plus  de  vente.  Spéci- 
fique souverain,  V échange  devait  suffire  à  tout. — Puis, 
quand  il  s'agit  de  fonder  sa  fameuse  Banque  d'échange, 
décorée  du  titre  pompeux  de  Banque  du  Peuple , 
comme  le  plus  vulgaire  banquier,  M.  Proudhon  s'a- 
dresse très-humblement  k  ce  même  capital  si  conspué, 
à  ee  numéraire  si  dédaigné.  —  Quatrième  contradic- 
tion. 

Enfin ,  car  il  faut  en  finir,  dans  son  Prospectus  de 
la  Banque  du  Peuple ,  M.  Proudhon  avait  dit  : 

«  Je  forme  une  entreprise  qui  n'eut  jamais  d'égale, 
«  qu'aucune  n'égalera  jamais...  Je  veux  changer  la 
«  base  de  la  société ,  déplacer  l'axe  de  la  civilisation  , 
«  faire  que  le  monde  qui ,  sous  l'impulsion  de  la  vo- 
«  lonté  divine ,  a  tourné  jusqu'à  ce  jour  d'occident  en 
«  orient ,  mû  désormais  par  la  volonté  de  l'homme , 
«  tourne  d'orient  en  occident  (Journal  le  Peuple,  n°du 
«  19  février  1849).  —  Je  fais  serment  devant  Dieu 
«  (  devant  Dieu  !  !  !  )  et  devant  les  hommes,  sur  l'Evan- 
«  gile  et  sur  la  Constitution ,  que  je  n'ai  jamais  eu  ni 
«  professé  d'autres  principes  de  réforme  sociale  que 
«  ceux  relatés  dans  le  présent  acte ,  —  et  que  je  ne 
«  demande  rien  de  plus ,  rien  de  moins  que  la  libre  et 
«  pacifique  application  de  ces  principes  et  de  leurs 
«  conséquences  logiques,  légales  et  légitimes.  —  Je 
«  déclare  que ,  dans  ma  pensée  la  plus  intime ,  ces 
«  principes ,  avec  les  conséquences  qui  en  découlent , 
«  sont  tout  le  socialisme ,  et  que  ;  hors  de  là ,  il  nest 
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«  qu'utopie  et  chimère —  Ceci  est 

((  mon  testament  de  vie  et  de  mort.  A  celui-là  seul 

«  qui  pouiTa  mentir  en  mourant,  je  permets  d'en  soup- 

«  çonner  la  sincérité.  —  Si  je  me  suis  trompé,  la  rai- 

«  son  publique  aura  bientôt  fait  justice  de  mes  théo« 

«  ries;  il  ne  me  restera   qu'à   disparaître   de  Va- 

«  rêne  révolutionnaire,  après  avoir  demandé  pardon 

«  à  la  société  et  à  mes  frères  du  trouble  que  j'aurai 

«  jeté  dans  leurs  âmes ,  et  dont  je  suis ,  après  tout ,  la 

«  première  victime.  —  Que  si,  après  ce  démenti  de 

«  la  raison  générale  et  de  l'expérience,  je  devais  cher- 

«  cher  un  jour,  par  d'autres  moyens ,  par  des  suggcs- 

(.(.  tions  nouvelles,  à  agiter  encore  les  esprits,  et  e/i- 

«  tretenir  de  fausses  espérances ,  y 'appellerais  sur 

«  moi ,  dès  maintenant ,  le  mépris  des  honnêtes  gens 

«   ET  LÀ  MALÉDICTION  DU  GENRE  HUMAIN.  » 

La  Banque  du  Peuple,  l'œuvre  grandiose  qui  cx)n- 
tient  tout  le  système  socialiste ,  tombe  au  milieu  des 
sifflets  :  M.  Proudhou  se  retire-t-il  de  l'arène  révolu- 
tionnaire? demande-t-il|7rt rrfo?i  à  ses  frères  du  trou- 
ble qu'il  a  jeté  dans  leurs  âmes?...  Que  vous  connais- 
sez mal  nos  grands  hommes  socialistes!  11  ne  baisse 
pas  la  voix  d'un  demi-ton;  au  contraire,  il  se  fait  plus 
menaçant  que  jamais  : 

«  Le  monde  n'a  plus  le  temps  d'attendre  le 

«  résultat  de  nos  expériences  ;  il  faut  être  les  maîtres 
«  ou  disparaître  ;  A  faut  vaincre  ou  périr  dans  le 
«  champ-clos  de  la  révolution.  —  Yaiucre!  c'est-à- 
((  dire  porter  au  pouvoir  le  principe  démocratique  et 
'i  social.  Dès  lors,  a  quoi  J)ou  la  Banque  du  Peuple? 
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«  A  quoi  bon  les  bureaux  de  la  rue  Saint-Denis?  La 
«  Banque  de  France  n'est-elle  pas  là?... 

«  Pour  moi ,  la  Banque  du  Peuple  est  une  machine 
((  déjà  insuffisante  et  d'un  trop  tardif  résultat!  Je 
«  eberche  quelque  chose  de  plus  prompt  :  Majiis  opus 
«  moveo.  Je  croyais  la  société  morte ,  bien  morte  :  il 

«  paraît  qu'elle   respire   encore »  (Journal  le 

Peuple  du  12  avril  1849.  )  —  [Cinquième  contradic- 
tion. ) 

Faut-il  maintenant  examiner  et  juger  le  système 
de  M.  Proudhon. . .  mais  lequel  ?  celui  de  1 840  ou  celui 
de  1846?  celui  des  Contradictions  économiques  ou 
celui  de  la  Banque  du  Peuple?  car  rien  de  plus  varié, 
de  plus  mêlé,  de  plus  changeant  que  le  prétendu  sys- 
tème du  célèbre  socialiste. 

Et  d'abord ,  M.  Proudhon  a-t-il  un  système  quel- 
conque, bon  ou  mauvais? 

Il  a  tout  attaqué ,  Dieu  et  la  société ,  le  capital  et 
la  rente ,  la  propriété  et  le  Communisme ,  les  socia- 
listes de  toutes  couleurs,  Fourier,  Louis  Blanc  et  au- 
tres... Il  a  bafToué  le  suffrage  universel ,  la  démocra- 
tie, la  République...  Il  a  traité  le  National  de  crétin, 
et  la  rue  de  Poitiers  de  réactionnaire...  Il  n'est  rien, 
en  un  mot ,  ni  dans  le  ciel  ni  sur  la  terre ,  qui  n'ait 
subi  sa  morsure...  Mais,  mordre  ainsi  et  tout  et  tou- 
jours ,  sans  trêve  ni  repos ,  ce  peut  bien  être  symp- 
tôme de  rage  et  preuve  d'un  orgueil  délirant  qui 
veut  faire  du  bruit  à  tout  prix ,  qui  préfère  être  mau- 
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dit  de  tout  le  genre  humain  que  de  rester  obscur  ;  cela 
peut  prouver  bien  d'autres  choses  encore;  mais  ce 
n'est  pas  là  un  système  social. 

Je  comprends  encore  les  autres  socialistes  :  ils  pro- 
posent de  renverser  l'ancienne  société ,  mais  chacun 
d'eux  a,  en  poche,  l'utopie  qu'il  veut  mettre  à  la 
place  :  c'est  ridicule ,  absurde ,  mauvais ,  impossible , 
tant  que  vous  voudrez  :  mais ,  au  moins ,  c'est  \  appa- 
rence de  quelque  chose...  Avec  M.  Proudhon ,  la  so- 
ciété renversée,  que  reste-t-il?  le  néant. 

On  ne  peut,  en  effet ,  donner  le  nom  de  système  à 
quelques  sophismes  isolés  d'économie  politique,  qui, 
fussent-ils  aussi  bons  qu'ils  sont  mauvais ,  aussi  vrais 
qu'ils  sont  faux ,  ne  combleraient  pas  la  millionième 
partie  du  vide  que  laisserait  l'œuvre  de  destruction 
que  ce  malheureux  homme  poursuit  avec  une  si  dia- 
bolique persévérance.  De  l'immense  chaos  des  écrits 
de  M.  Proudhon,  voici  en  effet  les  seules  propositions 
un  peu  claires  que  j'aie  pu  extraire  : 

\^.  Pour  assurer  l'égalité  des  conditions,  M.  Prou- 
dhon veut  que  les  œuvres  de  l'homme  soient  rémuné- 
rées, non  d'après  la  valeur  que  leur  a  toujours  donné 
l'opinion  universelle ,  mais  uniformément  et  d'après 
le  nombre  d'heures  de  travail  qu'elles  ont  coûté  à 
créer  :  de  telle  façon  que  l'artiste  de  génie ,  qui  aura 
passé  huit  jours  à  créer  un  chef-d'œuvre ,  ne  reçoive 
pas  plus  que  le  terrassier  qui,  pendant  le  même  temps, 
aura  creusé  un  grossier  fossé  le  long  du  chemin.  — 
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Je  ne  sais  si ,  par  cette  ingénieuse  découverte ,  on  ar- 
riverait à  l'égalité  des  conditions ,  rêve  de  M.  Prou- 
dhon  ;  mais  ,  ce  qui  est  bien  certain ,  c'est  qu'en  dé- 
truisant ainsi  toute  émulation ,  on  arriverait  bientôt 
à  l'égalité  de  la  paresse  et  de  l'ignorance ,  à  l'a- 
brutissement de  l'espèce ,  à  la  ruine  de  toute  civili- 
sation. 

2^  M.  Proudhon  supprime  encore  Femploi  du  nu- 
méraire ,  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  :  il  raye  de 
nos  codes  et  de  nos  usages  le  contrat  de  vente ,  et  ne 
veut  plus  admettre  que  Y  échange.  —  Mais  comme  l'é- 
change ne  serait  pas  praticable  d'homme  à  homme  ; 
comme  il  est  impossible,  par  exemple,  que  le  bottier, 
qui  vient  de  terminer  une  paire  de  bottes,  et  qui  a  be- 
soin de  pain,  de  vin,  de  viande,  puisse  offrir  en  même 
temps  sa  paire  de  bottes  au  boulanger,  au  boucher,  etc., 
M.  Proudhon  crée  la  BANQUE  D'ÉCHANGE.  —Cette 
Banque  recevra  tous  les  produits  du  travail  de  l'hom- 
me, tarifés  d'après  la  durée  de  temps  nécessaire  à  leur 
création.  Elle  délivrera  en  échange  des  mandats j9ai/a- 
bles  en  nature.  —  Ainsi ,  le  bottier  portera  sa  paire  de 
bottes  à  la  Banque  d'échange ,  et  recevra  un  ou  plu- 
sieurs mandats,  contre  lesquels  boulanger,  boucher, 
marchand  de  vin  devront  délivrer  au  bottier  le  vin, 
le  pain,  la  viande  nécessaires.  —  Peut-on  rien  conce- 
voir de  plus  creux  et  de  plus  ridicule?  —  Et  d'abord , 
à  moins  que  vous  ne  généralisiez  le  système,  que  vous 
ne  l'imposiez  de  force  à  toute  la  population ,  il  est  évi- 
dent que  vos  bons  d'échange,  vos  chiffons  de  papier 
n'auront  jamais  dans  l'opinion  la  valeur  de  la  monnaie 
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métallique;  que,  comme  les  assignats,  ils  seront  promp- 
tement  dépréciés.  En  Prusse,  il  y  a  des  thalers-m^iai- 
lique  et  des  ÛidileTs-papier  :  allez  au  marché,  la  pre- 
mière question  du  paysan,  comme  celle  du  marchand, 
est  celle-ci  :  «  Payerez-vous  en  argent  ou  cnpapier?  » 
Et ,  suivant  la  réponse ,  le  prix  de  la  marchandise  dif- 
fère considérablement  :  ainsi  en  serait-il  des  chiffons 
de  la  Banque  d'échange.  —  En  second  lieu,  quel  ser- 
vice rendrait  votre  Bancpie?  Le  plus  qu'elle  pût  faire, 
serait  de  remplacer  complètement  la  niQnnaie...  Lais- 
sez-nous donc  la  monnaie ,  à  laquelle  nous  sommes 
habitués,  et  gardez  vos  chiffons  de  papier,  cjui  ne  nous 
inspirent  nulle  confiance.  — En  vérité,  était-ce  la  peine 
de  faire  tant  de  bruit,  depuis  tant  d'années,  pour  arri- 
ver à  si  maigre  résultat  ? 

3°.  M.  Proudhon  repousse  comme  infâmes  la  rente, 
le  loyer,  l'intérêt  de  l'argent,  Vinfernal  capital, 
comme  dit  M.  Ledru-Rollin  :  il  veut  la  gratuité  du 
crédit...  Ceci  est  encore  plus  fou  que  le  reste. —  Pour- 
quoi travailler,  économiser,  nous  créer  un  capital, 
comme  on  dit ,  si ,  quand  la  vieillesse  amènera  l'âge 
du  repos,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  tirer,  de  notre 
épargne  capitalisée  ,  une  rente  qui  nous  fasse  vivre? 
— Vous  mangerez  votre  capital,  répond  M.  Proudhon. 
—  C'est  fort  bien  dit  ;  mais  ,  mon  capital  mangé,  si 
je  vis  encore,  que  deviendrai-je?  —  M.  Proudhon  de- 
vrait au  moins  créer  un  hospice  spécial  pour  les  parti- 
sans de  son  système;  et  justement  il  oublie  ce  point 
essentiel. 
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Au  surplus ,  toute  la  France  le  sait  aujourd'hui , 
M.  Proudhon  a  fait,  ces  derniers  temps,  un  essai  pra- 
tique de  son  système  :  il  a  fondé  à  Paris  la  Banque 
du  Peuple,  au  mois  de  février  1849. 

Quelques  semaines  s'écoulent  :  malgré  la  pompe  des 
annonces,  les  excitations  de  toute  la  presse  socialislc, 
le  capital  boude  son  ancien  ennemi;  la  caisse  de  la 
Banque  du  Peuple  reste  vide  ou  à  peu  près  ;  elle  n'ob- 
tient même  pas  \ échange  du  mobilier  nécessaire  à  la 
réalisation  de  ses  magnifiques  promesses  ;  car  elle  dé- 
pense en  frais  d'installation  plus  de  moitié  du  capital 
social. 

Versements  des  actionnaires.  .  17,933  fr.    »  c. 

Frais  d'installation 8,147       85 

Frais  de^menuiserie mémoire. 

Reste  net 8,785       15  c. 

Jamais  chute  plus  lourde  n'avait  terminé  mystifica- 
tion plus  hardie.  Le  rival  de  Dieu ,  celui  qui  devait 
faire  tourner  le  monde  d'orient  en  occident,  se  trou- 
vait précipité  au-dessous  du  plus  vulgaire  spécula- 
teur. 

Puis  sont  venues  les  querelles  édifiantes  entre  le 
dieu  de  la  Banque  du  Peuple  et  les  apôtres  qui  l'as- 
sistaient dans  le  grand  œuvre  de  la  deuxième  créa- 
tion du  monde. 

La  prosaïque  justice  a  mis  fin  au  débat ,  en  appo- 
sant les  scellés  sur  la  banque  mort-née;  et  le  second 
créateur^ du  monde  est  allé,  au  delà  de  la  frontière, 
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se  faire,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  «  commis-voya- 
«  geur  de  la  Banque  du  Peuple  a  l'étranger.  » 
(Article  signé  Proudhon,  journal  le  Peuple  du  16 
avril  i849.) 

Et  voilà  le  grand  résultat  auquel  on  devait  arriver 
après  tant  de  déclamations ,  de  fanfaronnades  et  de 
blasphèmes...  Voilà  les  dieux  nouveaux  pour  lesquels 
tant  de  milliers  d'ouvriers  ont  abandonné  la  foi  de 
leurs  pères  ;  voilà  les  espérances  auxquelles  ils  ont 
sacrifié  leur  propre  bonheur  et  le  repos  de  leur  pa- 
trie ! 

M.  Proudhon  a  eu  cependant  un  succès  qui  peut 
le  consoler  de  bien  des  échecs  :  il  a  converti  M.  Lc- 
dru-RoUin  ,  qui  jusque  là  avait  été  considéré  comme 
tout  à  fait  étranger  au  socialisme.  M.  Ledru-Rollin 
est,  au  surplus,  le  plus  laconique  des  socialistes  :  l'IN- 
FERNAL  CAPITAL,  tel  est,  en  effet,  la  formule  con- 
cise par  laquelle  l'ancien  ministre  de  1  intérieur  fit 
adhésion  aux  doctrines  de  Proudhon ,  dans  le  fameux 
banquet  du  Chalet. 


VIII.  La  Triade.  —  M.  pierre  leroux. 


Si  M.  Pierre  Leroux  ne  revendiquait  pas  sans  cesse 
le  titre  de  socialiste,  je  n'oserais  véritablement  pas  le 
faire  figurer  dans  cette  galerie  ;  car  j'ai  beau  Técouler 
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quand  il  parle  à  la  tribune,  et  il  y  parle  longuement, 
j'ai  beau  lire  ceux  de  ses  ouvrages  qui  me  sont  tombés 
sous  la  main ,  même  son  fameux  projet  de  Constitu- 
tion ,  il  m'a  été  impossible  de  rien  comprendre  à  sa 
TRIADE,  sinon  que  M.  Leroux  attache  au  nombre 
trois  de  telles  vertus ,  que  c'est  toujours  par  trois 
qu'il  explique  toutes  choses ,  en  politique ,  tout  aussi 
bien  qu'en  morale  et  en  philosophie.  Je  ne  sais  pour- 
quoi il  a  dérogé  à  son  système  à  l'occasion  du  dra- 
peau national ,  auquel  il  regarde  comme  si  essentiel 
d'ajouter  une  quatrième  couleur,  la  couleur  d'or,  qu'il 
fait  de  cette  addition  un  article  formel  de  son  projet 
de  Constitution. 

Je  n'ai,  du  reste,  rien  à  dire  de  M.  Pierre  Leroux  ; 
et  si  j'en  parle,  c'est  uniquement  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  me  reprocher  d'avoir  méchamment  passé  sous 
silence  l'un  des  plus  célèbres,  mais  aussi  des  plus 
inintelligibles  apôtres  du  socialisme. 

J'ajoute,  à  l'honneur  de  M.  Pierre  Leroux,  que  nul 
écrivain  n'a  flétri  en  termes  aussi  énergiques  la  doc- 
trine de  Fourier  (Revue  sociale,  fin  de  1846  et  pre- 
miers mois  de  1847);  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
soutenir  au  besoin  les  disciples  de  Fourier.  [Assem- 
blée nationale,  séance  du  14  avril.  ) 


Je  suis  enfin  arrivé  au  bout  de  ma  tâche  rebutante. 
J'ai  parcouru  successivement  les  différentes  sectes  so- 
cialistes :  qu'il  me  soit  permis ,  en  terminant ,  d'em- 
prunter, en  l'appliquant  à  M.  Proudhon  lui-même, 
cet  énergique  résumé  qu'il  a  donné  de  tout  le  socia- 
lisme, dans  sd^  Lettre  à  Villegar délie  : 

«  Quant  aux  faits  et  gestes  du  socialisme,  je  renonce 
«  à  vous  en  entretenir  ;  la  tâche  serait  au-dessus  de 
«  ma  patience ,  et  ce  serait  dévoiler  trop  de  misères , 
«  trop  de  turpitudes.  Comme  homme  de  réalisation  et 
«  de  progrès ,  je  répudie  de  toutes  mes  forces  le  socia- 
((  WsmQ  vide  d'idées,  impuissant,  immoral  y  propre 
tt  seulement  à  faire  des  dupes  et  des  escrocs.  N'est-ce 
<(  pas  ainsi  qu'il  se  montre  depuis  vingt  ans ,  annon- 
«  çant  la  science ,  et  ne  résolvant  aucune  difficulté  ; 
a  promettant  au  monde  le  bonheur  et  la  richesse ,  et 
«  lui-même  ne  subsistant  que  d'aumônes  et  dévorant, 
ce  sans  rien  produire ,  d'immenses  capitaux?... 

((  En  présence  de  ce  socialisme  éhonté,  de  cette 
a  littérature  fangeuse ,  de  cette  mendicité  sans  frein , 
a  de  celte  hébétude  d'esprit  et  de  cœur  qui  commence 
a  k  gagner  les  travailleurs  ,  je  suis  pur  des  infamies 
«  dit  socialisme.  »  {Contradict.  économiques,  tom.  11, 
pag.  396.) 

Voilà  le  socialisme  jugé  par  lui-même. 
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§  3.  —  Quelques  idées  sur  les  causes  de  la 
misère  et  les  moyens  d'y  remédier. 


Je  Tiens  de  montrer  que  les  remèdes  à  la  misère, 
indiqués  par  les  socialistes ,  ne  pouvaient  que  rendre 
la  misère  plus  grande.  Est-ce  a  dire  qu'il  n'y  ait  rien 
à  faire?  Non,  Dieu  me  préserve  d'un  tel  blasphème! 
En  mettant  dans  notre  cœur  une  insatiable  aspira- 
tion au  bonheur,  Dieu  n'a  pas  seulement  voulu  nous 
inspirer  la  pensée  d'une  meilleure  patrie ,  il  nous  in- 
vite aussi  à  améliorer  notre  sort  sur  la  terre  ;  et  la  rai- 
son ,  1  expérience  nous  en  indiquent  les  moyens. 

Ces  moyens ,  vous  les  connaissez  aussi  bien  que 
moi ,  vous  qui  avez  eu  une  bonne  et  sainte  mère  :  car 
elle  vous  aura  dit  :  Bonne  conduite,  travail,  persé- 
vérance. 

Je  vous  le  dis ,  a  vous  qui  souffrez ,  je  le  dis  dans 
toute  la  sincérité  de  mon  cœur  :  il  y  a ,  dans  ces  trois 
mots ,  si  simples ,  plus  de  véritable  science  que  dans 
tous  les  volumes  des  charlatans  socialistes.  Je  veux 
essayer  de  vous  le  prouver,  autant  que  peut  le  per- 
mettre le  cadre  trop  restreint  de  ce  petit  écrit. 

Les  socialistes  vous  disent  tous  que  V ordre  social 
actuel  est  cause  de  la  misère. 
J'affirme  qu'ils  vous  trompent,  et  je  vais  le  prouver. 
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I.  Regardez,  autour  de  vous,  ceux  dont  la  misère 
nous  touche  tous  si  profondément  ;  recherchez  les 
causes  qui  les  ont  conduils  à  ce  déplorable  état;  vous 
en  trouvez  deux  espèces  principales  :  la  misère  volon- 
taire et  la  misère  involontaire  ou  accidentelle. 

\°.  Misère  volontaire. — Nous  sommes  misérables, 
volontairement ,  par  l'effet  de  nos  vices.  —  Ainsi,  le 
paresseux,  Vivrogne,  le  débauché,  \e  joueur,  le  gour- 
mand ,  le  vaniteux ,  le  prodigue ,  s'ils  n'ont  rien  reçu 
par  héritage,  n'acquièrent  jamais  rien;  et,  s'ils  ont 
hérité  de  quelque  fortune,  ne  tardent  pas  à  la  dis- 
siper. 


En  quoi  la  société  est-elle  coupable  de  cette  mi- 
sère-là ? 

A  quel  titre  serait-elle  o])ligée  de  la  soulager?  — 
Ne  serait-il  pas  vraiment  étrange ,  injuste ,  que  la  so- 
ciété, que  l'Etat,  vînt  puiser  dans  les  poches  de  ceux 
qui  travaillent,  qui  économisent ,  pour  alimenter  la 
fainéantise ,  la  gourmandise ,  la  débauche  ou  la  va- 
nité ! 

Eh  bien,  je  vous  l'afhrme,  et  pour  peu  que  vous 
vouliez  y  réfléchir,  vous  serez  convaincus  que  je  dis 
vrai  :  plus  de  la  moitié  des  misères  n'a  pas  d'autre 
source. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  dépar- 
tements; mais  ce  que  je  sais,  pour  l'avoir  vu  mille 
fois ,  c'est  qu'il  y  a ,  à  Paris ,  des  ouvriers  qui  ga- 
gnent 5,6,8  francs  par  jour ,  et  qui ,  au  lieu  de 
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mettre  en  réserve  une  partie  du  salaire  pour  les  mau- 
vais jours  ,  font  ce  qu'ils  appellent  la  saint  hindi,  sou- 
vent la  saint  mardi ,  c'est-à-dire  mangent ,  en  trois 
jours,  ce  qu'ils  ont  gagné  en  quatre. 

Viennent  ensuite  les  jours  de  chômage  ou  de  mala- 
die ,  ils  n'ont  pas  un  centime  à  la  Caisse  d'épargne... 
Ils  sont  alors  bien  malheureux  !  et ,  sans  nous  piquer 
de  socialisme ,  nous  les  secourons  de  notre  mieux  ; 
mais,  franchement,  n'ont-ils  pas  mérité  leur  mal- 
heur ,  et  la  société  peut-elle  en  être  rendue  respon- 
sable? 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute  qu'à  pareilles  misères 
il  n'y  a  qu'un  seul  remède,  un  seul,  le  changement 
de  conduite  :  c'est  ce  que  les  socialistes  se  gardent 
bien  de  vous  dire ,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  vous  trom- 
per ;  mais  je  ne  crains  pas  de  vous  le  déclarer,  moi 
qui  suis  plus  soucieux  de  vous  éclairer  que  de  vous 
plaire  ;  moi  qui ,  mêlé  aux  affaires  de  la  société  de- 
puis vingt-cinq  ans ,  ai  vu  comment  on  arrive  de  pau- 
vreté à  fortune,  ou  de  fortune  à  pauvreté. 


2°.  Misère  involontaire.  —  Il  y  a  ensuite  la  misère 
involontaire ,  dont  les  causes  sont  malheureusement  si 
nombreuses  que  je  ne  pourrais  les  énumérer  toutes. 


Les  FLÉAUX  NATURELS...  qui  trop  souvent  viennent 
détruire  une  partie  de  la  subsistance  de  F  homme ,  ou 
des  matières  premières  sur  lesquelles  s" exerce  son 
travail  :  h  pluie,  Va  sécheresse ,  la  grêle,  la  gelée,  les 
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inondations,  \es  épizooties ,  etc.,  etc.,  qHÎ  font  périr  les 
récoltes ,  ruinent  le  cultivateur,  font  hausser  le  prix 
des  denrées,  en  même  temps  qu'elles  frappent  l'indus- 
trie et  le  commerce ,  soit  en  obligeant  les  gens  de  la 
campagne  à  diminuer  leurs  achats ,  soit  en  rendant 
plus  rare ,  plus  chère ,  la  matière  première  sur  la- 
quelle rindustrie  s'exerce. 

Les  r.uEiiuEs,  les  révolutions,  les  séditions,  les 
ÉMEUTES,  etc.,  etc.,  qui  effraient  les  capitaux,  les 
obligent  a  se  cacher,  amènent  chacun  a  diminuer  ses 
dépenses ,  et ,  par  le  contre-coup  de  toutes  ces  causes , 
paralysent  le  commerce,  arrêtent  lindustrie,  et  enlè- 
vent aux  ouvriers  le  pain  du  travail. 

Il  y  a  encore  les  accidents  naturels  ,  qui ,  avec  un 
caractère  moins  général ,  nen  frappent  pas  moins  ri- 
goureusement les  individus.  —  Les  incendies,  les  nau- 
frages, etc. ,  etc. ,  qui ,  en  quelques  instants ,  brisent 
des  fortunes  lentement  et  laborieusement  acquises... , 
les  maladies ,  les  accidents  qui ,  sous  mille  formes  di- 
verses ,  viennent  inopinément  mettre  le  travailleur 
dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

Sans  pousser  plus  loin  cette  énumération,  je  deman- 
derai aux  socialistes  :  — En  quoi  la  société  est-elle  res- 
ponsable de  toutes  ces  misères  ?  —  Est-il  donc  en  son 
pouvoir  de  prévenir,  dempècher  les  mille  accidents 
(jui  frappent  trop  souvent ,  comme  un  coup  de  ton- 


63 

nerre,  1  homme  laborieux  et  rangé ,  et  lui  infligent  une 
misère  non  méritée  ? 


II.  Maintenant  je  vais  montrer  que,  bien  qu'elle  n'en 
puisse  être  aucunement  rendue  responsable,  la  société 
a  imaginé,  pour  tempérer  et  adoucir  ces  maux,  qui  ne 
sont  pas  son  fait ,  des  moyens  plus  efficaces  que  toutes 
les  folles  rêveries  des  socialistes. 

Ces  moyens,  sans  doute,  ne  sont  ni  parfaits  ni  com- 
plets ;  il  reste  beaucoup  à  faire  ;  car  si  le  mal  arrive 
vite ,  le  bien  se  fait  lentement  :  il  ne  faut  qu'une  se- 
conde pour  briser  un  membre ,  il  faut  trois  mois  pour 
le  rétablir.  Ainsi  en  est-il  dans  l'ordre  social  ;  et 
c'est  en  méconnaissant  cette  nécessité,  c'est  en  voulant 
faire,  en  une  année,  ce  qui  est  le  travail  de  plusieurs 
siècles  peut-être,  que  les  modernes  et  malhabiles  mé- 
decins de  la  société  augmentent  les  maux  qu'ils  pré- 
tendent guérir,  en  semant  le  désordre  dans  les  esprits, 
la  colère  dans  les  cœurs ,  d'où  résultent  le  désordre 
des  rues,  la  ruine  du  commerce,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  misère  des  ouvriers  et  celle 
non  moins  grande  des  patrons. 


Et  d'abord ,  même  pour  les  misères  volontaires  et 
méritées,  la  société  ne  fait-elle  pas  ce  qui  dépend 
d'elle?  —  N'a-t-elle  pas  multiplié  les  moyens  d'in- 
struction qui  peuvent ,  en  formant  la  raison  des 
hommes,  les  mettre  en  garde  contre  les  vices  qui 
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iont  leur  malheur  ?  —  La  religion  ne  vient-elle  pas 
eu  aide  à  linstruction ,  en  prodiguant  ses  conseils 
salutaires  à  ceux  qui  s'égarent,  ses  consolations  à 
ceux  qui  souffrent,  même  d'un  mal  mérité? 

Sans  doute  \  instruction ,  l'éducation  ne  sont  pas 
encore  aussi  répandues  que  nous  le  desirons  tous , 
parce  que  le  bien  ne  simprovise  pas  si  vite  ;  et  néan- 
moins quel  progrès  depuis  cinquante  ans  !  —  Con- 
sultez vos  vieillards  :  il  y  a  un  demi-siècle  un  culti- 
vateur, un  ouvrier  sachant  lire  et  écrire  était  une 
rareté,  un  phénomène;  aujourd'hui  c'est  tout  le  con- 
traire; et,  dans  peu  d'années,  si  les  brouillons  ne 
Aiennentpas  y  mettre  obstacle,  vous  verrez  bien  d'au- 
tres progrès. 


Quant  aux  malheurs  immérités ,  que  de  sages  et  in- 
génieuses combinaisons  ne  pourrais-je  pas  citer,  que 
nos  aïeux  ne  connaissaient  pas ,  et  qui  atténuent  les 
plus  grands  fléaux  \  —  Ainsi,  grâce  au  système  des 
assurances,  qui  chaque  jour  va  se  popularisant  et  se 
répandant,  l'homme  prévoyant  peut  se  mettre  à  cou- 
vert de  la  plupart  des  fléaux  et  accidents  ;  il  peut,  au 
moyen  d'un  léger  sacrifice  annuel ,  s'assurer  contre 
la  grêle ,  les  incendies  ,  les  épizooîies;  il  peut  même , 
jusqu'à  un  certain  point ,  s'assurer  contre  la  mort , 
en  ce  sens  que,  s'il  vient  à  mourir  trop  jeune  pour 
avoir  pu  assurer  à  ses  enfants  un  modeste  héritage, 
cet  héritage  leur  est  fourni  par  l'assurance. 

Tout  cela  vous  semble  peu  de  chose,  parce  que  Iha- 
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bitude  vous  a  blasés...  ;  mais  combien  il  y  a  peu  de 
temps  encore  que  rien  de  tout  cela  n'était  connu ,  et 
que  le  malheur  arrivait,  fatal,  inévitable,  sans  que  la 
prévoyance  la  plus  grande  put  en  détourner  ni  affai- 
blir les  coups! 


N'est-ce  rien  non  plus  que  ces  Caisses  (F épargne , 
dans  lesquelles  l'ouvrier  peut  utiliser  immédiatement 
les  plus  légères  économies ,  et  se  constituer  ainsi  ho- 
norablement ,  avec  le  temps ,  un  modeste  patri- 
moine! —  Et  ce  patrimoine  n'est  pas  si  peu  de  chose 
que  vous  le  pourriez  croire  :  car ,  au  moment  de  la 
révolution  de  février,  les  Caisses  d'épargne  étaient  dé- 
positaires de  plus  de  trois  cent  cinquante  millions 
appartenant  en  propre  aux  classes  ouvrières.  —  Mais, 
chose  triste  à  dire,  et  cependant  incontestable,  ce 
sont  précisément  les  corps  détat  qui  gagnent  les 
plus  fortes  journées,  qui  mettent  le  moins  à  lepargne. 
—  Encore  une  fois,  est-ce  la  faute  de  la  société? 
Pourrait-elle,  sans  violer  la  liberté,  contraindre  à 
l'économie  ceux  qui,  dans  leur  folie,  veulent  tout 
dissiper  ? 

Que  d'établissements  de  bienfaisance  n'a-t-on  pas 
fondés ,  qui  étaient  complètement  inconnus  aux  an- 
ciens ! 

Les  hospices  pour  les  pauvres  malades. 

Ceux  pour  la  vieillesse  incurable. 

Les  asiles  pour  les  malheureux  enfants  abandonnés  ; 
pauvres  innocentes  créatures ,  (}ui  autrefois  péris- 
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saient  délaissées .  et  auxquelles  la  charité  de  saint 
Vincent  de  Paul  a  ouvert  des  asiles  qui  sont  toujours 
allés ,  depuis ,  en  se  multipliant  et  en  s'améliorant  ! 

N'avons-nous  pas  aussi ,  depuis  quelques  années , 
dans  toutes  les  principales  villes,  des  salles  d'asile  et 
des  crèches ,  où  sont  soignés,  surveillés  et  en  grande 
partie  nourris  et  vêtus ,  les  enfants  que  le  père  et 
la  mère  sont  obligés  de  quitter ,  pour  se  livrer  aux 
travaux  de  leur  profession  ? — Rien  de  pareil  existait-il 
autrefois  ? 

Navons-nous  pas,  enfin,  dans  les  principales  villes, 
ces  admirables  associations  de  secours  mutuels ,  dont 
chaque  membre,  moyennant  une  faible  rétribution  de 
2  fr.  par  mois,  en  moyenne ,  est  assuré  de  trouver  des 
secours  prompts  et  complets  en  cas  de  maladie,  sans 
recourir  à  l'hospice ,  et  dont  plusieurs  même  ména- 
gent à  l'ouvrier,  dans  sa  vieillesse ,  une  petite  pension 
de  retraite  ? 


Je  n'en  finirais  pas ,  si  je  voulais  énumérer  tout  ce 
que  ,  depuis  un  demi-siècle ,  le  génie  de  la  véritable 
fraternité  a  imaginé  de  moyens  ingénieux  pour  pré- 
venir ou  adoucir  les  maux  inhérents  à  l'humanité. 


Encore  une  fois,  je  le  reconnais,  tout  cela  n'est 
point  encore  ce  que  nous  voudrions  ;  mais  tout  cela 

se  généralisera,  se  perfectionnera Pour  cela,  que 

faut-il?  Il  faut  du  calme  et  du  tem>ps  :  ce  n'est  point 
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au  milieu  des  émeutes,  des  tourmentes  révolution- 
naires ,  que  l'on  peut  rien  faire  de  vraiment  utile. 

Au  surplus ,  tout  imparfaites  que  soient  encore  nos 
institutions  philanthropiques,  comparez  le  bien  qu'elles 
ont  déjà  réalisé  avec  ce  que  vous  a  donné  le  socia- 
lisme ! 

Qu'ont  fait  pour  l'humanité  tous  ces  prédicateurs 
dont  la  bouche  est  toujours  pleine  du  mot  fraternité  ? 
—  Rien,  absolument  rien.  —  Heureux,  mille  fois  heu- 
reux s'ils  se  fussent  bornés  à  ne  riea  faire  !  mais  quels 
maux  n'ont-ils  pas  déchaînés  sur  notre  malheureux 
pays  !  Ils  ont  appris  aux  ouvriers  à  mépriser  leur  con- 
dition, en  leur  en  exagérant  les  inconvénients  ;  ils  les 
ont  exaltés,  détournés  du  travail,  pour  les  jeter  dans 
la  rue,  sur  les  barricades  :  en  arrêtant  ainsi  le  com- 
merce et  le  travail ,  ils  ont  fait  perdre  à  la  France  plus 
d'argent  qu'il  n'en  faudrait  pour  créer  tous  les  établis- 
sements qui  nous  manquent  encore.  — Hors  cela, 
qu'ont-ils  donné  aux  classes  dont  ils  se  posent  les  amis 
exclusifs ?. ...  De  grands  mots.. . .  des  chimères  irréa- 
lisables, ainsi  que  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  le  §  2 
de  cet  écrit. 

Ouvriers ,  méfiez-vous  de  ces  faux  amis  qui  vous 
trompent ,  pour  faire  de  vous  un  piédestal  à  leur  am- 
bition ou  à  leur  vanité. 

Croyez-en  celui  qui  vous  adresse  ces  paroles  :  il  fut 
pauvre,  p^ut-être  plus  qu'aucun  de  vous;  il  n'eut  pour 
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héritage  que  le  travail  :  parvenu,  après  de  longs  ef- 
forts, à  une  position  meilleure,  il  vous  affirme,  sw 
l'honneur,  il  vous  prouve,  par  son  exemple,  que,  dans 
cette  société,  tant  calomniée  par  les  artisans  de  désor- 
dre, il  y  a  toujours  place  pour  les  hommes  de. bonne 
volonté  qui  prennent  pour  devise  ces  trois  mots  déjà 
écrits ,  mais  que  je  répète  en  terminant  : 
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LES 


RAVAGEURS. 


Les  Ravageurs  :  c'est  ainsi  qu'on  appelle ,  depuis 
quelque  temps,  les  socialistes,  dans  les  campagnes  de 
la  Basse-Normandie. 

Ravageurs  et  destructears  de  la  propriété ,  du  com- 
merce, de  rindustrie,  de  la  paix  pu^^Iique,  du  bien- 
être  particulier,  voilà  ce  que  le  bon  sens  populaire  en- 
tend par  ce  mot. 

Jamais  nom  ne  fut  mieux  trouvé. 

Un  moment  abattus  par  leur  honteuse  déroute  du  13 
juin,  les  Ravageurs  ont,  dans  ces  derniers  temps,  re- 
levé la  tête.  Ils  se  sont  organisés  sur  nouveaux  Irais. 
La  doctrine  socialiste,  en  elle-même,  c'est  la  graine 
de  niais,  bonne  pour  les  crédules;  mais  la  Société  à  dé- 
pecer et  à  dévorer  comme  une  proie ,  voilà  ce  qui  ai- 
guise et  sollicite  certains  appétits  furieux ,  voilà  ce  qui 
explique  leur  infatigable  ténacité  pour  l'œuvre  du  mal. 

Les  avances  qu'ils  font  maintenant  pour  leur  propa- 
gande, les  Ravageurs  se  flattent  de  les  retrouver  bien- 
tôt, avec  usure,  par  le  sac  de  cette  Société,  objet  de  leur 
haine. 

Les  loups,  du  moins,  ne  cherchent  pas  à  tromper 
leur  monde  :  pour  dévorer  les  moutons ,  ils  ne  s'enve- 
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loppcnt  d'aucun  syslèmc  imposteur,  d'aucune  phraséo- 
logie menteuse;  ils  ne  se  couvrent  d'aucun  masque  hy- 
pocrite :  ils  ont  leurs  instincts  de  loups ,  et  ils  s'y  li- 
vrent. 

Ravageurs  pour  Ravageurs ,  les  loups  valent  mieux  : 
ils  sont  plus  francs. 


I.  A  propos  des  prochaînes  élections  partielles. 

Au  moment  où  je  publie  ces  lignes  (janvier  1830), 
quinze  départements  (presque  un  cinquième  de  la  Fran- 
ce, et  Paris  s'y  trouve  compris),  sont  convoqués  pour  les 
nouvelles  élections  que  l'arrêt  de  la  Haute-Cour  a  ren- 
dues nécessaires.  Il  s'agit  de  remplacer  les  condamnés 
de  Versailles.  L^agitalion  morale  qui  va  s'ensuivre,  le 
torique  pourront  en  éprouver  les  affaires,  sera  encore 
un  résultat  de  la  journée  du  13  juin. 

Paris,  dévaste  par  le  choléra ,  était  dans  le  deuil;  et 
les  anarchistes  prenaient  ce  moment  pour  ajouter  aux 
calamités  publiques ,  pour  mêler  leur  manifestation  à  la 
lugubre  marche  des  chars  mortuaires,  qui,  de  toutes 
parts ,  sillonnaient  les  rues  ! 

La  république  rouge  et  le  choléra  étaient  dignes  d'al- 
ler ensemble. 

O  manifestation  pacifique  et  légale ,  qui  procédait  avec 
des  cris  Aux  armes!  des  tentatives  de  barricades  et  des 
coups  de  fusil  !  Si  l'effroyable  lutte  de  juin  1848  ne  se 
renouvela  pas,  c'est  que  le  général  Changarnier  pensait, 
lui,  qu'au  lieu  de  laisser  faire  les  barricades  pour  les 
enlever  après,  il  vaut  mieux  les  rendre  impossibles: 
c'est  qu'il  donna  son  vigoureux  coup  de  collier  dès  la 
première  minute. 


—  s  — 

La  Convention  installée  aux  Arts-et-Métiers  eut 
tout  juste  le  temps  déjouer  des  jambes ,  et  le  grand  ci- 
toyen  qui  la  présidait  ne  fut  pas  un  des  derniers  à  cet 
exercice. 

Il  a  trouvé  moyen  de  gagner  l'Angleterre,  où  il  mè- 
ne, dit-on,  confortable  vie.  Ses  collègues  et  amis,  qui 
ont  eu  l'esprit  moins  prévoyant  et  le  pied  moins  leste, 
n'ont  qu*à  s'arranger. 

A  la  vérité  ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'oubli ,  le  ci- 
toyen Ledru-Rollin ,  comme  le  citoyen  Louis  Blanc ,  ne 
néglige  pas  de  lancer  en  France  quelques  brûlots  impri- 
més. Dernièrement,  c'était  une  brochure  qui  contient 
encore  un  flagrant  appel  aux  barricades.  C'est  si  com- 
mode de  pousser  les  autres  dans  le  péril,  quand  on  a  soin 
de  se  tenir  à  couvert! 

La  brochure  a  été  saisie  :  l'imprinfeur  et  les  distri- 
buteurs pourront  en  pâtir,  mais  le  citoyen  Ledru-Rollin 
est  à  l'abri. 

Faites-vous  donc  mettre  en  prison  ,  ô  bonnes  gens , 
pour  ces  grands  honimes  à  précautions,  pour  ces  pru- 
dents agitateurs! 

Bref,  par  l'arrêt  de  Versailles,  la  Montagne  a  perdu 
ses  plus  beaux  ornements  :  elle  n'a  guère  conservé  que 
ses  tapageurs  obscurs ,  ses  hurleurs  secondaires.  Vous 
jugez  si  le  parti  rouge  va  faire  feu  des  quatre  pieds  pour 
enlever  des  succès  de  scrutin  et  réparer  ses  pertes. 
Pourra-t-il  y  réussir?  Pour  cela,  il  faudrait,  de  la  part 
des  hommes  d'ordre ,  une  bien  déplorable  inertie,  ou  un 
manque  d'union  non  moins  fatal. 

On  parle  d'établir  des  peines  pour  les  électeurs  qui, 
sans  cause  valable,  s'abstiendraient.  A  défaut  de  péna- 
lité légale,  que  la  pénalité  morale,  que  la  voix  de  la 
conscience  soit  là  pour  y  suppléer. 

L'homme  d'ordre  qui  s'abstient  n'est  plus  un  homme 
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d'ordre,  car  il  ouvre  la  porte  au  désordre  ;  il  trahit  à  la 
fois  l'inlérêl  de  la  société  tout  entière  et  le  sien  propre, 
qui  en  est  inséparable. 

Que  nul  ne  vienne  dire  :  «Ce  n'est  pas  mon  vole  qui 
M  décidera  l'élection  ;  qu'importe  un  de  plus  ou  de 
»  moins?*» 

Si  chacun  fait  ce  beau  raisonnement,  il  est  clair  que 
personne  n'ira  voter  ;  il  est  clair  que,  dans  une  commu- 
ne 011  les  hommes  modérés  seront  deux  cents  contre 
vingt-cinq  anarchistes,  ces  derniers  resteront  maîtres 
du  terrain. 

Que  nul  ne  dise  non  plus  :  «  Bah!  il  ne  s'agit  que 
î)  d'élections  partielles.  Le  parti  modéré  a  dans  l*As- 
»  semblée  une  majorité  trop  considérable  pour  qu'elle 
»  puisse,  en  aucun  cas  ,êlre  changée  par  le  résultat  de 
»  ces  élections.  » 

D'abord  ,  il  peut  arriver  que ,  sur  certaines  questions 
importantes,  la  majorité  elle-même  se  divise  assez  pour 
qu'une  trentaine  de  voix  décide  le  sort  du  scrutin. 

Puis ,  si,  dans  ces  élections  partielles ,  les  rouges  réus- 
sisf-ent,  ils  ne  manqueront  pas  do  crier  sur  les  toits  que 
la  France  est  à  eux.  Ces  nominations  ne  prouveraient 
qu'une  chose  :  c'est  que  les  honnêtes  gens,  par  un  stu- 
pide  aveuglement,  se  sont  abandonnés  eux-mêmes; 
mais  l'effet  moral  n'en  sera  pas  moins  produit  :  il  exal- 
tera les  espérances  des  anarchistes,  il  jettera  dans  leurs 
rangs  certains  hommes  sans  convictions,  certains  peu- 
reux ,  certains  escompteurs  de  l'avenir,  qui  vont  là  où 
ils  croient  voir  le  succès,  et  qui  brigueront  la  qualité  de 
socialistes  de  la  veille. 

Qu'on  ne  dise  pas  davantage  :  «  La  politique  m'in- 
>»  téresse  peu  :  je  m'occupe  de  mon  atelier,  de  moQ 
»  champ.  » 

Si  un  triomphe  des  rouges  répand  la  frayeur  dans  les 
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esprits,  si  les  écus  se  resserrent,  si  l'on  supprime  les 
commandes ,  si  tout  est  déprécié,  votre  champ,  votre 
atelier,  n'auront-ils  rieu  à  démêler  avec  la  politique? 

Sur  un  vaisseau  qui  fait  eau ,  le  passager  qui  refuse- 
rait de  travailler  aux  pompes  ne  serait-il  pas  assuré  de 
périr,  si  le  navire  coule  bas  ? 

Il  n'est  pire  conseiller  que  l'égoïsme. 

Or  donc,  électeurs  modérés  des  quinze  départements  , 
répondez  tous  à  l'appel  du  devoir  :  jamais  cet  appel  ne 
fut  plus  impérieux  et  plus  sacré  ,  jamais  la  désertion  ne 
serait  plus  coupable. 


II.  Haines  intestines  du  parti  rouge  mises  de  côté  pour  le  but 

commun. 

Le  présent  écrit  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  élec- 
teurs qui  vont  être  appelés  prochainement  à  l'exercice 
de  leurs  droits;  ces  conseils  sont  pour  tout  le  monde  , 
ils  sont  d'une  application  permanente. 

Hommes  d'ordre ,  ne  ferez-vous  pas  pour  le  bien  ce 
que  vos  adversaires  font  pour  le  mal  ?  Ne  saurez-vous 
pas  vous  unir?  Ne  saurez-vous  pas  mettre  en  oubli  toute 
rivalité,  toute  querelle,  pour  ne  songer  qu'au  grand  in- 
térêt de  la  Société  menacée? 

Voyez  dans  le  camp  socialiste» 

Ce  mot  sonore  de  Socialisme ,  d'autant  plus  commode 
qu'il  signifie  tout  ce  qu'on  veut,  est  comme  l'étiquette 
du  sac;  mais  dans  l'intérieur  de  ce  sac,  c'est  une  confu- 
sion pire  que  la  tour  de  Babel. 

Vous  avez  VOrganisation  du  travail  de  Louis  Blanc  ; 
—  VIcarie  de  Cabet  ;  —  la  Triade  de  Pierre  Leroux  ;  — 
le  Phalanstère  des  fouriéristes  ;  —  VÀtheisme  de  Prou- 
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dhon ,  qui  n'a  pas  pu  faire  marcher  sa  banque,  et  qui  se 
charge  de  remplacer  Dieu. 

A  la  guerre  des  systèmes  se  joint  la  guerre  des  indivi- 
dus. Il  y  a  ià  non  seulement  des  rivalités,  mais  des  hai- 
nes acharnées.  Proudhon,  dans  son  journal,  lance  con- 
tre ses  frères  de  la  république  rouge  les  attaques  les 
plus  violentes;  il  leur  prodigue  les  termes  les  plus  amers 
de  l'ironie  et  du  mépris.  A  leur  tour,  Pierre  Leroux  et 
les  autres  ne  sont  pas  en  reste  avec  Proudhon.  Ces  di- 
gnes citoyens  se  traitent  mutuellement  de  charlatans , 
d'intrigants,  d'imposteurs;  ils  sont  prêts  à  se  manger 
entre  eux.  Et  cependant,  il  est  un  but  commun  qui  les 
réunit  :  c'est  la  haine  contre  l'ordre  social,  c'est  le  be- 
soin de  le  battre  en  brèche,  c'est  le  désir  effréné  de  la 
destruction. 

A  l'Assemblée  j  les  hommes  du  Natianaî  donnent  îa 
main  aux  montagnards  les  plus  exaltés.  C'est  que  le 
parti  du  National  avait  combattu  l'insurrection  dans  les 
journées  de  juin,  non  par  un  véritable  dévoùment  aux 
principes  conservateurs,  mais  pour  satisfaire  une  ambi- 
tion cupide.  Dans  cette  affreuse  lutte ,  où  tant  d'hom- 
mes de  cœur  versèrent  leur  sang  pour  la  Société  en  pé- 
ril ,  les  habiles  calculaient  froidement  le  bénéfice  à  tirer 
pour  eux  de  ces  héroïques  sacrifices.  La  France  sait  trop 
bien  comment  ces  austères  citoyens  la  traitèrent  en  pays 
conquis,  se  ruèrent  sur  les  places,  et  se  firent  du  bud- 
get un  gras  festin.  Chassé  du  pouvoir,  ce  parti  a  jeté  le 
masque  :  pour  se  venger,  il  s'est  allié  aux  barricadeurs 
qu'il  combattit;  il  a  tâché  d'obtenir  d"eux  son  pardon  et 
de  se  faire  admettre  dans  la  grande  armée  démocratique 
et  sociale. 

.    —  «Les  journées  de  juin!»  dit  le  National,  «simple 
V  malentendu  entre  bons  républicains  faits  pour  se  çom- 
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»  prendre  et  s*estimer  !  Embrassons-nous,  et  qu'il  n'en 
»  soit  plus  question  !  » 

Les  hommes  des  clubs ,  les  démocs-socs  de  l'avant- 
veille,  gardent  au  National  une  terrible  dent;  ils  lui  ont 
fait  subir  d'amères  avanies,  et  néanmoins,  pour  le  be- 
soin de  la  cause,  ils  ont  bien  \oulu  accepter  son  con- 
cours, sauf  à  le  surveiller  de  près. 

Toutes  ces  diverses  nuances  se  sont  fondues  en  une 
seule  couleur  :  le  rouge. 

Toutes  ces  haines  se  sont  jointes  en  faisceau,  avec  une 
autre  haine  pour  lien. 

Hommes  d'ordre,  encore  une  fois,  quand  vos  ennemis 
font  une  croisade  impie  pour  renverser  la  Société,  faites 
une  sainte  croisade  pour  la  défendre  ! 


lil.  Quel  est  le  plan  des  rovges. 

Les  rouges,  dans  leurs  conciliabules,  disent  tout  haut 
qu'ils  ont  manque  leur  affaire  en  février. 

Les  masses,  disent-ils,  n'étaient  pas  alors  suffisam- 
ment mûres  pour  leurs  doctrines. 

Ils  avaient  bien  les  quelques  miliiers  de  voleurs,  de 
forçats  libérés,  de  gens  sansavtu,  que  renferme  une  im- 
mense capitale  comme  Paris,  et  dont  toutes  les  grandes 
villes  ontaussi  leur  part:  ces  honnêtes  gens  étaient,  dès 
lors,  parfuilement  disposés  pour  exécuter  la  mise  à  s;ic 
générale  et  le  pillage  universel  ;  mais  ils  couraient  ris- 
que de  se  trouver  trop  isolés. 

Les  ateliers  nationaux  eux-mêmes,  nourris  des  leçons 
de  Louis  Blanc,  étaient  insuiTisants  pour  cette  besogne, 
comme  on  en  lit  l'cxpéricnee.  Attaquée  à  coups  de  fa- 
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sil ,  la  Société  sut  résister  à  coups  de  fusil,  et  demeura 
victorieuse. 

Au  29  janvier,  la  république  rouge  n'osa  pas  descen- 
dre dans  la  rue. 

Au  13  juin  dernier,  elle  n'y  mit  le  pisd  que  pour  su- 
bir une  défaite  qui,  par  bonheur,  lut  ridicule,  et  non 
sanglante. 

Elle  avait  compte  sur  la  désertion ,  sur  la  trahison 
dans  l'armée,  qu'elle  calomniait  par  de  telles  espéran- 
ces. Nos  braves  soldats  montrèrent  aux  rouges  combien 
ce  calcul  était  faux. 

D'après  ces  diverses  expériences,  la  république  démo- 
cratique et  sociale  voit  qu'elle  n'a  pas  de  chances,  quant 
à  présent,  avec  une  lutte  armée;  mais  elle  est  loin  .d'y 
renoncer  pour  l'avenir. 

Pour  préparer  les  voies  aux  moyens  violents,  les  Ra- 
vageurs ont  redoublé  leur  propagande  perverse  :  ils  se 
llattent  de  tromper  et  de  corrompre  les  populations  ,  à 
tel  point  que  le  vote  universel,  jusqu'icil'instrument  de 
leur  confusion,  devienne  celui  de  leur  victoire.  Même 
alors,  ils  le  savent  bien  ,  tout  le  monde  ne  se  laisserait 
pas  dévaliser,  emprisonner,  égorger  sans  résistance; 
néanmoins  ,  beaucoup  de  gens  se  sentiraient  paralysés, 
quand  la  république  rouge  se  présenterait  avec  l'appa- 
rence du  vœu  national. 

Bien  entendu  que  les  dix-neuf  vingtièmes  des  élec- 
teurs, en  votant  pour  le  Socialisme,  c'est-à-dire  pour  un 
bien-être  vague  et  inconnu,  n'auraient  pas  cru  voter 
pour  le  régime  de  Robespierre  et  de  Marat;  mais,  n'im- 
porte, le  tour  serait  fait}  le  nouvel  escamotage  serait  ac- 
compli. 
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IV.  Quels  sont  les  moyens  et  les  agents  de  la  propagande  \ 

rouge.  , 

Habitants  des  campagnes,  vous  qui  formez  la  grande  ' 
masse  de  la  population  française ,  c'est  surtout  auprès  i 
de  vous  que  la  propagande  anarchiste  redouble  ses  ef-  i 
forts,  épuise  toutes  ses  manœuvres,  toutes  ses  ru-  j 
briques.  j 

Vous  n'avez  guère  à  votre  portée  d'autre  librairie  que  ' 
le  colportage:  c'est  lui  qui  vous  fournit  l'image  accom- 
pagnée de  récits  ou  de  chansons  qui  orne  la  muraille  de  ; 
votre  demeure  ;  l'almanach  que  vous  consultez  pour  vos  : 
occupations,  et  qui  remplit,  en  hiver,  les  heures  de  la  ; 
veillée;  le  livre  d'office  et  de  prières  qui  élève  votre  âme 
vers  le  ciel  ;  c'est  le  colportage,  enfin ,  qui  vous  apporte  j 
la  nourriture  de  l'esprit,  car  l'esprit  a  besoin  d'être  ali-  j 
mente  comme  le  corps. 

Eh  bien  !  le  Socialisme  s'est  dit  qu'il  aurait  partie 
gagnée  s'il  empoisonnait  cette  nourriture  ,  et  il  a  pris  le 
colportage  pour  son  agent. 

Par  cette  voie ,  il  inonde  les  campagnes  de  ses  men- 
songes, de  ses  calomnies,  de  ses  provocations  incen- 
diaires. Souvent ,  ces  productions  détestables  sont  dé- 
guisées sous  un  titre  qui  n'en  laisse  pas  soupçonner  la 
nature.  Le  colporteur  se  présente  à  la  barrière  de  la 
cour,  au  seuil  de  la  maison;  il  offre  sa  marchandise. 
L'honnête  cultivateur  croit  acheter  un  écrit  utile,  ou  du 
moins  inoffensif,  et  c'est  le  poison  socialiste  qu'on  lui 
vend. 

Les  Ravageurs  savent  bien  que ,  pour  ouvrir  la  porte 
aux  idées  subversives ,  rien  n'est  tel  que  la  corruption 
des  mœurs.  Aussi,  ont-ils  soin  de  mettre  dans  le  ballot 
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du  colporteur  force  livres,  couplets  et  images  obscènes  : 
ils  tâchent  d'inoculer  aux  campagnes  la  lèpre  morale 
éclose  dans  la  fange  des  cités. 

Ces  turpitudes  seront  ainsi  glissées  dans  les  mains  de 
votre  jeune  fils,  de  votre  femme,  de  votre  fille;  elles 
souilleront  leurs  regards  et  leur  imagination  ;  elles  fe- 
ront entrer  sous  votre  toit  l'inconduile,  le  désordre , 
l'infamie. 

Puis  viennent  tous  les  malheurs,  souvent  tous  les  cri- 
mes qui  en  sont  la  suite  ;  il  n'en  est  aucun,  sans  excep- 
tion, où  les  mauvaises  mœurs  ne  puissent  conduire. 

Il  est  une  police  de  moralité  qae  tous  les  honnêtes 
gens,  et,  en  particulier,  tous  les  chefs  de  famille  ont  le 
droit  de  faire.  S'il  se  présente  chez  vous  un  colporteur, 
n'achetez  rien  sans  avoir  soigneusement  examiné  ce  qu'il 
vous  propose.  Si  le  maire  de  votre  commune  n'est  pas 
trop  loin  et  mérite  votre  confiance,  invitez  le  colporteur 
à  vous  suivre  chez  ce  magistrat  pour  faire  vérifier  ses 
papiers  et  le  contenu  de  sa  balle.  En  cas  de  refus,  soyez 
sûrs  qu'il  a  ses  raisons  pour  répugner  à  cet  examen. 

En  pareil  cas,  c'est  faire  l'œuvre  d'un  bon  citoyen 
que  de  seconder  l'action  de  la  loi. 

Mais  les  colporteurs  de  profession  ne  sont  pas  les  seuU 
agents  que  le  Socialisme  emploie  :  il  a  des  dépôts  dans 
des  cabarets  mal  famés,  chez  des  individus  équivoques  ; 
il  a  des  adeptes  qui  se  font  ses  distributeurs ,  comptant 
bien  se  récupérer  plus  tard  de  leurs  peines. 

Pour  juger  ce  que  valent  les  doctrines ,  étudiez  un 
peu  ce  que  valent  les  hommes;  interrogez  les  antécé- 
dents ,  l'existence  de  ces  apôtres  socialistes. 

Voyez  si  ce  sont  d'estimables  pères  de  famille,  tout  à 
leur  ménage  et  à  leur  état  ;  des  hommes  laborieux  ,  de 
bonne  conduite ,  des  travailleurs  dans  le  sens  légitime 
du  mot. 
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Si  vous  trouvez  en  eux  (comme  c'est  fjrt  probable)  de 
mauvais  sujets  vivant  dans  la  débauche  ,  des  piliers  de 
café,  d'estaminet,  de  cabaret,  des  ambitieux  subalternes 
qui  ont  jeté  d'avance  leur  dévolu  sur  quelque  bon  em- 
ploi, vous  aurez  l'explication  toute  simple  de  leur  zèle  à 
pousser  au  bouleversement  général. 

Un  certain  nombre  d'instituteurs  primaires  se  sont 
mis  au  service  des  Ravageurs.  Ceux  qai  remplissent  ho- 
norablement leur  utile  mission  ne  peuvent  souffrir  de 
l'énergique  flétrissure  encourue  par  d'indignes  collè- 
gues. Quant  à  ceux  qui,  trahissant  la  confiance  des  fa- 
milles, forment  au  mal  les  enfants  remis  à  leurs  soins, 
et  abusent  de  leur  instruction  pour  pervertir  l'esprit 
d'une  commune,  ceux-là  commettent  un  véritable  cri- 
me; et  le  conseil  municipal  qui  userait  de  faiblesse  en- 
vers eux  deviendrait  leur  complice. 

Si  vous  douiez  que  la  Montagne  cherche  parmi  les 
instituteurs  primaires  ses  auxiliaires  les  plus  actifs,  mé- 
ditez ce  passage  d'un  des  pamphlets  socialistes  qui  sont 
répandus  à  pleines  mains  dans  nos  campagnes  : 

«  Instituteurs,  mes  amis,  la  révolution  est  votre  mère, 
ne  l'oubliez  jamais  ;  n'oubliez  jamais  que  vous  êtes  sor- 
tis des  flancs  de  la  Montagne;  n'oubliez  jamais  que  vous 
êtes  des  soldats  actifs  et  puissants  de  la  révolution. 
Oui!  oui,  vous  êtes  des  hommes  révolutionnaires,  essen- 
tiellement révolutionnaires.  L'instruction  est  terrible 
aux  riches  et  aux  puissants;  la  lumière  est  terrible  à 
ceux  qui  s'engraissent  de  l'ignorance  et  du  mensonge  ; 
la  lumière  est  terrible  à  ceux  qui  pressurent  le  peuple, 
et  le  nombre  de  ceux-là  en  est  grand  sur  la  terre.  Insti- 
tuteurs, mes  amis,  faites-vous  conspirateurs  par  la  pro- 
pagande de  la  vérité  ;  faites-vous  conspirateurs  en  prê- 
chant sans  cesse,  partout  et  toujours,  je  ne  saurais  trop 
le  répéter,  faites-vous  conspirateurs  en  enseignant  la 


—  14  — 

liberté,  l'égalité ,  la  fraternité  ;  oui,  organisez  dans  toute 
la  France  la  grande  conspiration  de  la  fraternité  ;  faites- 
vous  conspirateurs  pour  le  bien  public,  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  pour  le  bonheur  du  peuple,  etc.,  etc.  » 

Ce  que  les  Ravageurs  appellent  V instruction,  c'est  la 
science  du  mal;  quant  à  l'instruction  véritable,  celle 
qui  élève  et  ennoblit  l'homme,  celle  qui  Téclaire  en  le 
rendant  meilleur,  ce  sont  eux  qui  sont  ses  plus  grands 
ennemis. 

Faut-il  rappeler  le  régime  de  la  Terreur  supprimant 
les  Académies  et  toutes  les  sociétés  savantes,  écrasant, 
dans  sa  haine,  toute  supériorité  intellectuelle  sous  le 
plus  ignoble  et  le  plus  brutal  niveau? 

Faut-il  rappeler  le  Gouvernement  provisoire  procla- 
mant, dans  une  circulaire,  que  Vignorance  n'était  pas  un 
obstacle  aux  fonctions  législatives,  c'est-à-dire  que  l'on 
pouvait  être  un  excellent  représentant  sans  savoir  ni 
lire  ni  écrire? 

Et  les  rouges  osent  encore  parler  de  leur  amour  et  de 
leur  zèle  pour  les  lumières  ! 

Ah  !  les  hommes  d'ordre  veulent  l'instruction  pour 
les  classes  populaires,  ils  la  favorisent  de  tout  leur  pou- 
voir, mais  non  pas  comme  un  instrument  de  corruption 
publique  et  privée. 

Pères  de  famille,  ce  n'est  pas  à  des  conspirateurs  qu3 
Yous  entendez  confier  vos  enfans. 

Quand  on  aura  inculqué  à  leur  jeune  intelligence  les 
principes  les  plus  subversifs,  croyez-vous  qu'ils  seront 
pour  vous  des  fils  respectueux,  tendres  et  soumis?  N'en 
doutezpas,  votre  intérieur,  votre  foyer  éprouvera,  tout  le 
premier,  les  funestes  effets  de  ces  doctrines.  Vos  enfants 
s'essaieront  chez  vous  à  la  rébellion  contre  toute  auto- 
rité divine  et  humaine  j  ils  vous  feront  de  la  république 
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démocratique  et  sociale  à  domicile,  et  les  chagrins  les 
plus  amers  abreuveront  vos  vieux  jours. 

L'intérêt  de  la  Famille  n'est-il  pas  étroitement  uni  à 
celui  de  la  Société  tout  entière? 


V.  y ouveau  prétexte  d'agitation  exploité  par  les  Ravageurs. 

Dans  chacune  des  périodes  que  nous  avons  parcou- 
rues depuis  la  révolution  de  février,  les  rouges  ont  eu 
leur  prétexte  d  agitation  à  exploiter  dans  les  masses. 

Au  15  mai,  c'était  la  Pologue. 

Pour  les  barricades  de  juin,  ils  mirent  en  œuvre  la 
question  du  travail.  C'est  en  invoquant  ce  mot  falla- 
cieux qu'ils  inondèrent  de  sang  le  pavé  de  Paris.  Cette 
menteuse  enseigne  resta  ensevelie  sous  les  cadavres 
entassés  par  leurs  mains. 

Hélas!  peu  s'en  fallut  que  le  travail  aussi  n'y  pérît 
sans  retour. 

Plus  lard,  les  Ravageurs  inventèrent  autre  chose  :  ce 
fat  la  restitution  de  lindemnité  des  émigrés.  Ils  chauf- 
fèrent leurs  journaux  à  triple  vapeur;  ils  firent  circuler 
partout  des  pétitions  pour  réclamer  celte  prétendue 
restitution. 

L'on  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  l'indemnité, 
en  effaçant  des  distinctions  malheureuses,  avait  élevé 
considérablement  la  valeur  des  anciens  biens  nationaux, 
et  profité  bien  plus  aux  nouveaux  propriétaires  et  à  la 
richesse  de  la  France  en  général,  qu'aux  émigrés  eux- 
mêmes: —  que  la  reprise  de  cette  indemnité,  légale- 
ment acquise  depuis  vingt-quatre  ans,  frapperait,  par 
ricochet,  des  milliers  de  propriétaires  actuels,  grands  et 
petits,  et  causerait  une  perturbation  incalculable. 
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Dans  les  coulisses  de  leur  Ihéâlre,  les  socialistes,  ces 
mauvais  comédiens,  se  moquaient  de  leur  propre  inven- 
tion :  ils  savaient  parfaitement  qu'une  pareille  monstruo- 
sité n'avait  aucune  chance;  mais  ils  voulaient  agiter  les 
esprits.  —  L'agitation  leur  fil  défaut. 

Il  se  trouva  encore,  Dieu  merci  !  du  sens  commun  en 
France. 

Le  prétexte  de  l'indemnité  une  fois  tombé  dans  l'eau, 
nos  comédiens  roujçes  pp.sscrent  à  un  autre  exercice,  à 
une  nouvelle  attrape  :  ce  fut  l'affaire  de  la  République 
romaine. 

Oh  !  certes,  on  eut  là  de  quoi  priser  à  sa  juste  valeur 
le  patriotisme  montagnard. 

A  Rome,  nos  républicains  rouges  s'unissaient  aux 
soldats  de  Mazzini  contre  l'armée  française,  et  vomis- 
saient sur  elle  balles  et  mitraille.  À  Paris,  ils  faisaient 
ouvertement  des  vœux  pour  nos  ennemis;  ils  célébraient 
avec  enthousiasme  de  prétendus  désastres  essuyés  par 
nos  troupes;  ils  étalaient  avec  emphase  Iss  pertes  énor- 
mes que,  suivant  eux,  nous  avions  subia?;  ils  dansaient 
la  Carmagnole  sur  les  cadavres  de  nos  soldats. 

C'est  au  nom  de  la  République  romaine  que  fut  faite 
la  journée  du  13  juin,  comme  celle  du  15  mai  18i8  au 
nom  des  Polonais. 

Hélas!  la  déroute  du  boulevard  des  Italiens  servit  de 
prélude  à  la  déconfiture  de  Mazzini.  Infortunés  patrio- 
tes rouges  qui  eurent  la  douleur  de  voir  le  triomphe  de 
nos  armes!  Le  National  (son  titre  était  singulièrement 
justifié:  faillit  en  prendre  la  jaunisse. 

A  présent,  il  n'est  plus  question  de  la  République  ro- 
maine. Aussi  bien,  nos  populations,  même  celle  de  Pa- 
ris, s'étaient  fort  peu  émues  en  sa  faveur.  Que  la  Répu- 
blique romaine  dorme  dans  sa  tombe  avec  la  Républi- 
que de  Savoie,  qui  a  duré  vingt-quatre  heures;  avec  la 


République  de  Bade,  la  République  de  Florence,  la  Ré- 
publique de  Sicile,  et  toutes  ces  parodies  démagogiques 
suscitées  par  nos  commis-voyageurs  en  barricades  ! 

A  présent ,  quel  est  le  nouveau  prétexte  d'agitation 
mis  en  avant  par  les  Ravageurs?  Le  voici  : 

L'impôt  des  boissons. 


VL  Dans  quelles  vues  cet  impôt  fut  supprimé  par  la 
Constituante» 

On  se  rappelle  dans  quelles  circonstances  l'Assemblée 
constituante  supprima  cet  impôt. 

Après  s'être  cram.ponnée  tant  qu'elle  put  au  pouvoir 
qui  lui  échappait,  elle  avait  dû  se  résoudre  abattre  en 
retraite.  Une  grande  partie  de  ses  membres  étaient  bien 
certains  de  ne  pas  r.  venir,  et  c'est  avec  une  amère  dou- 
leur qu'ils  disaient  adieu  à  leurs  chers  vingt-cinq  francs. 

Dans  l'espoir  de  se  refaire  un  peu  de  popularité,  et 
puis  par  esprit  de  vengeance,  pour  léguer  un  grave 
embarras  à  leurs  remplaçants,  ces  moribonds  parlemen- 
taires supprimèrent ,  en  un  tour  de  scrutin,  une  des 
principales  branches  du  revenu  public,  un  produit  de 
103  millions. 

Comment  combler  un  pareil  vide,  surtout  dans  l'état 
où  les  révolutions  ont  réduit  nos  finances? 

Mettre  la  nouvelle  Assemblée  entre  un  déficit  énorme 
et  l'impopularité  que  l'on  espérait  jeter  sur  elle  si  elle 
maintenait  l'impôt,  préparer  ainsi  les  éléments  d'une 
secousse,  d'une  catastrophe  peut-être  ;  voilà  qpel  était  le 
calcul  des  constituants  congédiés. 

Sous  peine  d'une  banqueroute  publique,  il  a  bien  fallu, 
comme  affaire  d'urgence,;  maintenir  l'impôt,  et  là  des- 
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SUS, les  Rouges  ont  procédé  selon  l'ordre  et  la  marche 
arrêtés. 

Avant  la  discussion  de  la  loi ,  ils  avaient,  suivant  la 
recelle  et  la  formule  ordinaire,  poussé  tant  et  plus  aux 
pétitions,  mis  en  campagne  le  ban  et  l'arrière-ban  de 
leurs  fidèles  pour  recruter  des  signatures  par  tous  les 
moyens,  par  la  surprise,  l'iraportunité,  l'appel  à  désin- 
térêts mal  compris;  ils  avaient  posé  cetle  question  de 
finance  comme  une  question  sociale  débattue  entre  le 
riche  et  le  pauvre,  entre  le  privilège  et  les  masses.  De- 
puis le  vote,  ils  travaillent  à  outrance  pour  ameuter  les 
passions,  ils  sonnent  à  toute  volée  le  tocsin  de  la  haine, 
en  vue  d'une  nouvelle  révolution. 

Nous ,  c'est  à  la  raison  et  à  la  vérité  que  nous  ferons 
appel. 


VII.  A  qui  profiterait  tabolition  de  l'impôt  sur  les 
boissons. 

Certes,  il  faut  chercher  à  soulager  le  plus  possible  la 
classe  pauvre,  la  classe  ouvrière,  à  augmenter  son  bien- 
être;  mais  l'abolition  totale  de  l'impôt  sur  les  boissons 
atteindrait-elle  ce  but  si  désirable? 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  déclamations  des  journaux 
et  des  orateurs  de  la  Montagne  ,  il  semble  qu'en  cette 
circonstance,  le  parti  modéré  se  soit  montré  insoucieux 
des  besoins  populaires  :  il  ua  été  que  prévoyant.  D'a- 
bord, tout  le  monde,  sans  exception,  se  ressentirait  d'une 
catastrophe  comme  la  banqueroute  de  l'iitat;  et  puis 
réfléchissez. 

On  n'a  pas  oublié  ce  qui  arriva  quand  le  Gouverne- 
ment provisoire,  voulant  se  rendre  populaire,  et  entas- 
sant décrets  sur  décrets ,  sans  calculer  l'avenir,  suppri- 
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ma,  d'un  trait  de  plume,  le  droit  sur  la  viande.  Payait- 
on  cet  aliment  meilleur  marché?  Non.  Tandis  que  le 
revenu  public  souffrait,  le  consommateur  ne  réalisa  au- 
cune économie  :  il  n'y  avait  de  profit  que  pour  les  bou- 
chers. Bientôt,  il  fallut  remettre  le  droit,  et  l'on  ne  s'a- 
l>erçut  pas  de  son  rétablissement,  car  on  ne  s'était  pas 
aperçu  de  son  abolition. 

Eh  bien,  si  l'impôt  des  boissons  était  supprimé,  il  en 
serait  de  même,  surtout  pour  la  classe  ouvrière.  Celte 
mesure,  soutenue  parla  Hépublique  rouge,  soi-disant 
au  profit  des  citoyens  pauvres ,  profilerait  non  pas  à  eux, 
mais  aux  personnes  riches  ou  aisées,  et  vous  allez  le 
voir. 

La  classe  riche  ou  aisée  achète  le  vin  en  pièce.  A 
Paris,  qu'un  particulier  fasse  venir  de  Bordeaux  ou  de 
Màcon  une  barrique  de  vin,  il  paie  tant  pour  le  liquide, 
tant  pour  l'entrée  ,  deux  articles  bien  distincts.  Natu- 
rellement, si  le  droit  d'entrée  était  supprimé,  il  ne  le 
paierait  plus. 

Mais  l'ouvrier  n'achète  du  vin  que  chez  le  cabaretier, 
chez  le  détaillant  :  or,  pour  le  vin  vendu  en  détail,  il 
arriverait  comme  il  est  arrivé  pour  la  viande,  qui  se  vend 
également  au  détail.  Croyez-vous,  bonnes  gens,  que  le 
cabaretier  vous  ferait  sur  la  bouteille,  le  lilre,  le  canon, 
qu'il  vous  vend,  la  diminution  proportionnelle  de  l'im- 
pôt supprimé? 

C'est  lui  qui  profiterait  de  l'abolition  des  droits  ,  et 
non  pas  vous. 

Si  la  vendange  venait  à  manquer  totalement ,  le  ca- 
baretier pourrait  bien  invoquer  ce  motif  pour  faire 
payer  le  vin  plus  cher,  et  cela  s'est  vu;  mais  jamais  on 
n'a  vu  qu'en  considération  d'une  récolte  fort  abondante, 
ce  même  cabaretier  diminuât  le  prix  du  lilre,  de  la 
bouteille  ou  de  la  chopine. 
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îl  ne  faut  pas  s'clonner  si  les  détaillants  étaient  les 
plus  ardents  apôtres  des  pétitions  contre  l'impôt ,  si  la 
plupart  de  ces  pétitions  se  signaient  au  cabaret,  et, 
comme  de  juste,  après  boire.  Les  cabaretiers  plaidaient 
là  pour  leur  cause.  Ils  devaient  trouver  un  profit  tout 
net  à  payer  le  vin  moins  cher,  sans  le  vendre  moins  cher 
a  leurs  pratiques. 


VIÎI.  Effets  qu'aurait  pour  la  classe  ouvrière  la  suppressimi 
totale  de  l'impôt  des  boissons. 

Comme  les  cabaretiers,  par  l'abolition  de  l'impôt  sur 
les  boissons,  gagneraient  bien  davantage,  enverrait, 
sans  aucun  doute,  se  multiplier  encore  les  cabarets,  déjà 
beaucoup  trop  nombreux ,  les  cabarets  qui  sont  la  ruine 
du  peuple  ,  sa  plaie  physique  et  morale. 

Avec  le  désordre  des  mœurs,  le  cabaret  est  la  cause 
qui  contribue  le  plus  à  peupler  les  bancs  des  tribunaux , 
les  prisons  et  les  bagnes;  le  cabaret  est  une  cause  active 
et  incessante  de  misère. 

L'ouvrier  qui  s'en  va  boire  bouteille  sur  le  comptoir, 
au  lieu  d'apporter  ce:lc  bouteille  chez  lui  pour  en  ar- 
roser paisiblement  son  repas  de  famille  et  en  faire  pro- 
fiter sa  femme  et  ses  enl'anls,  cet  ouvrier  trouve  des 
amis  qui  l'invitent ,  qui  l'excitent;  après  une  bouleilk^ 
vient  une  autre  ;  le  via  du  cabaret  est  presque  toujours 
altéré  ,  sophistiqué;  l'eau-de-vie  ,  ce  funeste  poison  ,  se 
met  de  la  partie:  la  santé,  la  raison  comme  l'argent, 
restent  au  fond  du  verre. 

Trop  souvent ,  pendant  ce  temps ,  il  n'y  a  pas  de  pain 
au  lo^is. 

Le  mari  revient  ivre  et  trébuchant.  Sa  malheureuse 
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femme  lui  adresse  des  reproches  ;  il  y  répond  par  l'in- 
jure, et  pire  encore.  De  là,  les  querelles  de  ménage,  les 
%'iolences,  les  plus  détestables  exemples  donnés  aux 
enfants. 

Dites  si  j'ai  tort ,  si  les  choses  ne  se  passent  pas  trop 
fréquemment  de  !a  sorte. 

Eh  bien!  les  cabarets  se  multipliant,  les  résultats 
funestes  se  multiplieraient  pareillement. 

En  tenant  compte  de  la  malheureuse  habitude  du 
lundi,  est-ce  trop  d'évaluer  à  trois  cents  francs  par  an 
la  rente  que  beaucoup  d'ouvriers  des  villes  paient  auK 
cabaretiers?  Et  supputez  la  somme  que  ,  dans  un  seul 
jour  de  foire  ou  de  marché,  les  cabarets  de  village  et 
de  bourgadvi  prélèvent  sur  le  prix  des  grains  el  des 
bestiaux  vendus  ! 

Onvriers ,  et  vous  habitants  des  campagnes ,  il  y  a  un 
impôt  volontaire  plus  lourd  à  lui  seul  que  tous  les  impôts 
forcés,  et,  celui-là,  il  attaque  à  la  fois  la  bourse,  le 
corps  et  l'àme  :  c'est  Vimpôt  du  cabaret. 


IX.  Une  amélioration  r'éellement  désirable. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait,  pour  la  question  des  bois- 
soins,  quelque  chose  à  faire.  Si  l'urgence  a  forcé  de 
maintenir,  pour  le  moment,  l'impôt  tel  quel,  l'Assem- 
blée, en  nommant  une  commission  d'enquête,  s'est  ré- 
servé l'étude  et  l'application  aussi  prompte  que  possi- 
ble des  réformes  vraiment  utiles. 

Par  exemple,  il  ne  faudrait  pas  que  les  petits  vins 
payassent  le  même  droit  que  les  vins  de  luxe;  qu'une 
pièce  de  vin  d'Argenteail ,  qui  vaut  vingt  francs  ,  fût 
taxée  comme  une  pièce  de  Laffitte  ou  deClos-Vougeot, 
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qui  en  vaut  raille.  L'égalité  de  l'impôt  est  par  trop  en 
désaccord  avec  l'extrême  inégalité  de  la  valeur.  Si  les 
droits  sur  les  vins  ordinaires  étaient  minimes,  l'ouvrier 
qui  aurait  mis  de  côté  ce  qu'il  dépense  en  un  mois  ou 
deux  au  cabaret  pourrait  acheter  une  feuillette  de  vin 
pour  son  ménage ,  ou  bien  deux  ou  trois  voisins  s'en- 
tendraient pour  en  partager  une  ensemble. 

Quant  au  riche,  il  pourrait,  sans  inconvénient,  conti- 
nuer de  payer  sur  ses  vins  fins  le  droit  actuel. 

Tel  serait  le  meilleur  moyen  de  concilier  tous  les 
intérêts  essentiels,  de  réaliser  un  Aéritable  progrès, 
sans  désorganiser  les  finances.  La  consommation  de 
l'eau-de-vie ,  breuvage  malsain  el  dont  il  se  boit  une 
énorme  quantité  dans  les  pays  privés  de  vignobles ,  di- 
minuerait notablement;  le  vin,  boisson  saine,  quand 
elle  n'est  pas  altérée  et  quand  on  en  use  modérément, 
Ja  remplacerait  avec  avantage.  Tant  de  femmes  et  d'en- 
fants réduits  à  boire  de  l'eau,  tandis  que  le  chef  de  la 
famille  s'enivre  chez  le  détaillant,  auraient  leur  légitime 
ration  de  vin  pour  leurs  repas.  L'usage  convenable  de 
ce  produit,  réparti  sur  un  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre de  têtes,  accroîtrait  la  masse  totale  de  la  consomma- 
tion; chacun  s'en  trouverait  mieux,  et  les  caisses  publi- 
ques, en  fin  de  compte ,  n'y  perdraient  pas. 

On  doit  espérer  que  cette  utile  réforme  ne  tardera  pas 
à  être  obtenue. 

Plaise  au  ciel  que  les  Montagnards  n'y  mettent  pas 
obstacle  par  leurs  violences  et  leurs  fureurs  !  Les  exi- 
gences outrées  compromettent  souvent  une  réforme 
vraiment  bonne.  Des  hommes  honorables ,  animés  des 
uieilleures  intentions ,  n'abordent  celle  réforme  qu'en 
hésitant,  lorsqu'on  prétend  les  dominer  par  l'invective 
et  la  menace  ;  ils  craignent  l'abus  des  concessions  qui  se- 
raient faites.  De  nûéme ,  combien  de  fois  les  excès  de  la 
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démagogie  ont  favorisé  le  despotisme  et  compromis  la 
cause  de  la  liberté  ! 


X.  De  quelle  manière  les  rouges  prétendraient  remplacer 
l'impôt  des  boissons ,  s'il  était  aboli. 

Si,  au  lieu  d'introduire  dans  l'impôt  des  boissons  les 
améliorations  qu'il  comporte,  on  le  supprimait  complè- 
tement, comme  l'exigeaient  les  Montagnards,  il  faudrait 
bien  aviser  à  y  suppléer. 

Maintes  idées  ont  été  produites  à  ce  sujet,  et  il  n'en 
est  pas  une  qui  se  soit  trouvée  applicable,  ou  qui  pût 
réaliser  des  ressources  suffisantes. 

Au  lieu  d'un  impôt  dont  on  a  l'habitude,  on  aurait 
peut-être  cinq  ou  six  impôts  nouveaux  qui  vous  tracas- 
seraient et  vous  tourmenteraient  bien  davantage. 

En  première  ligne ,  il  faut  placer  l'impôt  sur  le  reve- 
nu, la  conception  favorite,  le  grand  cheval  de  bataille  des 
rouges. 

Si  l'on  veut  essayer  quelque  chose  de  vexatoire,  d'op- 
pressif, d'intolérable,  on  n'a  qu'à  tâter  de  cet  impôt-là. 

Chacun  serait  tenu  de  déclarer  son  revenu,  soit 
qu'il  consiste  en  rentes  ou  en  terres ,  soit  qu'il  pro- 
cède de  l'industrie  et  du  travail.  Si  le  chiffre  ne  pa- 
raissait pas  sincère ,  les  délégués  du  fisc  auraient  pou- 
voir de  le  rectifier,  de  le  compléter  suivant  leur  appré- 
ciation. Pour  cela,  ils  viendraient  chez  vous,  ils  inspec- 
teraient votre  mobilier,  ils  pourraient  lever  le  couvercle 
de  la  marmite,  de  la  casserole,  pour  voir  si  votre  cui- 
sine suppose  une  aisance  supérieure  à  votre  déclaration. 

Ce  serait  l'inquisition  la  plus  odieuse;  ce  serait  Vexer- 
cice,  cette  visite  qui  se  pratique  dans  la  cave  des  mar- 
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ehands  de  vin,  appliquée  à  tous  les  citoyens  sans  di- 
stinction. 

Notez  que  chacun  aurait  intérêt  à  restreindre  ses  dé- 
penses, à  dissimuler  ses  moyens  d'esislence  le  plus  pos- 
sible. Cet  impôt  serait ,  conséquemment ,  l'ennemi  du 
luxe,  et,  par  contre-coup,  l'ennemi  de  toutes  les  indus- 
tries ,  de  toutes  les  fabrications  que  le  luxe  alimente. 

Frapper  le  luxe ,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  il 
fait  mouvoir  tant  de  bras ,  ce  serait  absolument  éven- 
trer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Voilà  quelles  sont  les  belles  inventions  de  la  républi- 
que démocratique  et  sociale  :  jugez-les  maintenant  ! 

Ces  gens-là  n'ont-ils  pas  été  assez  funestes  aux  classes 
populaires? 

Parce  que  les  uns,  ci-devant  ministres,  ambassa- 
deurs, préfets,  veulent  le  redevenir;  parce  que  les  au- 
tres, qui  ne  l'ont  pas  été,  veulent  l'être,  il  leur  ftiut 
encore  des  bouleversements.  Pour  en  arriver  là,  ils  sè- 
ment dans  le  pays  l'inquiétude  et  l'alarme  ;  ils  lui  jet- 
tent des  chimères  qui  font  bien  du  mal  par  cette  exci- 
tation perfidement  entretenue ,  et  qui  en  causeraient  en- 
core bien  davantage  ,  si,  malheureusement,  on  essayait 
leur  mise  en  pratique. 


XI.  Ce  qui  arriverait  si  les  Ravageurs  venaient 
à  triompher. 

Malgré  toutes  les  excitations  que  les  agitateurs  pour- 
ront tirer  de  l'impôt  des  boissons  ou  de  tel  autre  pré- 
texte plus  ou  moins  spécieux,  ils  en  seront  pour  leurs 
frais  et  pour  leurs  peines,  ayons-en  le  ferme  espoir. 
Mais  supposons  un  moment  que  ces  voix  fatales  fus- 
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sent  écoutées  ;  que  le  peuple  français  fût  assez  aveugle 
pour  donner  dans  ces  pièges ,  pour  se  jeter  dans  l'abî- 
me  où  le  Gouvernement  provisoire  et  l'insurrection  de 
juin  faillirent  le  précipiter  ;  enfin  supposons  que  ,  par 
impossible ,  la  république  démocratique  et  sociale  triom- 
phât :  que  verrions-nous? 

Ce  serait  le  plus  affreux  chaos ,  le  plus  épouvantable 
amas  de  calamités  qui  ait  jamais  frappé  une  nation. 

Alors ,  on  jugerait  ce  que  valent  les  belles  théories  de 
fraternité,  de  philanthropie,  étalées  pour  séduire  les 
esprits  faciles;  alors  se  traduiraient  en  action  les  hideu- 
ses paroles  où  l'écume  du  parti  rouge ,  dans  ses  mo- 
ments d'abandon,  laisse  éclater  sa  pensée  ;  alors,  les 
cris  de  Vive  la  guillotine  !  A  mort  les  arislos!  A  la  potence 
les  riches!  (et  ces  expressions,  lesaristoSf  les  riches,  s'ap- 
pliqueraient à  tout  honnête  homme),  alors,  ces  cris 
atroces  ne  seraient  pas  de  vains  mots;  alors  se  réalise- 
rait ce  refrain  qu'un  chanteur  ambulant  vociférait,  il  y 
a  quelques  jours,  dans  le  département  de  la  Somme, 
sans  trouver  d'échos ,  par  bonheur  : 

Qu'à  la  lanierne  on  les  accroche, 
Ou  qu'où  les  guilloline  lous! 

Les  rouges  disentassez  haut,  dans  leurs  clubs,  que, 
s'ils  retrouvent  Une  occasion  pareille  à  celle  de  Février, 
ce  qu'on  vit  en  93  ne  sera  rien  auprès  de  leurs  nouveaux 
exploits. 

Qu'il  y  ait  parmi  les  socialistes  des  hommes  de  bon- 
ne foi,  des  rêveurs  honnêtes,  je  ne  le  nie  pas;  mais 
l'exemple  de  la  première  révolution  montre  assez  quel 
serait  leur  sort.  Révoltés  parles  excès,  par  les  atrocités 
de  leur  parti,  ils  voudraient  se  mettre  en  travers,  et 
eux-mêmes  grossiraient  le  nombre  des  victimes. 


-.  26  — 

Alors,  i'hôle  de  la  mansarde  et  de  la  chaumière  serait 
frappé  aussi  bien  que  l'habitant  de  l'hôtel  et  du  château, 
du  moment  qu'il  répudierait  le  règne  de  la  spoliation  et 
du  massacre;  alors,  combien  de  noms  plébéiens  s'ajou- 
teraient à  ceux-ci,  que  j'ai  recueillis  au  Moniteur,  seule- 
ment dans  quelques  séances  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris! 

Condamnés  à  mort.  Audience  du  22  floréal,  an  II. 
G.  B.  Goyon,  âgée  de  77  ans,  couturière. 

25  floréal.  B.  Pintaux-Bournet,  tisserand,  soldat  au 
bataillon  de  l'Aisne. 

27  floréal.  Th.  Deligny,  colleur  de  papiers  à  Rouen. 

3  prairial.  J.  Courcin,  brocanteur  ;  L.  Carré,  épicier  ; 
M.  N.  Guedon,  fruitier  ;  J.  Query,  brocanteur;  B.  Kin- 
lichen,  tailleur. 

4 prairial.  Anne  Ferry,  veuve  Dupré,  garde-malade; 
P.-L.  Didier,  commis  papetier;  N.  Aubry,  âgé  de  77 
ans,  cordonnier. 

5  prairial.  P.  Prudhomrae,  marchand  de  poisson;  F 
Lambert,  femme  Prudhomme,  marchande  de  poisson  ; 
C.  Perard,  blanchisseuse  journalière  ;  M.  A.  Demaux, 
femme  de  J.  Hébert,  corroyeur;  P.  Mauclaire,  brocan- 
teur. 

8  prairial.  A.  Binet,  coupeur  de  velours;  E.  Henry, 
terrassier. 

9  prairial.  N.  Letellier,  vigneron;  A.  Rageot,  tail- 
leur;  N.  A.  Feron,  femme  Rageot,  couturière;  M.  Oli- 
vier, vigneron  et  maire  de  Saint-Martin-dcs-Champs; 
F.  Duhamel,  tailleur,  agent  national  de  Saint-Martin- 
des-Champs;  C.  Léger,  cultivateur  à  Rosay;  P.  F.  Fc- 
naux,  charretier  chez  le  précédent;  J.  Petit,  tonnelier, 
maire  d'Aumoy  ;  F.  Chevalier,  âgée  de  28  ans,  ouvrière 
en  linge;  C.  J.  Villcrain,  journalier. 


—  27  -^ 
11  prairial,  J.  Pat,  de  Morillac  (Cantal),  marcbantî 
forain;  C.  Lacroix,  cullivaleur. 

14  prairial.  L.  Armand ,  vigneron  ;  P.  Perria  ,  mar- 
chand d'eau-de-vie  et  cultivateur  à  Cognac  j  Lecoq,  bou- 
langer à  Lille. 

15  prairial.  P.  Martin,  âgé  de  6o  ans,  cordonnier  j 
A.  Guidet,  soldat  invalide,  âgé  de  64  ans. 

19  prairial.  C.  François,  cultivateur;  P.  L.  Bachelier, 
cultivateur;  J.  B.  Blay,  laboureur,  etc.,  etc. 

Tous  ces  malheureux,  ils  sont  qualifiés  de  conspira- 
teurs. On  en  trouve,  à  la  date  du  13  prairial  an  H,  plu- 
sieurs condamnés  à  mort  comme  convaincus yen{r^.  autres 
crimes,  d'avoir  voulu  effectuer  la  famine  en  conseillant  cte 
aemer  du  sainfoin  dans  les  terres  à  blé  ! 

Voilà  de  quels  aristocrates  se  compose,  en  très  grande 
majorité, la  funèbre  liste  des  victimes  de  la  Terreur.  Si 
la  république  rouge  l'emportait,  la  classe  populaire  ne 
compterait  pas  moins  de  victimes  qu'autrefois,  car  les 
Dobles  cœurs  n'y  seraient  pas  moins  nombreux  qu'en 
ce  lemps-là. 

Comme  en  93  aussi,  on  verrait  les  chefs  révoluîion- 
naires  s'entre-déchirer.  Les  haines  intestines  que  les 
grands  pontifes  du  bonnet  rouge  et  du  Socialisme  lais- 
sent déborder  avec  tant  de  violence,  nième  à  présent 
où  ils  ont  besoin  de  s'unir  pour  le  succès  de  leur  cause , 
comme  elles  éclateraient  après  la  victoire!  comme  ils 
s'égorgeraient  l'un  l'autre ,  tout  en  mettant,  dans  ces 
luttes  furieuses,  la  malheureuse  France  en  lambeauxl 

Est-il  besoin  de  parier  de  la  ruine  générale,  de  la 
misère  universelle?  Le  Socialisme,  alors,  aurait  pleine 
carrière,  et  l'on  verrait  à  que!  horrible  pillage  ce  beau 
mot  ferait  place  ;  on  verrait  si  la  plus  mince  propriclé 
n'aurait  pas  le  sort  de  la  plus  imporlanlc  .' 
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Tenez  :  dès  à  présent ,  l'on  a  pu  juger  de  ce  que  pro- 
duisent les  essais  du  Socialisme.  Vous  savez  ces  ex- 
péditions de  colons  parisiens  envoyées,  dans  les  der- 
niers mois  de  1848,  en  Algérie.  Les  conditions  les  plus 
avantageuses  leur  étaient  prodiguées  :  concessions  de 
terres  gratuites,  vibres,  outils,  semences,  concours 
^ctif  des  soldats  et  même  des  tribus  arabes  soumises. 
Ces  colonies ,  néanmoins  ,  ont  fort  peu  réussi  ;  et  vou- 
lez-vous en  savoir  une  des  principales  causes?  Le  So- 
cialisme s'en  était  mêlé.  Une  enquête  attentive  vient 
d'être  faite  sur  la  situation  de  ces  établissements.  Le 
rapport  de  la  commission  constate  que  les  essais  socia- 
listes introduits  dans  cette  colonisation  parisienne 
avaient  eu  des  résultats  si  fâcheux  que  les  colons  en 
sont  venus  à  repousser  jusqu'à  l'idée  de  l'association, 
même  dans  ses  applications  raisonnables.  Lisez  ces 
passages  : 

«  Sur  ce  point,  l'enquête  poursuivie  par  la  commission 
a  eu  les  résultats  les  plus  concluants  ;  puissent-ils  servir 
de  leçon  aux  malheureux  qu'abusent  encore  les  so- 
phistes !  De  toutes  les  provinces ,  de  tous  les  villageSy  il 
s'est  élevé  un  concert  de  voix  pour  repousser  et  pour  mau- 
dire tout  ce  qui  ressemblait  à  de  la  communauté.  Le  travail 
en  commun,  la  récolte  en  commun,  inspiraient  des  ré- 
pugnances dont  on  ne  saurait  exprimer  l'énergie.  Pas 
une  bouche  qui  ne  demandât  la  distribution  des  lots,  la 
division  des  tâches,  le  partage  des  produits.  La  perspec- 
tive d'une  solidarité  dans  la  besogne  aigrissait  les  es- 
prits, et  décourageait  les  bras  :  elle  suffisait  pour  que  la 
moisson  séchât  sur  pied  ou  restât  éparse  en  javelles  .  . 

» Sur  ce  point,  les    répugnances  des 

colons  ont  été  invincibles;  aucun  conseil  n'a  pu  en  adou- 
cir l'àpreté.  En  cela,  l'instinct  n'agissait  pas  seul  ;  il  s'y 
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mêlait  une  expérience  acquise.  Ils  avaient  vu  de  près 
ce  qu'est  le  travail  en  commun,  et  ils  n'en  pouvaient  par- 
ler qu'avec  amertume  et  colère.  Dans  les  chantiers,  le 
fainéant  et  l'incapable  devenaient  types  et  faisaient  la 
loi;  ils  régnaient  par  leurs  vices.  Pour  l'homme  labo- 
rieux ,  c'était  un  supplice  renouvelé  des  empereurs 
romains  :  vivant,  on  le  liait  à  des  cadavres.  Rien  ne  se^ 
faisait  qu'à  contre-cœur  et  à  demi  ;  on  se  refusait  aux 
moindres  corvées.  //  est  des  points  oii  il  ne  se  récolta  pas 
un  épi  du  grain  qu'au  profit  des  colons  avaient  ensemencé 
les  tribus  arabes.  Ailleurs,  les  foins  furent  délaissés; 
on  négligea  jusqu'aux  coupes  pour  la  nourriture  du 
bétail.  Tout  dépérissait,  tout  s'en  allait  à  l'abandon.  Il 
était  impossible  qu'un  spectacle  pareil  ne  dessillât  pas 
les  yeux  les  plus  prévenus,  et  n'obligeât  pas  celte  popu- 
lation à  de  profonds  retours  sur  elle-même.  l\ien  ne 
frappe  comme  les  faits.  » 

Je  le  disais  plus  haut,  la  démagogie  tue  la  liberté; 
l'excès  tue  le  vrai  progrès  ;  le  Socialisme,  par  les  maux 
qu'il  produit,  tue  l'association  applicable  et  utile. 

Que  vous  en  semble?  Le  Socialisme  réduit  à  recevoir* 
des  leçons  des  Arabes,  et  ne  sachant  pas  même  profiter 
de  leur  travail  ! 

Cette  domination  du  fainéant  et  de  l'incapable,  exploi- 
tant, et,  par  cela  même,  décourageant  l'homme  labo- 
rieux, elle  s'est  manifestée  dans  les  essais  de  Socialisme 
en  Algérie  ;  elle  serait  la  loi  générale,  si  le  Socialisme 
venait  jamais  à  envahir  la  France. 

Le  dernier  degré  de  la  misère  et  de  l'abrutissement, 
avec  le  règne  des  bourreaux,  tel  serait  le  sort  de  ce 
pays  qui  a  marché  à  la  tête  de  la  civilisation  ! 

De  plus,  les  crimes  et  les  folies  des  rouges  suscite- 
raient, inévitablement,  une  ligue  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe  :  après  avoir  bouleversé,  désorganisé,  ruiné  la 
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France,  ces  modernes  barbares  attireraient  sur  elle  la 
guerre  universelle,  l'invasion,  peut-être  le  partage  de 
son  territoire  ! 

La  France  même  y  périrait  ! 

Mais  non,  la  France  ne  périra  pas,  car  le  démon  de 
la  destruction  ne  saurait  prévaloir  contre  sa  fortune  et 
#son  génie  !  Une  si  noble  proie  n'est  pas  réservée  à  la 
dent  des  Ravageurs  ! 


lE  BON  SEXS  D'UN  CILTIVATEIR, 


Chanson. 


Air  :  J'cU  du  bon  tabac  dans  ma  tabatière. 

Grands  prédicateurs  du  Socialisme , 
Vous  avez  ici  très  mal  rencontré. 
Tenez,  franchement,  votre  catéchisme 
Ne  vaut  pas  celui  qui  me  fut  montré. 
Vos  beaux  diseurs  ont  déjà  voulu, 
Et  plus  d'une  fois,  me  prendre  à  leur  glu 
Mais  sachez  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est ,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi. 

Grâce  à  mon  labeur,  notre  champ  prospère  ; 
li  vaut  à  mes  yeux  l'univers  entier. 
Il  fut  possédé  par  défunt  mon  père, 
Et,  selon  mon  droit,  j'en  fiiS  héritier. 

Je  prétends  bien  que  mon  fils,  un  jour. 
Du  champ  paternel  hérite  à  son  tour... 
El  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est ,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi. 
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J'ai  cru  jusqu'ici  tout  propriétaire 

Maître  incontesté  de  sa  part  du  sol; 

Mais  le  grand  Proudhon  Ta  dit  sans  mystère  : 

«  La  propriété  n'est  rien  moins  qu'un  vol.  » 

Si  cet  arrêt  a  quelque  valeur, 
Je  ne  serais  donc  qu'un  affreux  voleur?... 
Et  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi. 

Partout  du  bon  Dieu  la  puissance  brille, 
Kt  de  l'univers  la  voix  le  bénit. 
Le  petit  oiseau  sait  pour  sa  famille 
Chercher  la  pâture  et  construire  un  nid. 

De  la  famille  aussi  je  croi 
Que  tout  être  humain  doit  suivre  la  loi... 
Et  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est,  ma  foi. 
Toujours  mieux  chez  soi. 

Mesbœufsetmes  veaux  ont,  dans  leur  élable, 
La  communauté,  que  je  vois  de  près  : 
C'est  un  râtelier,  au  lieu  d'une  table , 
Que  vous  m'ofîririez,  par  nouveau  progrès. 

Je  ne  veux  pas,  tout  bien  calculé, 
A  mes  bestiaux  être  assimilé... 
Et  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est ,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi. 


^  33  — 

Afin  de  remplir  celle  auge  commune , 
Quoi  !  j'irais  semer,  j'irais  moissonner  ! 
Depuis  le  matin  jusqu'à  la  nuit  brune, 
Fatiguer  mes  bras  pour  votre  dîner! 

Je  n'entends  pas  travailler  pour  ceux 
Qui  voudront  par  goût  vivre  en  paresseux». 
£t  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi. 

Sans  qu'à  tout  propos  je  dise  :  mon  frère. 
Moi ,  j'ai  dans  le  cœur  la  fraternité  ; 
Quand  vient  à  mon  seuil  l'honnête  misère  , 
Je  sais  pratiquer  l'hospitalilè. 

Or,  pour  cela,  naturellement. 
Il  faut  bien  qu'à  moi  j'aie  un  logement... 
Et  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est ,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi. 

A  son  camarade  un  vrai  sans-culottes 
Disait  :  «  Sois  en  tout  mon  associé; 
»  Je  veux  ,  mon  cher  frère,  une  de  tes  bottes, 
»  De  ton  pantalon  je  veux  la  moitié.  » 

L'autre ,  surpris ,  d'un  pas  r^la. 
Votre  enseignement ,  pourtant ,  mène  là... 
Et  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on|est ,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi. 
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Poussant  jusqu'au  bout  tous  ses  amalgames , 
Un  de  vos  docteurs,  dignes  citoyens , 
Par  moralité ,  voudrait  que  les  femmes 
Fussent  en  commun ,  ainsi  que  les  biens  (1). 

Très  grand  merci  !  je  suis  peu  tenté 
Qu'on  mette  ma  femme  en  communauté... 
Et  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est ,  ma  foi , 
Toujours  mieux  chez  soi, 

Vous  déguisez  peu  l'atroce  espérance 

De  ressusciter  vos  sanglants  héros 

Et  ce  temps  affreux  qui,  dans  notre  France, 

Vit  grands  et  petits  livrés  aux  bourreaux. 

On  sait  comment  vos  horribles  dieux 
Peuplaient  les  prisons...  en  attendant  mieux..* 
Et  voilà  pourquoi 
J'aime 
Mon  système  : 
C'est  qu'on  est,  ma  foi. 
Toujours  mieux  chez  soi. 

(1)  Voir  les  ouvrages  de  Fourier,  ainsi  que  diverses  publica- 
ti(H)s  de  son  école. 


Pour  paraUre  le  15  septembre  1850  : 


LE 


POUR   L'AN    1851, 
Par  M.  Théodore  MURET. 

Grand  in-i8  (format  Charpentier)  avec  de  nombreux  dessins. 
l^riop  :  îiO  ceniitnes* 


Le  Bon  Messager  en  est  à  sa  dixième  année  ;  il  est 
maintenant  un  des  doyens  parmi  les  almanachs,  qui  se 
sont  si  prodigieusement  multipliés  dans  ces  derniers 
temps.  Cette  année-ci,  en  particulier,  c'est  un  de  ceux 
qui  ont  obtenu  le  débit  le  plus  considérable. 

Encouragés  par  ce  succès ,  l'auteur  et  les  éditeurs  du 
Bon  Messager  ont  résolu  de  donner  à  cette  publica- 
tion plus  d'importance  que  par  le  passé.  Le  nombre 
des  pages  sera  au  moins  doublé;  des  dessins  exé- 
cutés avec  soin  y  seront  semés.  Devenu  maintenant 
étranger  à  la  presse  quotidienne,  M.  Th.  Muret  fera, 
de  cette  œuvre    modeste,  l'objet  de  tous  ses  soins. 


Il  y  jcllcra  toutes  les  idées  qu'il  croira  bonnes  et  utiles, 
avec  une  complète  indépendance  vis-à-vis  des  partis 
comme  vis-à-vis  du  pouvoir ,  et  sans  autre  souci  que  la 
vérité. 

En  Allemagne,  par  exemple,  la  forme  populaire  de 
Talmanach  a  été  souvent  adoptée ,  même  par  des  écri- 
vains érainenls.  L'auteur  du  Bon  Messager  n'a  pas  la 
prétention  de  se  comparer  à  eux  ;  mais  il  s'efforcera  , 
pour  ce  qui  le  concerne ,  de  donner  à  l'almanach  quel- 
que peu  de  cette  valeur  littéraire  dont  on  l'a  vu  en 
possession  à  Vienne ,  à  Leipzig  ou  à  Berlin. 

L'almanach  est  la  principale  lecture  du  peuple  ;  les 
ennemis  de  la  Société  ont  tâché  d'y  répandre  le  poison 
de  leurs  doctrines  :  lâchons,  nous,  de  rendre  celte 
nourriture  aussi  saine ,  aussi  choisie  que  possible.  En 
faisant,  pour  le  peuple,  de  la  littérature  telle  qu'elle  doit 
être  faite ,  on  ne  s'adressera  pas,  qu'on  en  soit  sûr,  à  un 
public  inintelligent  ou  ingrat. 
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CONFESSION 


DUN 


COMMIINISTE-ÏCARIEN. 


PREEVIIEB  RÉCIT. 


Je  deviens  Gommuniste.  —  Objections  qu'on  m'oppose. 
—  Mon  mauvais  génie. —  Le  Voyage  en  Jcarie,  par 
Cabet.  —  Je  subis  l'influence  de  cet  ouvrage.  — 
Le  journal /e  Populaire.  — Promesses  de  Cabet.  — ■ 
L'Icarie  existe  donc  ?  —  Je  me  décide  à  partir.  —  Se- 
crets pressentiments  de  ma  femme. 


Il  y  a  quelques  années,  des  écrits  communistes  tom- 
bèrent entre  mes  mains.  Les  doctrines  exposées  dans 
ces  écrits  exercèrent  d'abord  sur  moi  une  vive  impres- 
sion ;  bientôt,  je  l'avoue,  elles  nîe  séduisirent  complè- 
tement. Il  ne  me  suffisait  déjà  plus  d'être  un  simple 
mais  fervent  disciple  ;  j'avais  l'ambition  de  devenir 
apôtre  et  de  propager  autour  de  moi  les  idées  nou- 
velles que  j'acceptais  avec  enthousiasme. 

Mon  début  ne  fut  pas  heureux.  Un  de  mes  meilleurs 
amis,  le  confident  de  toutes  mes  pensées,  fut  la  pre- 
mière personne  que  je  voulus  gagner  à  la  cause  du 
Commimisme.  C'était  un  homme  au  cœur  compatissant 
et  généreux^  mais  dont  le  caractère  caime  et  réfléchi 
formait  le  pins  parfait  contraste  avec  mon  esprit  pas- 
sionné et  aventureux. 
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Lorsque,  pour  la  première  fois,  je  vins  à  faire  devant 
cet  ami  réloge  du  Communisme,  lorsque  je  lui  expli- 
quai tous  les  avantages  qui  devaient  résulter,  scloa 
moi,  de  lapplicatiou  à  TEtat  social  du  principe, de  là, 
Communauté,  il  se  prit  à  rire;  et  tandis  que  je  cher- 
chais dans  mon  bagage  communiste  les  meilleurs  argu-, 
ments  pour  le  ramener  à  mon  opinion  ;  31  c,ffj^  /»'j^iiq 

—  Mais  tu  es  fou,  me  dit-il;  tu  parles  -du  Commu-- 
nisme  comme  un  aveugle  parierait  des  couleurs.  Sais-U* 
seulement  ce  que  c'est  que  le  Coaimunisme?     ,1,;  ..f^nj 

—  Oui,  sans  doute,  répondis-je,  et  je  mis  à  Hantant 
sous  ses  yeux  un  livre  qui  contenait  la  défiau[tioiVjsui7} 
vante:     '  •!■::, n^î.fMo'^ 

«  Le  Communisme  est  la  mise  en  commua  ^etltftvi^ 
«  les  propriétés  immobilières  et  mobilières  qui  apparu, 
«  tiendraient  à  tous;  la  réunion  en  une  seule  proprié'é 
«  nationale  de  toutes  les  propriétés  particulières  quel^r 
e  conques;  le  droit  exclusivement  ré-servé  àjiViÈçaf^  t^^ 
«  diriger  la  production  et  la  consommatioB,f;ilj/ps  r. 

Voilà  ce  que  c'est  que  le  Coaimunisme,  âjoutais-je, 
Il  me  semble  que  cela  est  fort  clair. 

—  Fort  clair,  soit;  mais  surtout  fort  absurde. 

Ce  beau  système  a  le  double  inconvénient  de  sup- 
primer toute  propriété  individuelle  au  profit  de  la  Com- 
munauté, et  de  UOU.S  mener  tout  droit  à  l'esclavage. 

Dans  ta  Communauté,  en  eûet,  l'homme  n  acquier^fît| 
Dépossède  plus  rien,  à  quelque  titre  que  ce  ,$pi|p,.et) 
comme  la  Communauté,  représentée  par  TEuit,,  dirige  : 
exclusivement  la  production,  le  despotisme  et  la  ty-^, 
rannie  feront  produire,  feront  tj'availler,  et,  eu  défini- 
tive, toutes  les  populations  soumises  ajixiois  du  Com- 
munisme perdront  leur  liberté  et  seront,  condamuées 
aux  travaux  forcés.  ,  ,, .,,  ,,,,,.   ..r..- 

Mais,  me  diras-tu,  sans  doute,  tu  travaJyObes  d'ufi  bout 
à  Tautre  de  Tannée  et  sans  jamais  te  plaindre  de  ton  sort? 
Oui,  je  travaille,  mais  ce  n'est  ni  la  contrainte,  ni  le 
despotisme  qui  me  stimulent  et  m  aiguilloiment;  oui. 


o   — 


je  trayaille,  mais  le  mobile  qui  me  fait  agir,  tîiii  sou- 
tient mon  courage,  qui  augmente  mes  forces,  c'est  mon 
dévouement  à  ma  femme,  à  mes  enfants  ;  c'est  mon 
désir  cPaugnienler  leur  bien-ètiT,  de  leur  laisser  quelque 
chose  après  moi  ;  de  cousiituer,  en  un  mot,  pour  eux 
une  propriété,  si  minime  qu'elle  soit.  Or,  cette  pro- 
priété, que  le  Communisme  enlève  à  l'individu  pour 
la  donner  à  TEtat,  est  en  quelcfue  sorte  Tàme  de  la  fa- 
mille. La  fnmille  est  dissoute  dès  que  cette  propriété 
individuelle  ne  peut  p'us  exister.  ''-^^ 

'''Ges  réflexioiis  etd'autres  qui  suivirent  me  firent  cmn- 
prfendre  que  mon  ami  n'avait  pas  de  sympathie  pour  la 
Communauté,  et  que  je  préchais  dans  le  désert  en  lui 
vantant  les  bienfaits  que  le  Communisme,  selon  moi, 
réservait  à  la  Société.  Mais  si  je  n'avais  pu  porter  la 
conviction  dans  son  esprit,  je  ne  voulus  pas  du  moins 
mte' laisser  convaincre  ;  et  comme  il  n'est  pire  sourd  que 
celui  qui  ne  veut  pas  entendre,  je  me  donnai  facilement 
celle  satisfaction. 

"SK  à  cette  époque  cependant,  j'avais  suivi  les  sages 
conseils  qirune  amitié  sincèi*e  me  donnait,  mes  yeux  se 
fussent  ouverts  à  la  lumière;  j'aurais  regardé  comme 
de  dangereuses  chimères  les  espérances  dont  le  Com- 
munisine  berçait  la  classe  ouvrière  à  laquelle  j'ap- 
partefKiis  moi-même.  Au  nom  de  la  liberté  du  travail 
j -aurais  fait  justice  de  ce  travail  tel  que  l'entend  la 
Communauté,  travail  sans  émulation,  sans  initiative  ; 
au  hom  de  ma  propre  dignité,  je  me  serais  révolté 
conti^ela  pensée  de  ne  phis  m'appartenir  désormais  et 
de  me  iivj-er  à  la  Communauté  comme  une  chose,- 
comme  mw  véritable  machine.  Mais  un  mauvais  génie 
me  poursuivait.  Ce  fut  lui  sans  doute  qui  fit  tomber 
entre  mes  mains  le  Voyage  en  Icarîe,  par  Cabet. 

Ce  livre,  qr4  a  été  funeste  moins  peut-être  parle 
nombre  Uè^  cohViëtluns  i^U'il.  a  complètement  ralliées 
que  par  Its  sèhtimeiits  haineux,  les  idées  fausses,  les 
espérances  vagues,  les  sourds  désirs  de  bouleversement 


;  gu'U  a  répaudiis  dans  le  peupie;  ce  livre,  dis-jie,  exerça 
^fsuï  mon  esprit  la  plus  fâcheuse  influence. 
^:  L'Icarie,  organisée  en  Cammunauîé,  m'apparaissait 
~^comme  un  nouveau  Paradis  terrestre.  J'y  trouvais  Tèn- 
^.rfance  heui-euse  et  sans  travail,  l'âge  mûr  sans  fatigue 
;^;et  sans  soucis,  la  vieillesse  fortunée  et  sans  douleurs, 
":  rhomme  enfin  vivant  près  du  double  de  l'existence  hu- 
:  niaine. 

'.;     Quel  tableau  séduisant  cet  ouvrage  n'ofTrait-il  pas  à 
j:inesyeux? 

«  Là,  en  f  carie,  le  mariage  et  la  famille  dans  toute  leur 

pureté  et  dans  toute  leur  félicité;  tout  le  monde  marié; 

ni  célibataires,  ni  dots;  la  femme  rétablie  dans  ses  droits 

et  sa  dignité;  là,  point  de  rivalités,  de  jaîoîisios,  de 

haines  ni  de  cupidité,  point  de  meurtres,  de  vols  ni  de 

violences;  plus  de  domesticité,  plus  d'esclavage; 

«  En  Icarie,  plus  de  faillites  ni  de  soucis  ;  plus  de  pro- 

.   ces  ni  de  passeports;  plus  de  mouchards  ni  de  gen- 

J  darmes;  plus  de  bourreaux  ni  de  geôliers; 

«  Plus  d'intolérance  religieuse  ni  de  siipersiit|(^n^  le 
Christianisme  dans  toute  sa  pureté  ;  '    '  '   ■ 

«  Plus  d'inquisition  ni  d'oppression  d'aucun  genre, 
.  mais  la  Démocratie  la  plus  pure,  la  Liberté  la  xiliis 
'^'  réelle,  le  Suffrage  miiverscl  dans  toute  sa  vérité,  tout 
^;3oar  le  Peuple  et  pour  le  Peuple; 
"'" ^  «  Plus  de  service  militaire,  stérile  et  oppressif;  mais 
'  tous  les  citoyens  gardes  nationaux  et  exercés  au  mànie- 
^. ment  des  armes...  » 

'H  Le  problème  de  l'Egalité  sociale  n'était-il  pa?^4'ail- 
f  leurs,  complètement  résolu  en  Icarie?  De  simples  ou- 
;  vriers  pouvaient  être  élevés^  tout  en  continuant  les  tra- 
vaux de  leur  profession,  aux  fonctions  les  plus  impor- 
tantes. Le  président  du  conseil  des  ministres  de-  la  Ré- 
publique Icariennc  était  un  maçon.  loir,  le  grand  Icar, 
le  législateur  de  l'Icarie,  était  un  charretier,.        . 

Mes  plus  beaux  rêves  d'égalité  n'étaient-ils  pas'ïlijlsi 
devenus  d'éclatantes  vérités?  '^""^^^  ju^/i^-Îj^  <^in 


^^  'Quelquefois,  en  effet,  je  prenais  au  sérieux  les  chi- 

.jjtçères  enfantées  par  rimagination  de  Cabet  ;  quelquefois 
je  "ùrimàginais  que  Tlcarie  existait  réellement  et  que 
sa  reineCloramïde  avait  bien  été  détrônée,  en  1782, 
après  une  guerre  de  rues  et  de  barricades,  au  profit 
dlcar,  le  chef  de  TOpposition;  mais  souvent  aussi  je 
m'apercevais  que  le  Voyage  en  Icarie  n'était  qu'une 
excursion  à  travers  un  pays  imaginaire.  Je  me  prenais 
alors  à  regretter  qu'une  société  ne  pût  s'organiser  sur 

„  les  bases  que  Ca])et  avait  données  à  la  Société  Ica- 

, -Tienne. 

!;    On  peut  donc  juger  qu'elle  fut  ma  satisfaction  quand 

g  je  lus  dans  le  journal  le  Populaire  du  19  septembre 

^'1847  ce  titre  magique  :  Contrat  social  ou  acte  de 

'  société  pour  la  Communauté  d^ Icarie. 

Il  s'agissait  d'une  société  fondée  dans  le  but  d'ac- 

J  quérir  de  vastes  terrains,  pour  les  défiicher,  les  cul- 
tiver et  les  exploiter,  de  s'établir  sm*  ces  terrains,  d'y 

.  exercer  toute  industrie  et  d^y  faire  tout  commerce  au 

^profit  de  la  ^'^'f^^-'^^x^:^^^ 

Dans  un  article  nititalé  '.  Lieib  de  "établissement 
d' icarie  y  Conditions  pour  le  territoire ,  Gi  publié 

^  dans  le  même  journal,  le  26  septembre  18/i7,  Cabet 
annonce  que  c'est  en  Amérique  et  dans  l'Amérique  du 

..A'ord  qu'il  est  ie  plus  facile  de  trouver  un  territoire 
qui  réunisse  les  meilleures  conditions  pom*  l'établisse- 
ment de  la  société  ;  qu'on  a  en  vue  trois  localités  diffé- 
rentes qui  peuvent  convenir,  mais  que  le  choix  est 
difficile;  que  pour  choisir  définitivement  le  terrain 
qui  convient  le  mieux,  il  faut  l'examiner  et  l'étudier 
sous  tous  les  rapports,  et  même  en  étudier  plusieurs 
pour  les  comparer  entre  eus;  qu'avant  d'envoyer  une 
Commission  à  cet  effet,  il  faut  prendre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  porn*  la  guider;  que  Tacqui- 
sition  des  terrains  sera  une  seconde  opération  capitale, 
mais  qu'avant  d'entrer  en  négociation  pour  acquérir 


-  s  ~ 

lumières,     ^^;^>î  -^'^"'^^  ••^")^^i^'  -^irn 

Enfin  dans  le  Poputaîre  An  16  jamlelr  l848j''C^ët 
js'exprime  en  ces  termes  :  /       i      l'  ^'''''^ 

'«Après  avoir  examiné  tôtis  les '{i^j^^/;  convenables 
pour  une  grande  émigration,  nous  'avons  choisi  lé 
Texas,  dans  sa  partie  nord-ouèst,  comtne  celui  qui  pré- 
.^ente  les  plus  grands  avantages  sous  le  rapport  de'fe 
^salubrité  du  climat  tempéré»  de  la  fertilité  dusol,'(ïb 
'son  étendue,  etc.,  etc.  Nous  avons  déjà  plus  d'uii'mâ- 
Uon  d'acres  de  terre  le  long  de  la  ri\ière  Rouge,  beau 
fleuve  navigable  jusqu'à  notre  établissement^  et  nous 
pouvons  nous  étendre  indéfiniment.  )^   /^''^/'''  ^/"^^'^^ 

Les  articles  du  Populaire  et  ïa  déciari^ètf^ti'on 
vient  de  lire  étaient  trop  positifs  pour  que  le  dbbfé'fSt 
permis.  On  devait  nat'sreliement  penser  que  le  ^j/)4 
avait  été  exploré,  que  les  terrains  avaient  été  recorttife 
ej;  examinés,  que  le  choix  ftvait  été  fait;  que  des  të/- 
'iràins  le  long  d\me  rivière  navigable  jusqu'à  féiablis- 
^ement  avaient  été  définivenieiit  acquis,  ei  que  les 
difficultés  relatives  à  la  réalisation  de  la  colonisation, 
diificultés  soulevées  par  Cabet  lui-même,  dans  sbn  jotrr- 
iial  le  Populaire,  étaient  enfin  surmontées.  '  '  •^^,-  ^"^^ 
'  Apôtre  infatigable,  Cabet  prêchait  d'ailleurs' Irf  Com- 
munauté dans  ses  livres,  dans  ses  journaux,  dans  èès 
aimanachs.  Le  dimanche  il  nous  convoquait  cliez  lui, 
nous  ses  fidèles  adeptes,  nous  qu'il  appelait  les  Mdw- 
veaux  chrétiens  ;  il  nous  disait  :'        "     "'"*  ^^^^  " 

«  En  Icarie,  dans  cette  Icarie  ou 'cette' C6ttlhKifl8ttté 
que  nous  allons  fonder  en  Amérique,  voyez  qtid  sera 
lé  sort  et  le  bonheur  des  Travailleurs  î  ' 

«  Là,  plus  de  prolétaires  manquant  de  tout,  à  ëfl^'fle 
"i^ropriétaires  regorgeant  du  supcrt1ù';'rti'âis^tt>ii^  les 
citoyens  propriétaires  ou  co-propriétair'és'H'rtné'^'îm- 
mense  propriété  collective,  sociale,  Indivise  et' natio- 
iiialc^Par  conséquent,  plus  de  profit ariaf  ! 

«  Plus  de  misère  avec  ses  soucis  et  ses  angoisses,  ni 
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d'opulence  avec  son  cortège  de  vices  oppressifs  et  per- 
turbateurs ;  mais  rexisîence  assurée  pour  tous  en  tié.- 
vaillant,  le  bien-être  et  Jj'^bpadaiice  ;  |^ar^cGnséguéHt, 
plus  de  paupérisme!'^  '  '  '^''''.*.'*!\",^  "!'.'"' ,'  \l^ic'- 
,«  Plus  d'ouvriers  ni  de  patrons  ou  de  maîtres',  mafs 
des  Associés,  tous  frères,  tous  égaux,  tous  obligés  de 
travailler,  suivant  leurs  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles ;  tous  les  travaux  considérés  comme  des  fonc- 
tions, publiques,  et  toutes  les  fonctions  considérées 
comme  des  travaux  ;  par  conséquent,  plus  d'ea'ptoita- 
Uii^n,  plus  d'exploités  ni  d'exploiteurs  ! 
,j'.  ,^i  ï?los  de  salaires,  mais  une  répartition  des  produits 
comme  un  partage  entre  associés  ! 
,,  «  Plus  de  ciiomagc  ni  de  concurrence  désordonnée, 
mais, le  travail  organisé;  et  l'organisation  la  plus  par- 
^faife  que  possible,  d'après  l'expérience  et  la  raison, 
^'^^es,  l'opinion  publique  et  la  volonté  des  tra- 
^yailleurs  eux-mêmes. 

«  Tout  le  travail  agricole  et  manufacturier  divisé  en 
grandes  industries  exercées  dpns  d'immenses  ateliers. 
:.  «  Ce  travail  partagé  entre  tous  les  citoyens,  de  ma- 
liière  que  personne  ne  reste  oisif  et  que  personne  ne 
soit  surchargé. 
.  ^^,«  Les  ateliers,  commodes,  sains,  propres,  magnifi- 

.  i  «  Tout  prodigué  par  la  Communauté  poiu*  aider, 
soulager,  protéger  le  travailleur.  "''"   * 

«  Les  machines  multipliées  à  l'infini  et  perpétueîie- 
ment,  pour  exécuter  tous  les  travaux  dégoûtants,  exté- 
nuants, périlleux.  _^ 

«  Tous  les  instruments,  comme  toutes  les  matières 
premières,  fournis  par  la  Communauté. 

«  Les  professions  choisies  par  chacun  autant  que  pos- 
sible,, suivant  sa  vocation,  ses  goûts  et  ses  aptitudes. 

«;Tous  les  emplois  électifs,  temporaires  et  révocables. 

«  Tous  les  cito}  eus  électeurs  etéligibles,  suivant  leurs 
.capacités,  dans  rinlcrèt général. 


1 
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«  Plus  de  livrets  ou  de  chaîne;  plus  de  service  mili- 
^hàre  autre  que  la  garde  nationale  défensive;  plusd'im- 
']p5t  autre  que  lé  travail,  et  rien  épargné  pour  rendre 
"^'travail  court,  facile,  sans  dégoût  ni  danger»- agréà- 
bîe  au  conti-aire  et  attrayant.y;>n';îaieô'i  u!  '<  ishun  ,8S'J^• 
'^'-  «  La  Communauté  gartintira  a  cbadîh'lWlogi2niehf;le 
vêlement,  la  nourriture,  Finstruction  et  l'éducation,  lès 
'^ins  hygiéniques  et  médicaux,  la  possibilité  de  se  ma- 
-Trier  et  d'avoir  une  famille,  et,  progroSsivemôM,  Wtrtès 
les  jouissances  raisonnables  de  in  civilisaîïf)ni''''">  ^^b 

«  Et  point  d'aristocratie,  point  de  privilège',  pLutn&i- 
«égalité,  mais  la  démocratie  la  plus  pure;  ré*i)Hié  en 
tout  et  partout,  comme  entre  des /rèré!?^  et  d^âiprès  le 
principe  de  là  fraternité;  Tégalîté  dartsles  châ^ife^if^ôlli- 
mé  dans  les  jouissances,  régàliîé  relative  ei  proportiO'n- 
Relle,  —  suivant  les  forces  matérielles  ou  intellecCuellts 
pour  les  charges,  —et  suivant  les  besoins  pour  larépafrti- 
tîôn,  de  manière  que  tous  soient  égaleëiénl  hem-éHK, 
personne  ne  "étant  plus  que  les  autres;! 'et  ne'^^vo^^t 
aiicim  autre  p^us  heureux  (lue  lui.      •  'f'^''  '^"'"'  ^n'om 


fèt  de  toii^  et  dé  chacun;  et  quand  ré^UiCMlloii  lit  ]^is 
parfaite  aura  donné  à  rimelligenco  d'une  géoénitiôn 
nouvelle  tout  le  développemeni  dont  elle  est  suscepti- 
ble, vous  devez  apercevoir  que  la  perfectibilité  humaine 
avancera  rapidement,  sm-  toutes  les  routes  du  progrès, 
vers  le  degré  de  perfection  assigné  par  la  nature  ou  la 
Providence  à  l'humanité. 

«  Travailleurs  exploités  aujotird'hui,  garrottés,  enchaî- 
nés, sans  droits  et  sans  égards,  même  sans  travail  et 
sans  pain,  sans  avenir  comme  sans  présent,  allons  cher- 
cher ailleurs  la  Providence  ou  la  nature  qui  nous  offre 
tous  les  trésors  de  son  amour  et  de  sa  bienfaisance  ; 
allons  fonder  Icarie  en  Amérique  !...  » 

Sous  rinfluence  de  ces  prédications,  mes  idées,  déjà 
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portées  vers  le  Commimisme,  s'exaltèrent  encore  et 
me  déterminèrf^nî  à  f;^ire  paiiie  de  rémigrc'tion  Ica- 
rienne,  malgré  '.es  représentations  qui  nîe  turent  adres- 
sées, malgré  !a  résistiuice  que  ma  femme  opposait  à  mes 
projets  do  départ,  averîie  sans  doute  par  un  secret  ins- 
,  linct  que  nous  marcliions  à  notje  perte.  ,-: 

.,,.  Convaincu,  comme  je  le  disais,  que  les  acres  de 
^  terre  arrosés  par  la  Rivière  Rouge  n'attendaient  que 
des  colons  et  qu'un  établissement  était  prêt  à  les  rece- 
-jvoir,  je  me  présentai  plein  de  conliance  dans  les  bu- 
ï^/eaux  de  Cabet,  et  là  o;i  me  dit  :  «  Versez  et  partez.  » 
al  s.éi(f,ài(\e  d'un  sacriiice  fort  impiKtarit  pour  moi,  je 
-rfH^^Ji^jù  ma  petite  fortuiif^.  Je  vouhis  joindie  à  cette 
.^^ssouice  le  produit  de  quelques  arpents  de  terre  que 
è^afemme  avait  recueillis  dans  la  succession  de  son 
-jpière  et  dofil  e  ie  avait  !a  libre  disposiiion.  Elie  m'op- 
^^posa  un  refus  formel.  Vainement  je  voulus  lui  prouver 
iique  ses  chaPxips,  quoique  fertiles,  l'étaitnt  beaucoup 
moins  que  ceux  que  mon  imagination  rêvait  pour  elle 
:  en  Icarie  ;  je  ne  pus  vaincre  son  obstination.  Revenu 
:  aujourd'hui  des  illusions  icariennes  et  de  retour  du 
-)îiouveau- Monde  j  ai  été  trop  heureux  de  retrouver 
eicje  coin  de  terre  que  ma  f^  mme  a  eu  l'heureuse  pensée 
Il  (le  ne  pas  vendre.  C'est  aujourd'hui  notre  unique  avoir. 
-iJqà3èU(5  }^j  î*iib  jnob  j  sii^fuoQ. 

9xiiiimuiIàJilidiJD9h9q  ,'.  -,.^,    r.f^ 

,8éi§oiq  uh  aytno'i  «si»!  o 

6l  lio  sijjJcn  fil  'ifiq  èfi^idii 

-tfiffona  ,8àJto'nfi§  ,1^44-- 
J3  liiiYC'iJ  èfliig  omsm  .  . 
-■I9i1d  8flollc  ,j£i9(jàiq  «nfitf 
siûo  ^lioa  iup  diulon  fil  U( 

:  0)nf:si6lnî)id  ]f;8*.'>b  t-i  -w- 
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SECOND   RÉCST.        .y'" 

31U89ffl 

-^  M.    -^  .  ■  ,       .•■     ■     ;    .;j"i 

^Avant  rembarqueméiii.  —  l^e  vidage  de^  pocliès  entée., \ 

i     les  mains  de  Cabet  et  de  ses  agents.  — ^  Les  femmes  *^^ 

"'    dépouillées  de  leurs  Irijont.  —  J'approuve  cette  me- '^^ 

surel  —  Résistance  de  plusieurs  colons.  —  Les  cgIors'^^'* 

malades.  —  Refus  d'un  secours  de  15  francs.  — Pas   ;fi 

de  médecius  à  ijord.  —  Mort  d'un  colon.  — ■  Les  lettres 

des  Icariens  soumises  à  la  censure.  —  Je   suis   déjà. 

I,-  moins    Communiste. —  Arrivée    à  la  Xouvelle-Or-  .37 

^     léans.  .jïl 

Si  je  n'avais  pas  été  fanatisé  réellciiicnt  ptir  Cabeti^ 
par  SCS  discours  et  ses  livres,  si  le  Cudjcti^ine,  en  iiB'i 
mot,  n'avait  pas  été  aiissi  complet  chez  moi",  j'aureis  coiiirfu 
pris,  d'après  tout  ce  qui  se  passa  sous  mes  yeux  avants 
de  m'euibarquer,  qu 'il  ialiait  prendre  .mon  parti  d'avoir  à 
été  trompé,  et  surtout  ne  pas  aller  piiLS  loin.  Mais  ihu 
était  écrit  que  je  ne  perdrais  rien  de  la  leçon  que  je/G 
devais  recevoir  et  que  je  paierais  chèrcuient  ma  ccmhc'I 
fiance  dans  les  paroles  de  CaJjet.  .       lii»! 

Payer  est  bien  le  mot;  car  à  mon  départ  de  Parii^ir! 
j'avais  versé  dt«is  la  caisse  icarienne  et  contre  viaô 
reçu  de  Cabet,  à  valoir  snr  mon  apport,  une  so:nQie)5\ 
assez  ronde.  J'avais,  en  outre,  souscrit  trois  acliorts 
qui  me  rendnient  membre  de  la  Société  Icarienne.  Maiç- 
femme,  décliiuant  cet  insigne  honneur,  avait  refusé Jietoi 
les  actions  qu'on  lui  ofli'ait.  "Irrujjoa   not    .noiJn^J 

Cent  (luatorze  personnes  composaicrtt  hï  BCUvcHesi 
émigi^ation  qui  allait  mettre  à  la  voile  pour  l'Amérique.:)!) 
Lorsque  nos  colis  furent  embarqués,  nos  passeports  ') 
visés,  Cabet  et  ses  agents  exigèrent  que  chaque  colon 
remît  l'argent  dont  il  était  porteur.  J^es  femmes  fureîifciii 
dépouillées  de  leurs  montres,  de  leurs  chaînes,  bagues, 
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boucles-d'oroillos  ;  l'une  d'elle  dut  donner  son  anneau 
de  flaaiiage  î  Tous  les  objets  de  qtielqiie  vatenrpassè- 
rent  de  la  poche  des  émigrants  entre  les  mains  des 
percepteurs  de  Cabef, 

Ce  vidage  de  i>ocîies  aurait  dû  me  paraître  une 
mesure  arbitraire  ou  tout  au  nioins  fort  étrange.  Ce 
fut  moi  qui  prit  la  défense  de  cette  mesure  !  Je  ne 
voulus  y  voir  que  la  conséquence  du  traité  qui  liait  les 
associés  entre  eux,  La  société  se  fonde,  disais-je,  pour 
établir  la  CommunaïUé  ;  or,  chacun  prenant  rengage- 
ment de  fournir  aux  besoins  des  autres,  il  faut  bien 
qu&  chacun  mette  en  commun  ce  qu'il  possède. 

Kn  disciple  fidèîe,  je  voulus  prêcher  d'exemple  et  je 
versai  «scrupuleusement  jusqu'à  ma  dernière  pièce  de 
monnaie.  Ma  femme  qui,  comme  je  l'ai  dit,  n'avait  pas 
de  goût  pour  la  communauté,  ne  voulut  rien  donner. 
Plutôt  que  de  se  séparer  de  quelques  bijoux  qui  îtii 
rappebileut  sa  mère,  elle  aurait  quitté  le  Havre,  et 
malgré  son  dévouement  pour  moi,  dévouement  qui 
seul,  la  portait  à  m'accompagner,  elle  aurait  renoncè';»^ 
à  me  suivre.  Sa  résistance  rendit  l'énergie  à  quelques,-''; 
uns  des  émigrantSi  (î^^*  ne  cédèrent  ni  aux  menaces  nV^ 
aiei  prières.  Cest  ainsi  qu'un  toniïelieret  sa  femme,  qui 
fabaienî  avec  nous  partie  de  Texpédition,  conservèi'ent 
leur  argent.  Je  me  souviens  encore  que  j'avais  le  coiir'^^ 
rage  i  idè  ies  blâmer  î  Je  leur  répétais  ces  paroles  dfe  ,. 
C^Bt'^''^iè'>91e^^  fi'^i^s,  mes  amis,  il  faut  iine  coh^'  ^ 
ficvmiS'^^éillgle.'i^'V  '  .,,.,.,....:..:.       j^^i 

dec^itfeiRaisiolë  niême  langage  à  ceu^'dfe' mes  compà.^ 
gnelfe  ïleî^v^yagé  qui  demandaient  quèîs  étaient  les 
reisaûftîé»  eiTétat  de  îa  caisse  ou  qui  élevaient  la  pi^ë- 
tontion,  fort  naturelle  cependant,  dé  connfiSnrë' '7è;^'^' 
reoHttïBOU  tefe SiS^^a^gidè  la  Société,  et  (]('  voir  le  ti're 
deotepiflôtiofejfetof qàsfe'  -Oé^mpagnie  Cabet  du  million  ; 
d'atTOÉi'iteqi^rP^ii  ^^èupifidui^  Ju^uihiisoj  sOi»  y.jp-.;-.* 

*çûûîit?à(i»Tlji,  ^Pâ«|êw§  flr'êëfîifyCv^slVfit^ic^'^'^' 

tionB^-';rii^î•e^séfcn^^à«w7'l3'âVâ!s  lit  foi  qui  sauvei;v 


fièG 
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j'étais  satisfait.  Il  ne  fallait  lien  moins  que  cette  foi 
vive  et  arclonte  pour  me  faire  pardonner  par  le  fhef 
de  notre  expédition  vers  la  terre  promise  (c'est  ainsf 
que  Cabet  appelait  llcarie)  le  peu  de  disposition  que 
ma  femme  avait  montrée  à  se  laisser  dépouilkf  <le.€e 
qu'elle  possédait.  ^''^'  'iS'^5  3u9 

Enfin  nous  qiiiPâmos  le  Havre  huit  mois  après  te 
départ  de  la  seconde  avant-g.irde. 

A  peine  éiions-nous  en  mer  que  plusieurs  coloiis 
tombèrent  malades,  et  parmi  eux  B...  le  tonnelier  et 
sa  femaie.  On  ue  tarda  pas  à  les  punir  de  n'avoir  pas 
voulu  se  de.saisir,  quelques  jours  auparavant,  des  objets 
qu'ils  avaient  en  leur  possession.  Tous  deux  étaient 
retenus  au  lit  par  la  maladie;  personne  ne  s'occupaîti. 
d'eux  ;  pour  eux  je  ne  pouvais  rien  obtenir.  Je  xi€ 
sais  ce  qu'ils  seraient  devenus  si  des  Religieux,  logés 
sur  Itivant  du  bâtiment,  et  qui  comprenaient  la  charité^ 
et  la  ffaternité  autrement  qne  les  prétendus  frèresi 
lôàrif^s,  ne  fussent  venus  au  secours  et  à  l'^iide  û^él 
nos  amis  malades.  il''- 

On  v-'avaii  vanté  la  bonne  harmonie  qui  devait  rë^ 
gner  dans  'a  Société  Icarienne.   Depuis  huit  jours  à 
peine,  je  vivais  dans  cette  société  et  jamais  je  n'avais 
entendu  pins  de  discussions,  jamais  je  n'avais  vu  plus 
de  d'scordrs  et  surtout  plus  d'injustices.  Ceitains  coions 
étaient  de  la  part  des  délégués  de  Cabet  l'objet  de^ 
préférences  qui  me  révoltaient;   d'autres  n'avaient  efti 
partage  que  de  perpétuelles  privations.  Là  où  je  cher-' 
chais  la  fi  aternité,  je  ne  trouvais  que  division,  dispute 
et  querî'lle. 

No^îs  u'étÏMis  encore  qu'à  trente-trois  lieues  du  Ha-^- 
vre,  lorsque  nous  fûmes  obligés  de  jeter  l'ancre  en  vue] 
de  Cowes  (î!e  Wighi).  en  Angleterre,  pnrceque  le  na- 
vire était  déponri  u  de  sa  mâture.  Un  colon,  trop  malade  ' 
pour  continuer  son  voyage,  ré<;olut  de  descendre  à 
terre.  Pour  regagner  la  France  il  demanda  un  secours 
de  1.^  francs  afin  de  prendre  la  halea^i  à  vapeur  qui,  Ifr- 
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ttême  joëFi  reiit  ramené  au  Havie.  Eh  bien  !  après 
avoir  consulté  la  commission,  le  délégué  lui  déclara  : 
qiCo7i  ne  devait  pas  montrer  de  fraternité  envers 
iidy  et  qiiil  pouvait  s'en  aller  comme  il  était  venu. 
Que  sera  devenu,  privé  de  toutes  ressources,  notre 
malheureux  camarade?  Aura-til  revu  la  France  ! 

Depuis  que  j'étais  à  hord,  je  marchais  de  déceptions 
eu  déceptions.  Les  faits  venaient  démentir  chaque  jour 
les  assurances  que  Cabet  nous  avait  données,  les  pro- 
messes qu'il  nous  avait  faites.  Ma  femme  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion  de  me  montrer  la  voie  fu- 
neste dans  laquelle  nous  étions  engagés;  tout  ce  que 
je  voyais  autour  de  moi  était  en  eliét  de  nature  à  dé- 
courager ricarien  le  plus  convaincu. 
^  Ln  ém^grant  est  subitement  atteint  par  une  grave 
maladie,  il  réclame  avec  instance  des  secours;  il  ap- 
prend avec  désespoir  que  les  deux  médecins  et  que  le 
pharmacien  qui  devaient  accompagner  chaque  expédi- 
tion n'avaient  pas  été  embarqués.  On  allègue  à  ses 
y^iXi  la  raison  d'économie;  on  lui  fait  entendre  que 
cha(jue  éoiigrant  n'ayant  versé  que  600  fr.,  les  soins 
du  médecin  et  les  drogues  de  la  pharmacie  ne  peuvent 
être  compris  dans  cette  somme.  «  Au  reste,  ajoute  Jlçg 
d^^Iégué,  les  médecins  ont  fait  partie  de  ravant-garde^, 
etiles  émigrants  les  trouveront  parfaitement  établis  en 
îcaneiJ)  Quelle  amère  dérision!  Et  le  colon  moiu^ut 
faijte  de  soins,  victime  de  cette  inhumanité  ou,  tout  tii^ 
ift^iKj,  d'une  imprévoyance  aussi  coupable.  ; ,  \i^ 

Enfin  une  des  choses  les  plus  iniques  qui  m'aient 
élé^révélées  pendant  la  traversée,  c'est  qu'on  avait  fait 
promettre  à  la  plupart  des  colons  de  ne  pas  écrire, 
lor^qa'ils  seraient  arrivés  eii  Icarie,  ni  à  leurs  parents, 
ni)  ^  leurs  amis,  sans  soumettre  leurs  lettres  à  une  com- 
mission de  censure.  On  craignait  donc  que  la  vérité 
sur  ricarie  ne  se  fît  jour  ;  on  craignait  donc...  Mais  je 
je  ne  ■.  veux  pas  anticipei;,  ;  sur  les  éyériaments.  J'ai  sa 
seulement,  depuis  mon  retour  en  Europe,  et  à  n'efi  pa^ 
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douter,  qu'un  grand  nombre  de  lettres  adressées  par 
des  cmigrants  Icariens  à  leur  famille  ne  sont  ^as  par- 
venues à  leur  adresse,  ou  ne  sont  arrivées  qu'aprfâ 
avoir  été  ouvertes.  ;. 

^  Notre  voyage  touchait  à  son  terme.  Je  n'étais  plus  ce 
disciple  exalté  de  Cabct  qu'aucune  objection  n'avait 
arrêté,  que  nulle  considération  n'avait  retenu.  J'avais 
pris  pendant  la  traversée  un  avant-goût  de  la  Commu- 
nauté en  action.  Mes  croyances  communistes,  loin  de 
se  fortifier  dans  celte  première  épreuve,  s'étaient  pro- 
fondément afifaiblies.  Ce  que  j'allais  voir  par  moi- 
même,  ce  que  j'allais  apprendi^e  à  mon  arrivée  à  la 
Nouvelle -Orléans  devaient  emporter  nos  dernières 
convictions. 


■un 
TROISIÈfVîE  RÉCIT. 


Les  Icanens  à  l'hospice.  — Leur  détresse. —  Cabet  mau- 
dit.— Voyage  des  Icariens  à  la  recherche  de  ricarie. — 
Ils  sont  forcés  de  s'atteler  eux- mûmes  à  leurs  chariots. 
—  Cruelle  déception.  — L'Icarie  n'existe  pas.  —  La, 
Compagnie  anglaise  Pceters.  —  Insalubrité  du  climat."^ 
■ —  La  célèbre  Icara.  —  La  Communauté  en  action.-*^ 
ïmi^évoyance  et  inhumanité  de  Cabet.  • —  Je  quitte  la 
Nouvelle-Orléans.  —  Ce  qui  amène  un  dernier  récit. 


Deux  avant-gardes  de  Communistes -Icariens  nous 
avaient  précédés.  Notre  premiersoin,  en  débarquant,  fut 
de  nous  informer  de  leur  sort.  11  nous  tardait  d'appren- 
dre si  la  colonie  Icarienne  avait  réalisé  les  espérances 
promises  par.  Cabet  au  nom  de  la  Communauté. 

Hélas  !  de  quel  triste  spectacle  adions-nous  être 
témoins  ! 
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Nous  fie  trouvâmes  à  la  Nouvelle -Orléans  que  les 
débris  des  deux  pi'emières  expéditions  d'émig  cnls.  Les 
uijs  étaient  à  Thôpital  ;  les  autres,  déguenillés,  dé- 
charnés, gisaient  sur  des  grabats  dans  des  réduits  af- 
freux. €eux  qui  étaient  morts  en  route  par  suite  de 
fatigues  et  de  privations  en  revenant  du  Texas  étaient 
en  vérité  les  moins  malheureux.  Le  désespoir  était 
peint  sm'  tous  les  visages.  Toutes  les  femmes  pleu- 
raient; celles-ci  avaient  perdu  leurs  maris,  celles-là 
leurs  frères  ou  leurs  fils.  On  n'entendait  que  des 
plaintes,  que  des  cris  de  détresse. 

c<  On  ne  peut  mieux  décrire  notre  déplorable  situa- 
tion, »  me  dit  un  pauvre  malade,  «  qu  en  la  comparant  à 
la  déroute  de  Tarmée  française  en  Russie  en  1812;  moi 
je  la  crois  encore  plus  triste,  ajoula-t-il,  parceque,  en 
Russie,  il  n'y  avait  que  des  hommes,  tandis  qu'ici  nous 
avons  moitié  femmes  et  un  tiers  d'enfants.  Plusieurs 
de  ces  femmes  sont  enceintes,  les  autres  allaitent  leurs 
enfants.  Ce  sont  deux  ou  trois  cents  familles  entière- 
ment ruinées.  » 

J'assistais  chaque  jour  à  des  scènes  déchirantes  ;  je 
ne  voyais  autour  de  moi  que  le  découragement  et  la 
douleur.  De  toutes  parts  j'entendais  maudire  le  nom 
de  Cabet, 

Qu'était-il  doue  arrivé  ?  Que  s'était-il  passé  en  îcaric 
pour  qu'elle  eût  été  sitôt  abandonnée,  pour  que  ces 
hommes  qui  devaient  y  vivre  au  sein  de  la  félicité  re- 
vinssent ici  mourir  de  faim  et  de  misère,  n'ayant  d'au- 
tre ressource  que  l'aumône  l 

J'interrogeai,  et  je  connus  bientôt  la  vérité  dans  toute 
son  étendue ,  dans  toute  son  horreur.  Voici  ce  que 
j'appris;  mais  je  laisse  parler  un  de  ces  infortunés 
éraigranis,à  peine  échappé  à  la  mort,  et  que  sa  faiblesse 
retenait  encore  à  l'hospice  : 

«  J'avais  versé,  me  dit-il,  six  cents  francs  dans  la 
Société  Icarienne,  et  je  m'étais  embarqué  pour  l'Amé- 
rique par  le  premier  départ  du  3  février  I8/18.  11  avait 
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été  question  d'une  concession  (Vun  million  d'acres  de 
terre  par  la  Compagnie  anglaise  Pccters,  et  ces  terres 
devaient  se  trouvoi*  sur  les  bords  de  la  Rivière  Rouge, 
qui  devait  être  aussi  navigable  ju  qu'à  notre  élablisse- 
ment.  Or,  pour  gagner  ces  tenes  tant  désirées,  iious 
avons  ûù  faire,  après  noire  débarquement,  cent  vingt 
lieues  eîivirou  à  pied  et  ciiargés  de  notre  bagage  ;  c'é- 
tait bien  pénible. 

«  Nous  cheminions  par  troupe  de  cinq  ou  sis,  la  hache 
à  la  main,  comme  des  sapeurs,  pour  nous  frayer  un 
passage.  Nous  ne  nous  sommes  pas  rendus  de  suite  à 
notre  destination  ;  nous  avons  fait  une  halle  pour  nous 
reposer  de  nos  fatigues  et  nous  soigner,  car  nous  étions 
tous  malades  ;  enfin,  nous  arrivâmes  à  réfl!pli>cement 
désigné.  :  ' 

('  Notre  persévérance  allait  donc  ti'ouver  sa, juste 
récompense!  Déirompez-vous.  ».  ;    ,;': 

a  On  ne  connaissait  là  ni  Cabet,  ni.  la  concession 
dini  million  d'acres;  là,"  Cabet  ne  possédait  pas  un 
pouce  de  terre  !  Nous  trouvâmes  sur  les  lieux  un  agent 
de  la  Compagnie  Pceters.  11  nous  appris  que  jamais  la 
Compagnie  n'avait  tiaité  avec  Cabet  ;  qu'il  y  avait  des 
terres  à  vendre  à  ceux  qui  avaient  de  l'argent  pour  les 
payer.  De  l'argent!  CaJjc-t  avait  eu  soin  avant  notre 
départ  de  s'emparer  de  celui  (luc.  nous  possédions! 

«  Plusieurs  émigrants,  et  j'étais  de  cenoinbre,  avalent 
su  dérober  quelque  argeiU  à  la  lapacité  du  fondateur 
de  ricarie,  et  la  Compagnie  Pecteis  consentit  à  nous 
faire  à  chacun  une  concession  de  teirains,  concession 
individlielle,  bien  entendu,  et  sans  avoir  égard  à  notre 
qualité  de  Sociétaires  Icariens.  La  condidon  qu'elle  im- 
posait à  celle  concession  était  de  défricher  la  terre 
pendant  trois  ans  et  d'y  construire  une  petite  cabane. 
Au  bout  de  ces  trois  ans,  nous  devions  dpveuir>coiîccs- 
sionnaiics.  Il  était  bioii  convenu  aussi  qu'on  poun ait 
nous  déposséder,  si.  au  bout  de  ces  iroii^  ans,  nous 
n'avions  fait  ni  le  dciVicIicmenl,  ni  la  construction. 
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3b^.89T>^  La  maladie  m'a  forcé  de  revenir.  Tout  est  mortel 
dans  ce  fatal  pays  où  Cabet  nous  avait  envoyés;  tout 
est  mortel  :  Tair  et  l'eau;  sur  soi\anîe-dix  hommes  qui 
arrivèrent  les  premiers,  neuf  moururent  hient.H.  Notre 
colonie  était  un  camp  de  désolation.  Pour  reg;au:ner  la 
Nouvelle-Orléans  j'ai  fait  encore  cent  vingt  lieues  à 
pied,  au  milieu  des  marais,  des  fondrières,  soulirant  la 
faim,  la  soif  et  obligé  d'abandonner  n^es  elîels  que  je 

,;;    iHTavais  plus  la  force  de  porter. 

"  «('Ne  croyez  pas,  îrion  cher  compatriote  »,  reprit  un 
aufre  émigrant,  «  que  nous  exagérions  le  récit  des  maux, 
de  toute  nature  que  nous  avons  endurés.  Faute  d'ar- 
gent, nous  n'avions  pu  acheter  des  bœufs  pour  nos 
attelages,  et  nous  avons  été  forcés  de  nous  atteler  nous- 
mêmes  à  nos  chariots  qne  nous  ne  faisions  avancer  qu'à 

'       grand'peine.  Cabet  nous  avait  dit  :  Vous  allez  dans  un 
pays  où  tout  se  trouve,  où  la  dusse,  où  la  poche  sont 

■'-■    abondantes.  Cabet  noiis  trompait;  il  nous  envoyait  h 

i'    ■Tateature  dans  un  pays  qu'il  ne  connaissait  pas.  Ses 
■écrits,  ses  prom.esses,  tout  éiait  mensoiîge. 

«  On  nous  avait  prêché  que  la  capitale  de  l'ïcarie,  la 
célèbre  Tcara,  était  udq  viMe  mirobo!nn!c  auprès  de  qui 
Paris  n'éîait  que  de  la  Saint-Jean.  Il  y  avait  déjà  pîu- 
siéiit*^  mois  que  la  première  avant-garde  nous  avait 
devancés:  eh  bien,  qnand  nous  sommes  arrivés,  nous 

■'■'-  n'avons  trouvé  que  quelques  huîtes  ouvertes  à  tons  les 

vents  et  à  toutes  les  intempéries  des  saisons.  Beaucoup 

(Féniigrants  étaient  morts;  ies  survivants  étaient  dans  le 

dénuement  le  pkis  complet.  S'm^h 

'    -i  /'  Ils  avaient  dû  ensemencer  des  milliers  d'acres  de 

•'î^  tiéh'e.  Qu'avaient-i's  mis  en  culture?  Quelques  lieues 

J'' Carrées  de  terrain  qui  jamais  n'ont  l'ien  produit. 
;n.sd;«  Voilà  en  peu  de  mots  rhistoire  de  l'ïcarie.    Les 
'^   'Afiglais  ont,  dit-on,  une  colonie  où  ils  envoient  vivre 
leurs  voleurs,  l'ïcarie  est  «ne  colonie  où  viennent  mou- 
rir les  gens  volés.      *''f''J    '    , 

«  Dans  riiiipossibililé  de  rester  dans  celte  prétendue 
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colonie,  où  l'on  est  dans  l'eau  pendant  les  tiois  quarts 
de  l'anjiée,  je  voulais  revenir  en  France  à  tout  prix. 
Envoyé  comme  le  plus  valide  par  mes  malheureux 
compagnons  au  devant  de  quelques-uns  de  nos  frères, 
auxquels  nous  voulions  faire  rebrousser  chemin,  j'en 
ai  trouvé  huit,  hors  d'état  de  marcher,  dans  la  cabane 
d'un  pauvre  Indien,  où  moi-même  je  tombai  dange- 
1  eusement  malade.  Enfin,  à  peu  près  rétabli,  je  me  suis 
traîné  jusqu'ici,  et,  à  défaut  d'argent,  car  j'ai  donné 
mon  dernier  sou  à  la  caisse  Icarienne,  je  m'enga- 
gerai comme  matelot  sur  le  premier  bâtiment  qui  pourra 
nie  ramener  en  France. 

«  Je  raconterai  tout  ce  qui  m'est  arrivé,  à  tout  le 
monde,  et  surtout  à  mes  camarades  d'atelier,  si  je 
puis  retrouver  parmi  eux  une  place  et  du  tiavail,  alin 
(lue  d'autres  niais  —  car  je  nai  été  qu'un  niais,  — 
d'autres  dupes,  d'autres  moutons  ne  se  laissent  pas 
tromper,  attraper  et  tondre  par  Cabet  et  sa  bande. 

M  Cette  chimère  que  Cabet  nous  a  mise  dans  la  tête 
est  d'ai  leurs  l'état  social  le  plus  infâme  possible  ;  c'est 
l'esclavage  complet;  c'est  l'en ftr;  si  vous  êtes  cent, 
vo'.is  avez  cent  maîtres.  Vous  ne  pouvez  lien  faire  qui 
ne  soit  l'objet  d'un  blâme,  d'une  censure.  Croyez-moi; 
j'«^n  ai  fait  l'expérience  ;  il  u'y  a  pas  d'esclavage  plus  dur 
que  celui  que  le  système  de  la  Communauté  impose. 

On  ne  peut  s'en  faire  une  idée!  A  table,  par  exemple, 
ce  n'est  pas  son  assiette  qu'on  regarde,  mais  celle 
de  ses  voisins,  et  l'on  tiouve  toujours  leurs  pitances 
plus  grossCrS  et  meillemes  que  lu  sienne  !  Il  faut  que 
chacun  ait  le  même  appétit  et  les  mêmes  goûts, 
car  les  morceaux  sont  pesés,  et  tout  le  monde  doit 
manger  du  même  plat  !  Tant  pis  si  vous  avez  bon  ap- 
pétit, vous  n'avez  que  votre  portion,  et  ceux  qui 
(chose  rare  parmi  les  communistes),  n'ayant  pas  faim, 
ne  mangent  pas  tout,  donnent  le  reste  aux  chiens j 
toujours  pour  ne  pas  faire  de  jaloux  dans  la  société.'u/ 

«  La  journée  se  passe  en  disputes;  disputes  pour  le 
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manger;  disputes  pour  le  travail;  toute  la  patience  du 
monde  n'y  suffirait  pas  pour  une  heure.  Nous  sommes 
désabusés;  trop  tard,  il  est  vrai;  mais  il  fallait  pas^ser 
par  là.  Maintenant  ceux  qui  n'en  ont  pas  goûté  peuveni 
en  essayer;  ils  seront  bientôt  guéris.  Le  zèle  de  tous 
les  fanatiques  qu'il  y  a  encore  en  France  sera  bientôt 
calmé  quand  ils  sauront  de  nos  nouvelles.  » 

D'autres  Icarieus  me  donnèrent  de  semblables  dé- 
tails. Tous  se  plaignaient  d'avoir  été  affreusement  trai- 
tés pour  leur  argent;  tous  accusaient  Cabet  de  n'avoir 
l'ecueilli  aucun  renseignement  précis  avant  d'envoyer 
des  hommes  dans  un  pays  lointain,  qui  leur  était  abso- 
lument inconnu  ;  avant  d'exposer  ainsi  la  vie  d'une 
grande  quantité  de  personnes,  dont  les  unes  sont 
mortes  succombant  aux  fatigues,  dont  les  autres  ont 
contracté,  sous  un  climat  meurtrier,  le  germe  des  plus 
dangereuses  maladies. 

Comment  !  Cabet  avait  appris  en  France,  j'en  ai  au^^ 
Jourd'hui  la  certitude,  tous  les  malheurs  arrivés  aux 
Icarieus  des  deux  premières  avant-garde;  il  avait  reru 
des  nouvelles  qui  lui  avaient  appris  les  épouvantables 
désastres  de  la  colonie,  et  il  contijuiait  à  faire  partir  des 
émigranls  !  Le  bâtiment  qui  m'avait  amené  ne  portait- 
il  pas  plus  de  cent  dix  personnes  que  Cabet  expédiait 
encore  en  Icarie ,  ou  plutôt,  à  la  jecherche  de  cette 
Icarie  chimérique  !  Cabet  était  donc  sans  entrailles  et 
sans  cœur  ! 

Mais,  à  mes  yeux,  ce  n'était  pas  seulement  Thomme, 
le  chef  des  Communistes-Icariens  qui  désormais  était 
jugé;  j'avais  pu  appiécier  encore  la  fausseté  de  ses 
doctrines.  Chaque  fois  que  les  émigrants  Icarieus 
avaient  voulu  vivre  sous  la  règîe  de  la  Communauté,  ils 
avaient  reconnu  que  cette  règle  les  conduisait  à  Tes- 
clavage  ;  que  le  communiste,  sans  soucis  peut-être  pour 
son  logement,  ses  vêtements,  sa  nourriture,  cessait  en 
quelque  sorte  d  être  homme,  c'est  à  dire  d'obéir  à  sa 
voicsitéiwde  suivre  les  inspiiations  de  son  cœur  et  de 

-•  -'[>0q  gôiiJq«i::   v^VM'qen*  lir;.'?':,?^;^  :'■'    r;>ii  ; 
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soi!  ësprii,  et  qu'il  perdait  sa  liberté ,  sa  liberté  si  chère, 
et  si  précieuse  pour  jouir  de  rinsouciaiice  et  du  bieii-^ 
être  dVfiie  bête  de  somme.  ^i, 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  crûmes  sur  pà-r 
.rôles  !es  pauvres  Icariens  que  rious  avions  rencontrés  à 
riiospice  de  la  Nouvclle-Odéans  et  qu'aucun  de  nous, 
n'eût  le  désir  de  tenter  l'épreuve  qu'ils  avaient  si  tiis- 
îeraent  subie.  Ma  femme  me  sollicitait  de  me  séparer 
(le  l'cApédilion  et  de  revenir  en  Europe.   Mais  nous 
étions  sans  ressources,  et  ce  ne  fut  qu'après  de  lou-^^ 
gués  et  énergiques  instances  que  nous  pûmes  arrachèi*^ 
à  l'agent  de   Cabet  une  faible  somme,  nécessaire  ai^ 
paiement  de  notre  passage  à  bojçfi  d'un  batime,^|ljj^-.^ 
partauL-e  pom'  l'Angleterre.  .  't=f{j  > 

Je  devrais  terminer  ici;  car  ici  s'arrête  ma  confts-ij 
sion  comme  Communistc-Icarien  ;  j'ajouterai  mêmequ^[ 
jamais  pécheur  ne  fut  plus  repentant.  Mais  comme^ 
Cabet  poursuit  son  œuvre,  en  n'ayant  changé  que  le^j 
théâU'e  de  ses  exploits,  il  me  reste  à  faire  connaître  ,àg 
mes  lecteurs  le  sort  que  subissent  les  nouvelles  recruq^^ 
qu'il  enrôle  pour  continuer  ses  expériences  commuuistç^f^ 

iioUATRIÈME  RÉCIT.  ^^^ 

ijàbet  poursuit  son  plan.  —  Nouvelles  nouvelles  de  VI-     u 

^^^  carie.  —  Petite  statistique.  —  Alrivée  des  émigrants 

^^'dnns  l'Etat  Illinois.  —  Le  fameux  million  d'acres  de' ^ 

"^lerres  changé  en  2i  arpents. — Cabet  bénit  un  terraft^'^'ï 

pour  enterrer  ses  morts.  —  Il  fait  des  mariages,  -ui  it 

Intervention  de  l'autorité  locale.  —  Les  gardes-chiour- 

mes  de  la  colonie.  — Mesayenture  d'un  émi^raut.  -^  on 

Le  Communisme  jugé.         gjj  gubi/lbni  9JflGzioèJfl93 

Je  disais  en  terminant  mou  dernier  rét^Viq^  6|l])Pt 
ti'udait  encore  des  pièges  à  de  nouvelle*  viciiiBe&;s^! 
promesses  sont  toujours  aussi  pompeuses  que  parlé 
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passé,  ses  déclarations  n'ont  rienpprdu  de  leur  assu- 
rance. L'imagination  de  ses  disciples  doit  être  vivement 
frappée  par  le  tableau  séduisant  qu'on  leur  préscnTe 
de  la  situation  de  ia  colonie  Icai  ienne,  fon^lée  aux 
États-Unis  d'Amérique  dans  i'Éiat  lilinois  ;  ce  ne  sont 
que  terres  en  exploitation,  ateliers  ouverts,  ressources 
multipliées  pour  !e  commerce,  etc.,  etc. 

Voici  ce  que  Cabet  écrivait  lui-mome  : 

«  Nous  avons  loué  des  m^iisons,  des  fermes  et  des 
terres.  Nous  avons  acheté  des  chevaux  et  des  besîiaux. 
Nous  couchons  dans  plusieurs  vastes  m  rlsoîis  voisines, 
en  attendant  que  nous  ayons  pu  construire  en  bois  une 
habitation  pour  tons.  Nous  avons  un  vaste  réfectoire 
où  nous  mangeons  tous  ensemble.  Nous  avons  notre 
cuisine,  notre  boulangerie,  notre  boucherie,  notre 
infirmerie.  Bientôt  nous  aurons  notre  école.  Nos  ate- 
liers de~menuisiers,  de  charpentiers,  de  charrons,  de 
forgerons,  de  sernulers,  de  mécaniciens,  sont  orga- 
nisés et  travaillent  pour  nous,  en  attendant  qu'ils  puis- 
sent confectionner  pour  le  commerce.  Nous  préparons 
une  scierie,  un  moulin,  une  distillerie.  Chaque  jour 
nous  nous  organisons,  et  bientôt  notre  organisation 
sera  complète.  » 

Les  journaux  voués  à  la  défense  de  la  Communauté 
continuent  à  s'extasier,  de  leur  côté,  sur  les  bienfaits 
sans  nombre  dont  la  doctrine  de  Cabet  fait  jouir  les 
Icariens.  Or,  voici  ce  qu'un  d'eux,  qui  a  suivi  Cabet 
dans  toutes  ses  excursions,  et  qui  étaient  encore  au 
mois  d'août  1849  à  ia  Nouvelle-Or;  éans,  écrivait  à  son 
frère,  relativement  à  la  mise  en  pratique  de  cette  doc- 
trine qui  devait  être  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre  : 

«  Au  1"  mai-s  1849,  sur  cinq  cents  émigrants,  il 
ne  restait  plus  sous  la  dominaùon  de  Cabet  que  deux 
cent  soixante  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et 
pouvant  se  catégoriser  ainsi  qu'il  suit: 

«  1°  Environ  cent  dix  invalides,  dont  cinquante  ma- 
lades et  soixante  enfants,  110 
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Alfl^  Sï>i\:anto  créatures  pussh-es'Ti'nyafifiTi'iôpf-"'  ^M 
niOBiii  volonté  leur  appartenant,  SW 

«  2)"  Quatre-vingt-dix  tiersoniies  qui,  de  gré  ou  do  i  ^fiiBi 
force,  ont  suivi  la  bande  avec  l'espoir  qu'une  m  o-':»r«9nit 
cliaine  débâcle  leur  permettrait  de  rattraper  «ne  i^'nas 
partie  de  ce  qui  leur  avait  été  arraché  par  la  ruse,?  J90 

«  U"  Et  enfin  vingt  individus  composant  la  garde- f'0??,ib- 
du  corps  de  Gabet,  rjemplissant  avec  cela  les  fonc-'^^nsi? 
tions  de  gardes-chiourmes,  et  se  faisant  les  exécu-  siiJâq 
teurs  des  hautes-œuvres  du  grand  potentat  d'Icarier^fflïflod 
c'est  sur  la  férocité  et  l'abrutissement  de  celte  ]^[\^^i 
vingtaine  d'individus  que  ce  dernier  s'appuie  (|uand,  tJ  é[hh 
répondant  pai'fois  aux  raisonneurs  mécontents,  il  ^-inaig 
leur  dit  brièvement:  vous  n'avez. pas^^d^ivçloBté'^o'tq  li 
ici,- taisez-vous.  "xrJibh  imilt  i!i(  H^  (iieifii/igiiii  as^ol 
,    ,  '  '  ■■■i't  ob  nîftazei  è 

bh^?j)b  trîo  sîîTfi-fîîfn^  '        «  Total         'f>*  ?îuqo(i80 

-KiParlis  de  la  Nouvelle-Orléans  le  i"  mars  184^,oflsfit 
ont  remonté  le  Mississipi  pour  aller  à  la  reclier<^fre^de)8 
ce  pays fabuleiLv  de  llcarie.  Au  bout  de  quelques] otirSs^v 
le  choléra  les  avait  atteint  par  la  raison  qu'ils  étaient-'' 
entassés  dans  un  bateau  à  vapeur  absolument  comme 
de  la  marchandise,  tandis  que  Cabet  lai-même,  ^véié'd 
deux  autres  de  ses  âmes  damnées,  était  logé  parfatPê^ifli 
ment  au  large  dans  une  des  chambres  du  capitaine.  IXi'^i 
se- sont  arrêtés  au  beut  de  quinze  jours  de  marche  dansîft 
l'État  de  riliinois  et  dans  une  petite  ville  appeléèP^ 
îsamoo,  où  Cabet  a  fait  en  son  nom  TacqmsitiOfl  ^dé^v 
16  acres  de  terrains  en  fiiche,  moyennant  la  sôrUiite^'l 
de  15,000  francs.  On  voit  ce  qu'était  de\enn  le  miHiot'T 
d'acres  de  terre  que  la  société  Calxi  et  compagnie  avait^' 
annoncé  pompeusement  qu'elle  possédait  âu^Tesas^  à- 1 
proximité  de  la  Rivière  Rouge  i  f.fiimqqn'?  ,iin9îdo  nsii 
«  A  cette  époque  de  leur  arrivée,' Jléîèhcïîéndilfiftsif  s  l 
avait  pas  encore  quittés,  car  du  15  au'âOîilsoîitijperélilJp 
vingt-trois  persoimes.  Cabet,  qui  rempii.ssaiPtmô^àlèWtJp 
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les  fondions  de  maire  et  de  curé,  ainsi  que  tu  vas  Tap- 
prer^lre,  avait  béni  à  sa  manière  une  partie  des  ter- 
rains qui  devaient  servir  de  cimetière  ;  il  faisait  clandcs- 
lineaient  inhumer  ses  morts  pendant  la  nuit,  sans  ob- 
server ni  délai  ni  autre  formalité. 

«  I'm  gr;ind  nombre  de  mariaf>"es  se  trouvaient  alors 
dissous,  soit  naturellement  par  suite  des  décès  dent  je 
viens  de  par'er,  soit  par  la  raison  qu'au  départ  de  cette 
petite  troupe  de  fidèles  de  !a  isonvelle -Orléans,  tel 
homme  ou  telle  femme  avait  refusé  de  suivre  son  con- 
joint; mais  Cabet  s'empressait  d\v  porter  remède,  et 
déjà  il  avait,  de  sa  seule  autorité,  pi'ovoqué  en  fait  plu- 
sieurs mariages,  à  peu  près  de  la  même  manière  dont 
il  procédait  pour  les  enterrements,  lorsque  les  autorités 
locales  iniervinrent  et  lui  liront  défense  de  s'occuper 
à  Tavenir  de  semblables  choses. 

«  Depuis  lors,  bon  nombie  d'émigrants  ont  déserté 
la  société  Cabet;  ils  s'en  échappent  comme  d'une  pri- 
son dangereuse,  et  se  trouvent  heureux  quand  ils  peu-*» 
veiîten  sortir  sans  éti'e  mal  traités  parlesgardcs-chiour-o 
mes  de  rétablissement.      \,,^  j=i;:.:j.    :.I:^t,  A 

«  Un  menuisier,  nommé  MaK)ir,  qui  est  aujourd'hui  9 
hoi'Si  <ie  cet  enfer  et  qui  avait  fait  partie  de  la  pre-b  , 
mière  avant-garde,  ne  voulut  pas  partir  sans  empor-h 
ter  avec  lui  quelques  ouUls  de  sa  profession;   ii  tua 
fit  d'abord  la  demande  au  grand-maitre  Cabet;  mais-î 
celui-ci  voyaiit,  après  j^lusieurs  tentatives,  qu'il  ne  pou-  I 
vait  empêcher  le  départ  de  Mazoir  s'opposa  vivement  à'4 
l'enlèvement  d'aucun  de  ses  outils,  et  lui  dit  à  plusieurs  i 
reprises  :  «Mazoir,   vous  n'emporterez  rien,  rien  dab^ 
tout,  c'est  moi  qui  vous  le  défends.  »  Ce  dernier,  voyant  j 
quQy  comme  tant  d'autres  partis  avant  lui,  il  ne  pouvait  ' 
rien  obtenir,  s'approcha  néanmoins  de  sa  malle,  pour 
y  prendre,  à  dél'aut  de  ses  ouUls,  deux  pièces  dor 
qu'il  avait  soigneusement  enfermées  et  qu'il  avait  jus- 
qu'alois  tenues  en  réserve  ;  non  seulement  la  malle  fut 
trouvée  ouverte,  mais  les  deux  pièces  d'or  avaient  été 
soustraites. 


-   2(3  — 

"-«  Comme  il  cbèrdiait  alors  à  s'en! parer  ffê  quelques- 
uns  de  SCS  outils  pour  l'^^^  •^•'  r^n^-o'nble  et  les  emporter 
avec  lui,  trois  frères  &^  '    i:r  iiii,  et  darifiîlj^ur 

brutalité  féroce  lui  dénuidi  ia  main  gauche,  au  point 
qu'au  moment  où  j'écris  ces  alignes  (phis  de  deux  mois 
après),  il  ne  peut  encore  se  Servir  de  sa  main.  Mazoir, 
ivoyant  son  exisieiice^comproDii^e  dans  un  semblable 
coupe-gorge,  fit  prévenir  la  justice;  mais  soit  qu'elle si^ 
trouve  à  quelque  dist.incc  de.ià,  soit  que  Cabet,  au 
moyen  de  sa  m'.iltitude  de  mouchards,  sache  to^r 
jours  ce  qui  se  passe,  il  doima  de  nouveau  rordr^i^ 
ses  gardes-chinijinios  de  délivrer  à  notre  malheureux 
compagnon  quelques-uns  de  ses  outiis,  à  la  condiùoii 
qu'il  pariirait  immédiatement.     ,:  ^  so  >       ii  a^iloq 

«  En  voilà  assez,  je  crois,  poju'  te  donner ung  iç^ 
de  la  sauvagerie  organisée  par  Cabet.  Tu  peux  .j*JSBg* 
par  ces  détails,  que  je  pourrais  muliiplier  à  Tinfini, 
quel  est,  en  réalité,  le  sort  des  colohs  que  leur  mauvaise 
«toile  a  conduits  ici.  .'; 

J^, ,  «  Cabet  aura  beau  dire  ou  faire  dire  dans  le  Popv,laire 
iïpjat  ce  qu'il  lui  piaira;  n'ajoute  aucune  foi  à  ses  récits 
et  à  ses  promesses;  détourne  lous  nos  amis  de  l'idése 
qu'ils  pouiraient  avoir  de  judtter  la  France  pour  aller 
rejoindre  Cabet.  que  nous  voudrions  voir  au  fond  de 
l'Océan  qu'il  nous  a  fait  traverser.  Ah!  mon  frvr§, 
garde-toi  du  Communisme  comme  de  la  peste.  Le  Conir 
monisme,  en  lui-même,  vaut  encore  moins  que  C.ibeL. 
J'ai  vu  de  près  la  Communauté;  mon  opinion  est  faite 
sur  son  compte,  mais  à  quel  prix  j'ai  payé  cette  leçon  !  » 

On  le  voit  donc  :  que  les  Icariens  aient  cherché  ^ 
s'établir  au  Texas,  sur  les  bords  de  la  Rivière-Rongjç* 
où  qu'ils  aient  aujourd'hui  planté  leurs  tentes  dans  l'é- 
tat lUinois,  non  loin  du  Mississipi,  on  les  trouve  tou- 
jours en  butte  à  l'oppression,  tant  il  est  vrai  que  l'es- 
clavage est  le  dernier  mot  du  Comniunisaie.  _; 
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UN    Wiof   D'EXPLICATION 

,iios6M  .fliiim  r.fe  e>t)  iiv'i93  98  H'ioono  iuyq  su  il  ,{,^&\qù 
9f^^'/V'tfélÊcri  déS  Mtè  ftQrônt'tfôi"iv'ê'pTàc'é'dattl??1e«^  "édiles 
;^i  précèdent  n'ont  été  inventés  par  nous.  M.  Cabet  a 
pu,  dans  son  Voyage  en  îcarie,  donner  un  champ 
^ibre  à  son  imao^naîion  ;  il  nous  a  suffi,  quant  à  nous, 
'dé"ï*âpporter  des  faiis  qui  tous  ont  été  avancés  par 
■Ul^s  plaignants  ou  piir  des  témoins  dans  un  procès  en 
'escroquerie  qui  s'est  déroulé  devant  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle  du  département  de  la  Seine,  et 
ypii  a  occupé  les  audiences  des  22  juin,  27,  28  et 
29  septembre  18/i9.  '^^^1  ^^snifi^û-to  sris^R/ace  r,l  ab 
'f*Aa  mois  de  juin  dernier,  le  Procureur  <3e  la  Répu- 
Wiqiie,  par  suite  de  plaintes  qui  lui  avaient  été  adressées, 
fit  assigner  M.  Cabet  devant  la  polire  correctionnelle 
comme  «  prévenu,  »  nous  copions  la  citation,  «  de 
s?éri'e,  en  18/i8  et  18i^9,  en  employant  des  manœuvTes 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'urie  fausse 
entreprise,  d^m  pouvoir  et  d'un  crédit  imaginaires,  et 
faire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique,  fait 
remettre  diverses  sommes  d'argent  et  des  effets  mobi- 
liers par  plusieurs  personnes,  et  notamment  par  Tes- 
sier,  Chamhry,  Chapron,  Dubuisson,  Becquerel,  Baie, 
Bertrand,  Fouillard;  d'avoir,  en  18^8,  détourné,  au 
préjudice  du  sieur  Roussel,  propriétaire,  une  grande 
malle  pleine  d'effets  mobiliers  qui  lui  avait  été  remise  à 
titi'e  de  dépôt,  à  la  chaige  de  l'expédier  en  Amérique; 
d'avoir,  à  la  même  époque,  détourné  au  préjudice  du 
sieur  Botte  deux  métiers  à  la  Jacquard  d'une  valeur  de 
800fr.  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de  dépôt  à  la 
chai-ge  de  les  expédier  aussi  en  Amérique.  » 
M.  Cabet,  absent  et  éloigné  de  Paris,  ne  comparut 
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pas.  Le  Tribunal  accorda  un  délai  de  trois  mois  afin 
qu'il  pût  êtie  averti.  Le  27  septembre,  le  Tribunal  dut 
s'occuper  de  no^iveau  de  ce  i»r{)cès;  M.  Cabet  ne  se 
présenta  pas.        ,   ",  '' 

Di\-Imit  témoins  avaient  été  assignés.  Plusieurs,' 
parmi  eux,  s'étaient  trouvés  dans  les  deux  premières 
avant-gardes  qui,  expédiées  en  Amérique  avant  le  àé* 
part  de  M.  Cabet,  sont  revenues  çn  France  sans  res^ 
sources  et  leurs  illusions  épuisées.   *    '    ■  "     '  !'-^^t;, 

Après  raiidition  des  témoins,  qi:i  viennent  i-acontéV 
les  cruels  désappoin'emenîs  doiU  ils  ont  été  victimes 
cLinsieur  voyage  en  Icarie,  et  ia  déposition  dun  expert 
qui,  cliargc  de  Yérilier  la  compîahilité  de  la  Société 
Icarlenne,  déclare  que  sur  les  '250,000  fr.  versés  pî(r 
les  Icariens,  105,000  fr.  ont  été  dépensés  sans  qùll 
en  ait  été  justifié  par  des  titres,  M.  le  Procureur  de  !ïi 
République  souUont  la  prévention.  ■' 

,  Il  s'attache  à  démontrer  que  les  caractères  constitutif 
del'cscroquerie  telle  que  la  définit  la  loi  se  ti'ouvent 
dans  les  faits  imputés  au  sieur  Cabet.  II  fonde  sa  con- 
viction sur  ces  tiois  points  qui  lui  semblent  les  points 
culminants  du  procès,  à  savoir  :  que  le  sieur  Cabet  avait 
annonce  au\  émigrants  pour  ITcarie  la  concession  d'une 
grande  étendue  de  terrain  qu'il  pouvait  mettre  à  leur 
disposition  immédiatement  après  leur  arrivée,  tandiè 
qu'ea  réalité  il  ne  possédait  pas  au  Texas  une  seule 
ligne  de  terre  ;  qu'il  les  avait  donc  bercés  d'illusions 
chimériques,  et  qu'il  savait  bien  n'être  que  des  chi- 
mères; qu'enfin,  et  d'après  le  dépouillement  de  la 
comptabilité,  cette  Société  Icarienne  présentait  des 
avantages  pour  le  sienr  Cabet  seid,  tandis  gu'elle  assu- 
rait la  ruine  de  ses  associés.  ' ''J  •  9»Hfè 

Le  tribunal  rend  ensuite  un  jugement,  par  lequel  : 

Faisant  application  à  Cabet  de  l'article  ^05  du  Code 
pénal;  il  le  condam.ne  à  deux  ans  de  prison  et  cinquante 
Irancs  d'amende,  et  à  cinq  aua  d'interdiction  des  droits 
mentionnés  en  l'arlicle  /|2.  -^i^-  ky^oaiù 
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rpl^'^tail  réserva  au  procès  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte  de  nous  présenter  un  spectacle  plus  pé- 
nible et  plus  scandaleux  encore  que  celui  qu'il  nous 
avait  olTert;  nous  voulons  parler  de  l'apologie  faite 
pai'  la  «  Société  des  proscrits  démocrat'.s  socialistes 
à  Londres,  »  de  Tescroquerle  Imputée  à  M.  Cabet. 

A^oici  la  lettre  adressée  par  les  membres  de  ce  Ço- 
\^^  q  pli^sleur^Jo^rnaux  socialistes.  '  '  ; 

g^,yriij  '  '<;■,,;;.«  Londres,  15  octobre  18Z^9,  .^  , 
i^^tCiitoyen  rédacteur,  '  '^ '' 

\<  «  ,Le  jugement  par  lequel  ou  a  voulu  frapper  dans  la 
personne  du  citoyen  Cabet  un  des  plus  purs  et  des 
^^  courageux  serviteurs  de  la  démocratie,   nous  a 
'profondément  indignés  sans  nous  surprendie.  Quelles 
que  puissent  être  les  opinions  sur  un  essai  de  coloni- 
sation, inspiré  d'ailleurs  par  un  sentiment  de  dévouement 
^1  élevé,  tous   les  socialistes  se  considèrent  comme 
^^J^ts  solidairement  par  l'arrêt  rendu  contre  Cabet. 
3jpff,Il  appartenait  à  ceux  qui  ont  sanctifié  le  piîori  ( 
Jjebagne  de  réhabiliter  les  bancs  de  la  police  coiTec- 
Ijfipnelle.  Chacun  de  nous  désormais  a  payé  sa  dette. 
,,j,c,VLes  fusillades,  les  pontons,  i'exil,  le  carcan,  les 
galères  et  les  condamnations  infamantes  sont  la.  congé- 
lation des  idées  nouvelles.  '':'Vf  ^  "'^''^'^î!';'' 
3^;,  «C'est  toujours  le  gibet  d'ignominie  transformé  en 
içf.bcu'um  de  victoire,  le  bonnet  dj^s  ^claves  devenu 
le  symbole  glorieux  de  la  liberté.,  ^^*    r.  .tijupLioiLiip 
,Jmi  Ptiraternité.                  '  '  "'^"^  '^^  <  f^^"^ 
■ip.ifi  sdo'ffp  >w.         «  Les  membres  du  Qoinitç^gjjigy.^ 
Signé  :  Louis  Blanc,  président.  £>F)  sniin^el  trxn 
.  iyjjpâi  i6q   J.  Cazavant,  secrétaire.    :  -' 
sboO  nb  gOj^  Caissidière;  Louis  Mé>ard;  Rattier; 
■pnio  J9  fjJ-   H.    Berjeau;    A.    Boura;   Deleau; 
^ohimî.A.  Dubois,  ouvrier  mécauiciÇtftiJijAMr^i*" 
tripon;  Martin  Bernard»  %ynnoiJn9ffi 


et 
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Vit-on  jamais  dos  hommes  iDSiillcr  plus  hautement  à 
la  justice  de  leur  pays,  en  attaquer  les  lois  avec  plus 
de  \iolence,  braver  Ja  coiiscleacê  publique  avec  im 
cynisme  plus  révoltant? 

M.  Gabet  est  condamné  pour  avoir  escroqué  les  Co- 
rnu nisies-Icarirns  à  l'aide  d'un  prétendu  acte  de  société 
qu'il  savait  sans  valeur,  a  Taide  de  manœuvres  frau- 
■'duleuses  pratiquées  pour  faire  ci  oire  à  la  réalité  d'un 
événement  chimérique,  Tacquisition  d'un  million  d'a- 
cres de  terre  destiné  à  l'établissement  de  Flcarie,  et 
voila  que  les  démocrates  socialistes  réfugiés  à  Londres 
se  déclarent  atteints  par  le  jugement  rendu  contre 
M.  Cabeî  !  Ainsi  ils  revendiquent  une  pai't  de  cette 
condamnation;  ainsi  ils  se  hâtent  de  partager,  en 
frères  et  de  mettre  en  communauté  la  honte  et  la 
ilétrissurc  recueillies  par  le  condamné! 

Quelle  est  donc  la  moralité  de  ces  austères  et  purs 
démocrates  qui  se  disent  honorés  par  le  pilori  et  par 
le  bagne  !  Quelle  horreur  profonde  ne  doit  pas  inspi- 
rer un  parti  dont  les  chefs  se  montreraient  fiers  d'a- 
cheter, au  prix  même  de  l'infanue,  le  triomphe  de  Ieui"s 
'  doctnnes  et  de  iews  idées  n&iiveiics  ! 

Les  premiers  martyrs  de  la  foi  chrétienne,  et  sou- 
vent, dans  leur  fol  orgueil,  les  chefs  socialistes  se 
"fÔinpntent  à  eux,  ces  martyrs,  disons-nous,  pouvaient 
'  réhabititer,  sanctifier,  les  plus  ignobles  supplices,  car 
en  faisant  le  sacrifice  de  leur  vie,  ils  n'avaient  rien 
perdu  de  leur  honneur.  M.  Cabet  n'a  ni  sanctifié,  là 
rêkabililé  le  banc  de  la  police  correctionnelle  où  la 
vindicte  publique  l'aTaitap^elé,  9(1  ^!^^Ti:ib^iiî»l,ra  frappé 
au  nom  delà  loi.''^V    '';'."'  ~  ^  v  V'  .  ,'';  ^i/  ;;  ,1 

Les  signataires  de  la  lettre  que  nous  avons'  reprô- 
diiite  ont  été  indignés,  disçnl-ijs^  ii^jjii^  ,sans,  ,çii:iètre 
surpris,  de  la  condainnation  dç5  1^^  Çal^Ç^iji  4^ 
nous,  le  langage  quils  tiennent,  rioii  [Seulement  nous 
indigne, mais  ilnoussurpiend  encore,  çarnousne  j)en- 
sions  pas  qu'on  pût  aflichcr  un  aussi  profond  mépris 


—  31  — 

des  lois  éternelles  de  la  morale  et  accepter  comme  un 
titre  de  gloire  une  condamnation  pour  escroqueri^j 

'"  C0NCLUS10l^.:i(q!i« 

"''''■■  Lès  tristes  vicissitudes  que  les  Conimunislcs-Icariens 
ont  éprouvées  doivent  porter  avec  elles  un  enseigne- 
ment. Elles  démontrent  aux  classes  laborieuses,  exploi- 
tées de  préférence  par  les  faiseurs  de  théories,  que  ces 
hommes,  qui  commencent  par  îcs  flatter  pour  les  en- 
traîner a  leur  suite,  deviennciit  peu  à  peu  des  maîlies 
impitoyables  qui  les  précipitent,  sans  souci  de  leur  vie, 
dans  les  tentatives  les  plus  hasai'deuses. 

Quoi!  parcequ'il  a  plu  h  I»].  Cabet  de  révcr  pour  la 

'  société  une  forme  nouvelle,  il  faut  que  des  familles 
entières,  dussent-elles  être  sacriliées,  servent  à  ses  ex- 
périences !  ,,  H^U^OOî  .5  ,:>;K.b  189  6lbi^~  . 

Quoi  !  parceque  M.  Cabei  a  cr^e  dans  son  imagina- 
tion je  ne  sais  quelle  nation  impossi])le,  oiganisée  sur 
le  principe  de  la  Communauté,  il  faut  qu'il  aiTache  à 
leur  patrie  des  hommes  qu'il  séduit  et  qu'il  trompe, 


peuL-eJie  être  amsi  le  jouet  ci  espr, 
réglés  ou  de  cerveaux  malades?  Est-elle  donc  à  la 
merci  de  ces  réformateurs  qui,  sous  prétexte  d"amé- 
'  liorer  la  société  la  troubleiit  eL^a^bQj|iî^^'ersgiitjjiis(^i^ 


dans  ses  fondements':* 


J,    -M!,-'    h\.  ■^^\^■:v^:^i^^-■ 


'      Et  que  font-ils  donc,  ces  réformaieiirs  éti'anges? 
''lis  parlent  de  liberté  ^  et  nous  trouvons  au  fond  de 
leur  doctrine  un  joug  insupportable  qui  révolterait  et 
flétrirait  nos  plus  nobles  instincts  !  ,     ;^ 

'"^;ils  parlent  ô'^égatilè^  mais  i's  ne  nous  disent  pas  que 
c'est  à  régalité  devant  la  misère  qu'ils  nous 'conduisent 
en  faisant  appel  aux  plus  niauvaiscs  passions,  à  renvic, 
à  la  Jalousie,  à  la  liaine  do  toute  supériorité  î 
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Ils  parlenl  de  fraternité,  ti  ifa  ue  cegsent  d'opposer 
les  unes  aux  autres  les  diffi'j'entes  c!ass."s  de  la  société, 
de  mettre  en  présenre,  co  ai  me;  s'ils  d<  '  v  aie  nt  corn  pteij 
leurs  forces  ctse  préjiarerà'krliîtte.,  iesiiches  et  le3 
pauvres,  les  ouvriers  et  les  maîtres,  ceux  qui  possèdent 
et  ceux  qui  ne  possèdi-nt  pas!  ^  q 

Ils  parlent  de  cliarilé  chrélienue,  ils  invoquent  YE- 
vangUe,  et  lis  s'appliquent  à  translormer  la  société  en 
uu  cbjmp  de  iKtlaiile,  ea  attendant  qails  donnent  le 
signal  du  coinhat.  ,  ' 

Voilà  ce  que  font  ces  réformateurs,  et  M.  Cabet,- 
pour  sa  part,  blasphémant  la  Divinité,  procianie  l'avé- 
.nenient  du  Communisme,  le  règne  de  Dieu  sur  la  lene! 

Certes  nous  sommes  loin  de  croire  que  l'or^anisar 
lion  de  notre  Société  soit  parfaite  et  qu'elle  n'appellfl 
pas  d'utiles  réformes.  Ces  réformes,  et  celles  surtout 
qui  pourront  aaiéliorer  la  condi'ioii  des  classes  les  plus 
nombreuses,  la  condition  de  ceux  qui  truvaiilent;:jel 
qui  souQ'rent,  nous  les  souhaitons  de  tout  noire  ccenr; 
pourvu  qu'elles  ne  reposent  pas  uniquement  sur  de^ 
théories  incertaines  ou  dajigereuses.  Pour  être,  diH 
râbles,  les  progî^è?  elles  réformes,  veulent  être  tentéq 
avec  prudence  ;  comme  toutes  les  choses iiuaiaineai  iife 
ne  peuvent  être  Tceuv.  e  d'un  jour?  sb  nuio/iodHol  ^aasq 

Mais  dans  notre  société,  que  M.  Ca'^et  et  avcc^uidei^ 
autres  chefs  sorlalislos  ont  pei'U  si  souvent  avec 1jefe 
plus  sombres  couleuis,  dans  noli'e  société  tant  calom^ 
niée,  les  cœurs  généreux  n'abondcnt-ils  .pas?:ihe  les* 
voit-on  pas  de  toutes  pui  ts  s'élancer  à  Penvi  au  deva«# 
des  bonnes  œuvres?  la  charité  fut-elle  jamais  plus 
ingénieuse  ?  les  Bieilleurs  esprits  se  sont-ils  jamais  pius 
aN-idement  portés  ver.^  l'étufie  des  questions  d«i$Gao*«& 
et  d'assistance  pub'ique?-  -lin^iv  w.  i'mm  :n  ptn:.  JiotTf 

Que  les  ouvriers,  que  les  aî1i«in^!tîiiièie^fcftl|U»iMsi 
de  nos  campagnes  soient -donc  bien  œ  n  vaincus -que- 
les  améliorations  qu'ils  peuveiitt  SQuhait^  sont  diins. 
le  cœur  de  tous,  et  qu'il  qsfeddrintérèt  d^i  tous  de 
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leur  assurer  la  conquête  pacifique  de  ces  améliorations. 
Ils  les  demanderaient  vainement  aux  excitations  de  lii 
place  publique,  car  pour  que  la  sociéié  marche  û'un 
pas  assuré  vers  les  bienfaits  de  Tavenir,  il  lui  f»rî( 
ayant  tout  la  paix  ^'iios  cités  et' la  sécurité  pour  sa 
propre  existence.  'i^-f  lo  ui--^  ;;   <  /..  Ji> 

îvca,  encore  une  foisi  notre  Société  in'est  pas  par- 
faite; mais  il  faut  asîéUorer  sans  détî'uire.  Il  faut  avant 
tout  resppcter  ces  bases  premières  sur  lesquelles  tout^^s 
les  Sociétés  reposent,  la  propriété  et  la  famille.  Op^ 
ce  sont  ces  larges  assises  delà  S^été*que  le- socia- 
lisme ébranle  et  veut  renverser.  *  -  vm  ;'  r.,.,  ,;;•  u  oq 
!  'Ainsi,  le  Coffiininiisme,  pour  ne  nous  occuper  que  de 
eette  forme  de  Tétat  sauvage  aucpiel  les  socialistes 
nous  rauieneraieni,  le  Communisme  a^icantit  tout  à  la 
fois'  la  lilierié,  la  famille,  la  propriété. 
cUii(\  Ge  qui  constitue  riiomme  libre,  »  dit  M.  Bonjean 
dans  une  excellente  brochure  :  Socialisme  et  Sens 
cûmmuii^  i  c'est  le  droit  de  régler  sa  volonté,  sa 
pampre  destinée,  d'arrivt*r  an  bonlieur  par  la  vertu,  le 
tcfivail  et  la  prévoyance,  ou  de  tomber  dans  le  maUieun 
par  la  paresse,  la  dissipadcn  cl  le  vice;  c'est  le  droit 
de  proliter  de  tout  ce  ûopâ  le  produit  de  son  travail  dé»? 
passe  les  besoins  de  chaqriCjoar,  de  capitaliser  cet  excé^ 
daiiti'de le posséfler  exclusivement,  d'en  disposer  comme 
il  renîend,  d'en  être  prapî^iëtaiix;  en  un  mot,  d'avoir 
«ne  famille  à  aimer,  à  protéger,  à  gouverner.  L'esclave 
est  celui  auquel  manquent  les  droits  que  je  viens  d'é4 
AsBiérer;  celui  qui  n'a  p^is  le  droit  iîe  régler  sa  propre 
destinée  ;  à  qui  vertu,  activité,  prévoyance  sont  inu- 
tiles, car  il  ne  peut  rien  posséder  en  propre,  car  teus 
SCS  efforts  ne  peuveniiien  ajoulei'  à  la  subsistance  qu'il 
reçoit  chaque  jour  du  maître,  à  l'instar  des  animaux  do- 
flî^^iqoe*;  celui  qui,  enfin,  ne  peut  avoir  «i  famille  ni 
enfffuKr  car  est-ce  avoir  des  enfants  que  de  rester  sans 
action  si^r  leur  éducation,  que  de  ne  pouvoir  en  au4 
cun  cf»s  faire  quelque  chose  pour  leur  bonheur  ?  ? 
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«Eh  bien!  c'est  cet  état  misérable,  cet  esclavage 
que  le  Communisme  veut  nous  imposer,  au  nom  de  la 
liberté  ;  car  du  moment  où  l'Etat  sera  seul  proprié- 
taire, nous  ne  pourrons  plus  avoir  rien  en  propre  ; 
nous  n'aurons  plus  de  famille ,  car  la  famille  de  Thomme 
ne  se  constitue  pas  seuleiuent  comme  celle  de  l'animal, 
des  liens  charnels,  elle  réside  plus  essentiellement 
encore  dans  le  lieu  supérieur  qui  unit  le  père  aux  en- 
fants, par  les  sacrifices  de  l'un  et  la  reconnaissance 
des  autres.  » 

Voilà,  M.  Cabet,  toute  votre  doctrine  résumée  ch 
peu  de  mots.  La  raison  publique  ne  peut  que  faire 
justice  de  cette  doctrine  que  vous  osez  prêcher  comme 

remède  à  tous  nos  maux En  attendant,  quel  mal 

n'avez- vous  pas  fait!  Un  de  vos  confrères  en  socia- 
lisme, M.  Proudhon^  a  jugé  le  Communisme  plus  sévè- 
rement que  nous  ;  il  a  dit,  dans  un  de  ses  plus  fameux 
ouvrages  : 

<i  Le  Communisme,  pour  subsister,  supprime  tant  de, 
mots,  tant  d'idées,  tant  de  faits,  que  les  sujets  formés 
par  ses  soins  n'auront  plus  le  besoin  de  parler,  de 
penser,  ni  d'agir;  ce  seront  des  kuitres  attachées 
côte  à  côte,  sans  actinté  ni  sentiment,  sur  le  rocher... 
de  la  fraternité.  » 

Et  quelques  pages  auparavant  M.  Proudhon  s'était 
écrie  : 

«  Loin  de  moi,  Communistes  !  Votre  présence  m'est 
ime  puanteur  et  votre  vue  me  dégoûte  !  » 

La  doctrine  de  M.  Cabet,  conspuée  par  M.  Proudhon, 
M.  Cabet,  lui-même,  accusé  par  les  Communistes  de- 
venus ses  victimes  et  condamné  par  le  Tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  quelle  leçon  pour  tous  ! 


Paris.  —  Isipiimerie  de  Pou'siclgue,  rue  Croix-des-Petits-CIiaiKps,  29. 
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LES  ROUGES 


JUGKS 


PAR  EUX-MÊMES. 


LES  ROUGES 


JUGES 


PAR  EUX-MEMES. 


CEUVRE   ÉMINEMMENT   CONSCIENCIEUSE   ET   INSTRUCTIVE 

dae  aa  patriotisme  dei  liears 

CONSIDERANT.  PROUEHON  ,  CABET,  RASPAIL  ,  LEDRU-ROLLIN, 
BAREÈS,  CAUSSIDIÈRZ: ,  BLANQUI  ,  FLOTTE 

et^'aotres  crasbs  citoykks  ! 


Au  moment  où  les  chefs  de  la  République  rouge, 
redoublant  d'efforts  pour  le  bonheur  de  Thuma- 
nité,  inondent  les  ateliers,  les  camps  et  les  cam- 
pagnes de  prospectus  plus  brillants  que  ceux  de 
la  Californie,  il  nous  a  paru  bon  de  leur  venir  en 
aide  par  la  reproduction  abrégée,  mais  textuelle, 
des  témoignages  d'estime  et  de  considération 
qu'ils  se  sont  respectivement  prodigués  en  public. 
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En  les  voyant,  architectes  de  nouvelle  école,  si 
pressés  de  jeter  a  bas  toutes  nos  maisons,  pour 
nous  en  faire  de  plus  belles  a  meilleur  marché, 
nous  avons  cru  prudent  de  voir  ce  qu'ils  pensaient 
eux-mêmes  des  hommes  et  des  systèmes  qu'ils 
comptaient  employer! — Pour  cela,  nous  n'avons 
pas  eu  de  longues  éludes  a  faire  ^  il  nous  a  suffi 
de  recueillir  dans  leurs  écrits  les  brevets  d'intelli- 
gence et  de  probité  qu'ils  se  sont  charitablement 
délivrés  l'un  a  l'autre  dans  les  saints  épanche- 
ments  de  leur  fraternité!... 
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CHAPITRE  PREMIER. 
PROUDHON    JUGÉ  PAR  CONSIDERANT. 

A  tout  seigneur  tout  honneur!....  Le  premier 
sujet  de  la  troupe ,  c'est  bien  évidemment  le  ci- 
toyen Proudhon  !  le  fameux  Proudhon  !  Tami  du 
peuple  par  excellence!  représentant  du  peuple! 
journaliste  du  peuple!  et  qui  serait  encore  au- 
jourd'hui banquier  du  peuple  si  Dieu,  qu'il  avait 
menacé  de  destitution ,  n'avait  pas  eu  la  peti- 
tesse de  s'en  venger  en  déjouant  le  plus  beau  de 
ses  calculs  sur  le  bien  public! 

Or  il  arriva  un  jour  que  M.  Proudhon,  s'étanl 
permis  de  critiquer,  dans  son  journal,  une  autre 
célébrité  non  moins  amie  du  peuple  (M.  Consi- 
dérant, l'apôtre  du  phalanstère),  s'attira,  de  son 
rival  en  popularité,  une  réponse,  dont  voici  quel- 
ques extraits  : 

Poor  en  finir  avec  91.  Proudiioss. 

Omnia  invidiosè  pro  doniinatione . 
(Variante  de  Tacite.) 

D'abord  nous  en  demandons  bien  pardon  à  nos  lec- 
teurs. Il  nous  en  coûte  de  remuer  ce  mélange  de  vio- 
lence, d'outrecuidance  et  de  détraclion  haineuse  qui 
fait  le  fond  de  l'école  de  M.  Proudhon  et  la  substance 
de  son  journal 
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Nous  ne  discuterons  pas  des  outrages  émanés  de  cer- 
veaux malades. 

La  folie  est  incontestablement  un  cas  d'excuse  et 
d'irresponsabiiitc.  Il  faut  reconnaître  cependant  que 
toutes  les  folies  ne  sont  pas  également  intéressantes.  Il 
y  en  a  qui  inspirent  un  fort  légitime  dégoût,  celle-ci 
est  du  nombre. 

Depuis  longtemps  nous  avions  reconnu ,  à  des  signes 
trop  certains ,  cette  triste  maladie  de  V esprit  qui  a 
inspiré  successivement  le  Représentant  du  peuple, 
le  Peuple,  et  donné  à  presque  tous  les  écrits  sortis  de 
la  plume  du  citoyen  Proudhon  cette  odeur  de  haine 
et  cette  couleur  fauve  qui  les  caractérisent.  Nous 
avions  pensé  que  peut-être,  à  force  d'opposer  la  raison 
et  la  courtoisie  à  la  déraison  et  à  la  violence,  nous  vien- 
drions à  bout  de  cette  fiévreuse  personnalité,  de  cette 
surexcitation  de  l'orgueil,  de  cette  envieuse  manie  d'ac- 
cusation ,  de  dénigrement  et  de  destruction  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  soi.  —  Nous  avons  perdu  notre  temps 
et  notre  huile,  et  nous  reconnaissons  la  ::ia- 
iadie  pour  incurahle. 

Monsieur  Proudhon,  vous  avez  dépassé  à  notre  égard 
toutes  les  bornes,  vous  et  les  vôtres...  Eh  bien  !  recevez- 
en  nos  remercîments  profonds. 

Merci  d'une  conduite,  qui  n'a  aucun  nom  dans 
la  langue  des  gens  qui  se  respectent.  Merci  !  car  elle 
nous  fait  désormais,  non  pas  seulement  un  droit,  mais 
un  devoir  impérieux  de  vous  traiter  comme  vous  le 
méritez. 

Vous  n*avez  vécu  que  de  dénigrements  et  de 
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morsures;  vous  ne  vous  êtes  fait  un  nom  que  far 
ia  détraction  de  ceux-là  mêmes  dont  vous  exploi- 
tiez les  idées  ;  car  vous  n'avez  rien ,  rien ,  entendez- 
vous,  rien  de  sérieux  à  vous  y  pas  une  miette 
d'idée j  pas  un  hrin  de  pensée,  même  dans  le  ba- 
gage si  plaisamment  enflé  de  votre  banque  d'échange. 

Vous  n'avez  rien  à  vous  que  le  génie  de  ia  détrac-  i 
tion;  et,  ce  que  vous  avez  parce  que  vous  l'avez  pris,  i 
vous  ne  l'avez  payé  qu'avec  la  fausse  monnaie  du  \ 
zoïiisme  audacieux  qui  est  toute  votre  richesse.  ' 
C'est  pourquoi  l'on  comprend  que  vous  ayez  dit  :  L^  , 
propriété,  c'est  te  vol ' 

Vous  avez  si  peu  compris  votre  prétendu  système,] 
votre  soi-disant  découverte  de  la  banque  d'échange, 
que ,  sans  le  secours  d'un  ancien  phaianstérien 
qui  vous  y  a  mis  des  pièces  et  des  morceaux , 
vous  y  étiez  noyé,  car  vous  y  pataugiez  de- 
puis deux  mois ,  si  tristement  et  si  misérahle- 
ment,  que  c'était  à  faire  pitié  à  vos  adver- 
saires..., i 

Voyons  !  génie  sui?time,  grand  inventeur ,  pèrei 
du  peuple,  sauveur  du  monde,  essayez  de  nousjj 

dire  ce  qu'il  y  a  à  vous  et  de  vous  dans  votre  Acte , ^ 

édiûez-nous  un  peu  sur  ce  qui  est  en  vous,  car  enfm,{ 
si  vous  êtes  le  dieu  socialiste ,  nous  avons  hâte  de  vouslï 
adorer.  [ 

Eh  bien  !  c'est  moi  qui  vous  le'  dis,  et  vous  ne  prou-'  1; 
verez  pas  le  contraire ,  ce  que  vous  avez  créé ,  ce  qur)  'j 
vous  avez  découvert  se  réduit  à  trois  mots  :  Rien  i  'f 
Rien!  Rien! —  Un  zéro  très-gros,  très-boursouflé  i; 
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plein  de  tapage  el  de  venin,  j'en  conviens;  mais  un 

zéro  en  chifîre  et  pas  autre  chose ,  voilà  votre  compte. 

Vous  avez  pardieu  bien  raison  de  demander  le  crédit 

gratuit  ! 
Vous  vous  croyez  tout  le  socialisme ,  et  vous  le  dites 

la  main  sur  la  Constitution  et  sur  l'Évangile.  Eh  bien! 

la  main  sur  ma  conscience  tout  simplement,  je  vous 

dirai ,  moi ,  ce  que  vous  avez  été  et  ce  que  vous  êtes 

du  socialisme  :  vous  en  avez  été  et  vous  en  êtes 

VErostrate 

Vous  avez  tout  abimé^  tout  hrûté,  monsieur  Prou- 

:lhon...  POUR  vous  faire  un  nom. 
Vos  pères  intellectuels,  ceux  de  qui  vous  avez  tiré 

juelque  nourriture,  vous  avez  tenté  de  les  égorger,.. 

Vous  avez  lancé  contre  la  propriété  des  attaques  fu- 

ibondes ,  propres  à  incendier  les  esprits  faibles  et  les 

imes  ardentes,  et  vous  n'avez  pas  même  l'excuse  d'une 

:onviclion  révolutionnaire  et  d'un  but  quelconque... 

}uel  prétexte  est  -  il  à  vos  fureurs  révolutionnai- 
es  contre  la  propriété,  et  où  trouvez-vous,  pour  me 
ervir  des  expressions  de  votre  journal,  V excuse  et  ta 
noratité  de  l'insurrection  intellectuelle,  que  vous 
vez  tant  contribué  à  allumer  contre  elle ,  pour  aboutir 
l'organisation  de  quoi?...  d'une  banque  en  comman- 
ite  sous  la  raison  P.-J,  Proudiion  et  C'%  qu'il  vous 
tait  parfaitement  facultatif  de  propager  et  de  réaliser 

)us  toutes  les  lois  et  sous  tous  les  régimes  ? 

Cette  révélation  si  plaisante  de  votre  personnalité 
1  délire  explique  pourquoi  vous  avez  été  TÉrostrate  du 
fcialisme.  Vous  vous  sentiez  Tout ,  vous  vous  seatiex 
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Dieu ,  et  vous  sentiez  en  même  temps  le  besoin  de  vous 
rendre  à  vous-même  un  culte  exclusif.  En  même  temps 
que  vous  étiez  Dieu,  vous  vous  adoriez  vous-même, 
vous  nourrissiez ,  pour  votre  divinité ,  le  zèle  fanatique 

et  intolérant  du  sectaire 

Et  savez- vous  pourquoi  vous  avez  fait  cela?  Oui, 
vous  le  savez,  mais  je  vais  le  dire  pour  les  autres  : 
C'est  parce  que,  si  votre  nom  historicjue  et  exté- 
rieur est  Érostrate,  votre  nom  intime  est  bien 
plus  sinistre  encore  :  vous  vous  appelez  des- 

TRCCTION... 

Cela,  je  le  sais  et  vous  en  jouissez,  constitue  une 
grandeur.  Cette  grandeur,  je  ne  la  conteste  pas ,  et  je 
tous  plais  en  ajoutant  ici  que  l'histoire  ne  conteste  pas 
non  plus  la  grandeur  d'Attila.   Il  y  a  de  grand.' 
fléaux  sov^  ta  main  de  Dieu  !. . .  Je  confesse  vot' 
puissance  de  desiructivité ,  vous  en  avez  le  génie 
force  de  vos  dents,  le  caractère  dangereux  de  ' 
morsures,  je  ne  vous  ôte  rien  de  ce  qui  est  à  vo' 
vous  proclame  un  des  grands  et  légitimes  chat 
envoyés  à  un  monde  corrompu!... 

Je  vous  trouve,  en  un  mot,  dans  la  sphère 
cipes  et  des  idées,  ce  caractère  mystérie* 
sacro-saint  que  de  Maistre  trouvait  à  la  g 
domaine  des  faits ,  et  qu'il  retrouvait  d? 
antique  et  qaasi-pontiûcale  du  bocrb 

V. 

Ainsi,  le  génie  incontestab' 
Tabsence  de  toute  convici' 
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le  plagiat,  une  férocité  d'orgueil  capable  de  tout 
immoler,  et,  en  présence  des  maux  qu'il  se  plaît 
il  répandre ,  une  joie  méphistophélique  digne  du 
bourreau  ! . . .  voila ,  s'il  faut  en  croire  M.  Consi- 
dérant ,  les  qualités  qui  recommandent  le  citoyen 
Proudhon  a  la  confiance  et  ^  l'estime  de  son 
pays  ! 

Et  dire  que  de  pareils  titres  ont  été  mécon- 
nus!... dire  qu'après  trois  grands  mois  de  pros- 
pectus et  d'attente,  la  Banque  du  peuple!  cette 
banque  qui  devait  être  immortelle ,  n'avait  pu  re- 
cueillir que  dix-sept  mille  pauvres  francs  I  le  tiers 
de  ce  qu'il  lui  fallait  pour  se  constituer!  Si  bien 
que  M.  Proudhon,  qui,  dans  sa  confiance,  en 
avait  déjà  dépensé  plus  de  la  moitié,  se  voit  forcé 
de  partir  sans  payer  ses  actionnaires!!...  Il  y  a 
de  quoi  dégoûter  de  la  philanthropie! 

Maintenant  que  nous  avons  vu  M.  Proudhon 
jugé  par  un  de  ses  confrères  en  socialisme,  nous 
allons  voir  le  confrère  jugé  par  M.  Proudhon. 


,0^ 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

CONSIDERANT  JLGÉ    PAR   PROUDHON. 

Four  en  fiiiiir  avt»c  11.  Confeltieranî, 

ùmnia  servililer  pro  dominatiane. 

'Restauration  d'un  texte  de  Tacite. 
falsifié  par  M.  Considérant.) 

Il  y  a  désormais  quelque  chose  de  trop  sur  la  terre. 
Ce  quelque  chose  est  ou  la  Banque  du  Peuple,  ou 
la  boutique  de  M.  Considérant....  M.  Considérant  l'a 
compris  :  je  l'en  félicite ,  je  l'en  remercie.  Le  pha- 
lanstère m'ennuyait  autant  au  moins  que  la  Banque  du 
peuple  porte  ombrage  à  M.  Considérant. 

L'attaque  de  M.  Considérant  est  divisée  en  deux  par- 
lies  :  la  première  a  rapport  à  un  incident  soulevé  par 
lui  à  l'occasion  de  la  polémique  engagée  depuis  six  se- 
maines entre  la  Démocratie  pacifique  et  le  Peuple; 
la  seconde  n'est  qu'une  diatribe  bête  et  méchant/ 
contre  mes  idées  et  ma  personne 

It  faut  avoir  eu  V esprit  hébété  pendant  vingt 
ans  par  tes  vapeurs  méphy tiques  du  phalans- 
tère,  pour  se  conduire  d'une  façon  aussi  niaise 
que  Va  fait  en  cette  circonstance  M.  Consid&- 
rant 

La  Démocratie  pacifique ,  organe  quotidien  de  la 
prétendue  école  sociétaire ,  est ,  avec  la  Phalange 
qui  lui  sert  de  complément ,  une  sorte  de  déver- 

3 
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soir  de  toutes  les  folles  absurdités  et  impuretés  de 
l'esprit  humain.  Ce  déversoir  a  pour  enseigne  le  nom 
du  plus  grand  mystificateur  des  temps  modernes,  Fou- 
rier;  pour  objet  apparent  la  métamorphose  sociale; 
pour  but  réel  unt  spéculation  d'intrigants  sans 
principe ,  sans  théorie,  et  dont  tous  les  moyens  se  ré- 
sument dans  ce  mot  de  Tacite  travesti  par  M.  Conside- 
siderant  :  serviiisme! 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  la  prétendue 
théorie  de  Fourier,  de  la  science  découverte  par 
Fonder,  du  système  de  Fourier.  C'est,  je  le  répète, 
la  plus  grande  mystification  de  notre  époque 

Ce  n*est  pas  seulement  la  théorie  agricole  -  indus- 
trielle, soi-disant  enseignée  par  Fourier,  et  propagée 
à  si  grands  frais  par  M.  Considérant ,  dont  je  ré- 
voque eu  doute  l'existence;  c'est  la  valeur  scienti- 
fique de  tous  les  travaux  de  Fourier,  de  quelque 
façon  qu'on  les  envisage ,  que  je  nie.  Fourier,  comme 
économiste,  métaphysicien,  réformateur,  inventeur,  sa- 
vant enfin,  n'existe  pas.  J'ai  connu  l'individu ,  j'ai  lu 
tous  ses  bouquins  :  je  suis  encore  à  chercher  l'homme 
de  science ,  l'homme  d'intelligence.  Si  M.  Considérant 
en  a  quelque  nouvelle,  je  le  somme  d'en  faire  part  à 
ses  lecteurs  ;  car  il  y  a  trop  longtemps  que  cette  mysti- 
fication dure  et  que  le  public  est  dupe. 

Certes ,  il  faut  que  je  sois  bien  sûr  de  mes  paroles 
quand  je  viens  dire  aux  abonnés  de  la  Démocratie  pa- 
cifique :  Il  n'y  a  point  de  théorie  de  Fourier , 
point  de  science  sociale  d'après  Fourier,  par  consé- 
quent point  de  socialisme  phalanstérien;  il  n*y 
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a  qu'une  coalition  de  CHARLATANS  dont  vous  n^é- 
tes  tous  que  tes  misévahies  dupes!  Eh  bien!  que 
i^I.  Considérant  produise  ses  raisons;  qu'on  entame 
une  critique;  qu'on  fasse  le  tamisage  des  élucubrations 
de  Fourier.  Jamais  occasion  plus  solennelle,  plus  déci- 
sive ne  s'est  offerte  de  faire  sortir  victorieusement  l'idée 
du  Maître ,  si  tant  est  que  jamais  idée  ait  été 
conçue  sous  ce  crâne  éburné.  Le  socialisme  de 
Fourier  a  suffisamment  agité  le  monde  :  qu'on  sache, 
enfin  ,  si  l'homme  idole  de  la  Démocratie  pacifique 
fut  le  plus  merveilleux  des  génies  ou  le  plus  colossal  des 
fous. 

M.  Considérant ,  averti  par  l'opinion ,  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  reconnaître  qu'en  effet  j'étais  un  incompa- 
rable destructeur.  A  cet  égard ,  il  me  donne  des  éloges 
dont  il  est  loin  de  soupçonner  la  portée ,  et  qui  seraient 
capables  de  faire  tourner  une  tête  dix  fois  plus  forte  que 
la  sienne.  Mais ,  comme  il  n'y  voit  pas  plus  loin ,  il  me 
dit,  par  forme  de  conseil  amical,  que  mon  rôle  de 
destructeur,  d'Attila,  d'Érostrate,  de  bourreau  est 
fini. 

Ah  !  monsieur  Considérant  I  il  est  trop  tard  pour 
la  retraite  !  Votre  dernière  heure  a  sonné.  Vous  avez 
passé  vingt  ans  sans  rien  fonder,  sans  rien  faire;  vous 
avez  consommé  je  ne  sais  combien  de  millions  à  payer 
les  folies  de  Clairvaux ,  de  Rambouillet  et  d'ailleurs  ; 
(es  sottises  de  votre  propagaiide ,  les  tartines  de 
votre  insipide  journal.  Vous  avez  épuisé  la  com- 
plaisance de  l'opinion ,  fatigué  la  curiosité,  lassé  jusqu'au 
dévouement.  Votre  incapacité  éclate  jusque  dans  votre 
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dépit....  Votre  parole  est  comme  un  cuivre  enduit  de 
plomb ,  une  cymbale  fêlée.  Vous  êtes  mort ,  vous  dis-je, 
mort  à  la  démocratie  et  au  socialisme  ;  la  révolution  vous 
a  tué  le  24  février.  Ce  qui  parle ,  ce  qui  écrit ,  ce  qui 
jargonne ,  ce  qui  déblatère  sous  le  nom  de  Victor  Con- 
sidérant n'est  plus  qu'une  ombre,  l'âme  d'un  trépassé 
qui  revient  parmi  les  vivants  demander  des  prières. 
Va ,  pauvre  âme ,  je  vais  réciter  pour  toi  le  De  pro- 
fundis ,  et  je  donnerai  quinze  sous  pour  te  faire  dire 

une  messe. 

P.-J.  Procdhon. 

Ainsi ,  un  homme  digne  de  servir  de  type  au 
bourreau,  et  un  ç^^^nihèbké,  entouré  (['intrigants, 
a  la  remorque  du  plus  grand  mystificateur  des 
temps  modernes^  voila,  jusqu'à  présent,  au  dire 
des  socialistes,  l'intéressant  personnel  de  leur  état- 
major  ! . . .  poursuivons  ;  peut-être  serons-nous  plus 
heureux  tout  a  Theure  ! 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
LOUIS  BLANC  JUGÉ  PAR  PROUDHON. 

Voici  un  réformateur  h  qui  il  fut  donné  de  faire, 
aux  dépens  de  la  France ,  l'épreuve  de  son  sys- 
tème!... et  cette  épreuve,  la  France  s'en  souvien- 
dra longtemps!... 

Dès  1846,  le  citoyen  Proudhon  avait  déjà  tourné 
contre  le  citoyen  Louis  Blanc  la  force  de  ses  dents 
et  la  cruauté  de  ses  morsures!,..  Quel  dommage 
que  les  écrits  de  M.  Proudhon  n'aient  pas  été  alors 
aussi  populaires  qu'aujourd'hui  î 

Dès  1846  le  citoyen  Proudhon  disait  de  Louis 
Blanc  ^  : 

« A  la  quatrième  édition  de  son  livre,  M.  Blanc 

était  sur  ia  iogique  aussi  feu  avancé  que  sur 
i* économie  politique!  il  raisonnait  de  V une  et 
de  l'autre  comme  un  aveugle  des  couleurs! 

» ....  W.  Louis  Blanc  serait  étrangement  surpris  si  on 
loi  faisait  voir  que,  par  le  mélange  perpétuel  qu'il  fait 
dans  son  livre  des  principes  les  plus  contraires....,  il 
n'est  qu'un  véritahie  hei'maphrodite,  un  publi- 
ciste  au  douhle  sexe! 

» J'aime  Louis  Blanc  et  je  lis  ses  ouvrages....^' 

*  Contradictions  économiques,  tome  I<«;  page  232. 

3. 
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mais  nul  ne  peut  consentir  à  paraître  dupe  ou 
imhécUe  !.... 

» ....  Je  ne  veux  ni  de  l'encensoir  de  Robespierre  ni 
de  la  baguette  de  Marat,  et  plutôt  que  de  subir  votre  dé- 
mocratie androgyne,  j'appuie  ce  statu  quoi,...  » 

Plus  bas  : 

« En  lisant  le  supplément  de  M.  Blanc,  on  voit 

mieux  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  sa  conception,  fille 
au  moins  de  trois  pères,  le  saint-simonisme,  le  fourié- 
risme, le  communisme!...  » 

« ....  Le  communisme!  il  supprime,  pour  subsister, 
tant  de  mots,  tant  d'idées,  tant  de  faits,  que  les  sujets 
formés  par  ses  soins  n'auront  plus  besoin  de  penser,  de 
parler,  ni  d'agir  !  ce  seront  des  hditres  attachées  côle 
à  côte,  sans  activité  ni  sentimeiH,  sur  le  rocher...  de  la 
fraternité  !  —  Quelle  philosophie  inteUigente  et  progres- 
sive que  le  communisme! 

»  Loin  de  moi,  communisme  !.. .  votre  présence  m'est 
UNE  pdantedr!  et  votre  vue  me  dégocte  ! 

» ....  Passons  vite  sur  les  constitutions  des  saints-si- 
monicns,  fouriéristes  et  autres  prostitués....  triste  illu- 
sion d'un  socialisme  abject  !  dernier  rêve  de  LA  crapule 

EN  DÉLIRE  !  » 

Quant  a  l'organisation  du  travail ,  l'égalité  des 
salaires  ,  T abolition  de  la  concurrence ,  l'impôt  pro- 
gressif,  l'impôt  somptuaire ,  et  autres  panacées 
économiques,  auxquelles  M.  Louis  Elanc  voudrait 
se  borner  provisoirement,  comptant  sur  l'excel- 


Ie7ice  de  la  vie  en  commun  four  faire  naîire  promp-, 
iement ^  de  l'association  des  travaux^  la  salutaire     ! 
association  des  plaisirs  ^ ,  voici  quelques  passages 
de  l'examen  qu'en  fait  Proudhon,  nous  commen- 
çons par  \ égalité  des  salaires  :  ; 

«  Quelques  socialistes,  très-malheureusement  inspirés 
par  des  abstractions  évangéliques,  ont  cru  trancher  la     ■ 
difficulté  par  de  belles  maximes  :  L'inégalité  des  capacités     \ 
est  la  preuve  de  l'égalité  des  devoirs  !  Vous  avez  reçu     < 
davantage  de  la  nature ,  donnez  davantage  à  vos  frères,      ; 
et  autres  phrases  sonores  et  touchantes  qui  ne  manquent     ■ 
jamais  leur  effet  sur  les  intelligences  vides ,  mais  qui 
n'en  sont  pas  moins  tout  ce  qu'il  est  possii?te  d'ima- 
giner de  plus  innocent!,,,  j 

»  Supposer  que  le  travailleur  de  haute  capacité  pourra      | 
se  contenter,  en  faveur  des  petits,  de  moitié  de  son  sa-      ; 
laire,  founiir  gratuitement  ses  services  et  produire,      , 
comme  dit  le  peuple ,  pour  le  roi  de  Prusse ,  c'est-      i 
à-dire  pour  cette  abstraction  qui  se  nomme  la  société ,      j 
le  souverain  ou  mes  frères  !...  c'est  fonder  la  société 
sur  un  sentiment  qui ,  érigé  systématiquement  en  prin-      i 
cipe  ,  n'est  qu'une  fausse  vertu ,  une  hypocrisie  dange-      \ 
reuse  !...  Fraternité  !  !...  frères,  tant  qu'il  vous  plaira, 
pourvu  que  je  sois  le  grand  frère  et  vous  le  petit!      \ 
pourvu  que  la  société,  notre  mère  commune,  honore 
ma  progéniture  et  mes  services  en  doublant  ma  portion  !      i 
Vous  pourvoirez  à  mes  besoins ,  dites-vous ,  dans  la      ! 

'  Extrait  de  la  brochure  de  M.  Louis  Blanc  sur  l'organisation       j 
du  travail.  | 

4  J 
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mesure  de  vos  ressources  !,..  J'entends ,  au  contraire  , 
que  ce  soit  dans  la  mesure  de  mon  travail,  sinon  je 
cesse  de  travailler!...  A  chacun  suivant  ses  œuvres 
d'abord  !...  et  si,  à  l'occasion,  je  suis  entraîné  à  vous 
secourir,  je  le  ferai  de  bonne  grâce;  mais  je  ne  veux 
pas  être  contraint  !...  La  société  ne  travaille  qu'en  vue 
de  la  richesse  ;  le  bien-être ,  le  bonheur  est  son  objet 
unique.  Comment  donc  ce  qui  est  vrai  de  la  société  ne 
le  serait-il  pas  de  l'individu  ? 

»  L'homme  ne  sort  de  sa  paresse  que  lorsque  le  be- 
soin l'inquiète  ;  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'éteindre  en 
lui  le  génie ,  c'est  de  le  délivrer  de  toute  solhcitude ,  de 
lui  enlever  l'appât  du  bénéfice  et  de  la  distinction  so- 
ciale qui  en  résulte  !...  La  théorie  d'une  égalité  pacifi- 
que ,  fondée  sur  la  fraternité  et  le  dévouement ,  n'est 
qu'une  contrefaçon  de  la  doctrine  catholique  du  renon- 
cement aux  biens  et  aux  plaisirs  de  ce  monde ,  le  prin- 
cipe de  la  gueuserie ,  le  panégyrique  de  la  misère  ! 
L'homme  peut  aimer  son  semblable  jusqu'à  mourir  ;  il 
ne  l'aime  pas  jusqu'à  travailler  pour  lui!... 

»  Par  l'effet  d'un  instinct  irrésistible  ou  d'un  préjugé 
fascinateur  qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de 
l'histoire ,  tout  ouvrier  aspire  à  entreprendre  ;  tout  com- 
pagnon veut  passer  maître  ;  tout  journalier  rêve  de 
mener  train ,  comme  autrefois  tout  roturier  de  devenir 
noble  ! 

»  Quant  aux  femmes ,  c'est  une  vérité  devenue  vul- 
gaire qu'elles  n'aspirent  à  se  marier  que  pour  devenir 
souveraines  d'un  petit  État  qu'elles  appellent  leur  mé- 
nage. 
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»  En  principe ,  le  seul  encouragement  au  travail  que 
puisse  admettre  la  science ,  c'est  le  profit  ;  car ,  si  le 
travail  ne  peut  trouver  dans  son  propre  produit  sa  ré- 
compense ,  il  doit  être  au  plus  tôt  abandonné  ! 

»  Mettez  la  jouissance  à  la  condition  du  travail ,  seul 
mode  prévu  par  la  nature  pour  associer  les  hommes  en 
les  rendant  bons  et  heureux ,  vous  rentrez  dans  la  loi 
de  répartition  économique.  » 

On  sait  l'horreur  de  Louis  Blanc  pour  la  con- 
currence. Voici  ce  que  lui  répond  le  citoyen 
Proudhon  : 

«  La  concurrence  est  nécessaire  à  la  constitution  de 
la  valeur,  c'est-à-dire  au  principe  même  de  la  répar- 
tition et  par  conséquent  à  l'avènement  de  l'égalité.  Tant 
qu'un  produit  n'est  donné  que  par  un  seul  fabricant,  la 
valeur  réelle  de  ce  produit  reste  un  mystère  ;  le  privi- 
lège de  la  production  est  une  perte  réelle  pour  la  société, 
et  la  pubhcité  de  l'industrie,  comme  la  concurrence  des 
travailleurs,  est  un  besoin  !...  La  garantie  du  salaire  est 
impossible  sans  la  connaissance  exacte  de  la  valeur ,  et 
cette  valeur  ne  peut  être  découverte  que  par  la  concur- 
rente et  nullement  par  des  institutions  communistes  ou 
par  un  décret  du  peuple  ;  car  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  puissant  ici  que  la  volonté  des  législateurs  et  des 
citoyens ,  c'est  l'impossibihté  absolue  pour  l'homme  de 
remplir  son  devoir ,  dès  qu'il  se  trouve  déchargé  de 
toute  responsabihté  envers  lui-même  !...  Ordonnez  qu'à 
partir  du  1"  janvier  18Zi9  le  travail  et  le  salaire  seront 
garantis  à  tout  le  monde  ;  aussitôt  un  immense  relâche 


—  24  — 

va  succéder  à  la  tension  ardente  de  l'industrie  ,  la  valeur 
réelle  tombera  rapidement  au-dessous  de  la  valeur  no- 
minale; la  monnaie  métallique,  malgré  son  effigie  et 
son  timbre ,  éprouvera  le  sort  des  assignats  ;  le  com- 
merçant demandera  plus  pour  livrer  moins,  et  nous 
nous  retrouverons  un  cercle  plus  bas  dans  l'enfer  de 
misère  !...  » 

Il  ne  voit  pas  d'uu  meilleur  œil  l'impôt  pro- 
gressif: 

«  La  conséquence  de  l'impôt  progressif  sera  que  les 
grands  capitaux  seront  dépréciés  et  la  médiocrité  mise 
à  l'ordre  du  jour.  Les  propriétaires  réaliseront  à  la  hâte, 
parce  qu'il  vaudra  mieux  pour  eux  manger  leur  pro- 
priété que  d'en  retirer  une  rente  insuffisante  ;  les  capi- 
talistes rappelleront  leurs  fonds  ou  ne  les  commettront 
qu'à  des  taux  usuraires  ;  toute  grande  exploitation  sera 
interdite ,  toute  fortune  apparente  poursuivie ,  tout 
capital  dépassant  le  chiffre  du  nécessaire  proscrit  !  La 
richesse  refoulée  se  recueillera  sur  elle-même  et  ne 
sortira  plus  qu'en  contrebande ,  et  le  travail ,  comme 
un  homme  attaché  à  un  cadavre ,  embrassera  la  misère 
dans  un  accouplement  sans  fin  ! 

»  Après  avoir  prouvé  la  contradiction  et  le  mensonge 
de  l'impôt  progressif,  faut-il  que  j'en  prouve  encore 
l'iniquité  ? 

»  L'impôt  progressif  arrête  la  formation  des  capitaux  ; 
de  plus  il  s'oppose  à  leur  circulation  !  Après  avoir  froissé 
tous  les  intérêts  et  jeté  la  perturbation  sur  le  marché , 
par  ses  catégories  l'impôt  progressif  arrête  le  dévelop- 
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pcment  de  la  richesse  et  réduit  la  valeur  vénale  au- 
dessous  de  la  valeur  réelle  ;  il  rapetisse ,  il  pétrifie  la 
société  !...  Quelle  tyrannie!  quelle  dérision! 

»  L'impôt  progressif  se  résout  donc,  quoi  qu'on  fasse, 
en  un  déni  de  justice ,  une  défense  de  produire  !  une 
confiscation.  C'est  l'arbitraire  sans  limites  et  sans  frein 
donné  au  pouvoir  sur  tout  ce  qui ,  par  le  travail ,  par 
l'épargne,  par  le  perfectionnement  des  moyens,  contri- 
bue à  la  richesse  publique  !  » 

Après  rimpôt  progressif,  vient  l'impôt  sorap- 
luaire  : 

('  Vous  voulez ,  dit  M.  Proudhon ,  frapper  les  objets 
de  luxe!...  Vous  prenez  la  civilisation  à  rebours!  Je 
soutiens,  moi,  que  les  objets  de  luxe  doivent  être  francs!.. 
Luxe  est  synonyme  de  progrès  !  C'est  à  chaque  instant 
de  la  vie  sociale  l'expression  du  maximum  de  bien-être 
réalisé  par  le  travail ,  et  auquel  il  est  du  droit  comme 
de  la  destinée  de  tous  de  parvenir  !...  Taxer  les  ot)jets 
de  luxe,  c'est  interdire  les  arts  de  luxe  !  Savez-vous  si 
une  plus  grande  cherté  des  objets  de  luxe  ne  serait  pas 
un  obstacle  au  meilleur  marché  des  choses  nécessaires  ?. . 
La  belle  spéculation  en  vérité  !  On  rendra  vingt  francs 
au  travailleur  sur  le  vin  et  le  sucre,  et  on  lui  en  prendra 
quarante  sur  ses  plaisirs  I  11  gagnera  soixante-quinze 
centimes  sur  le  cuir  de  ses  bottes ,  et  pour  mener  sa 
famille  quatre  fois  l'an  à  la  campagne,  il  payera  six  francs 
de  plus  pour  les  voitures  !...  » 

Enfin,  pour  conclure  à  l'égard  du  socialisme, 
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voici  comment  M.  Proudhon  termine  le  Xïl"'  cha- 
pitre de  ses  Contradictions  économiques  : 

«  Quant  aux  faits  et  gestes  du  socialisme,  je  renonce 
à  vous  en  entretenir.  La  tâche  serait  au-dessus  de  ma 
patience  !  et  ce  serait  dévoiler  trop  de  mystères  ,  trop 
de  turpitudes  !  Comme  homme  de  réalisation  et  de  pro- 
grès, je  répudie  de  toutes  mes  forces  le  socialisme  vide 
d'idées,  impuissant,  immoral,  propre  seuiement 
à  faire  des  dupes  et  des  escrocs  !  N'est-ce  pas  ainsi 
qu'il  se  montre  depuis  vingt  ans  ?  Annonçant  la  science 
et  ne  résolvant  aucune  difficulté,  promettant  au  monde 
le  bonheur  et  la  richesse,  et  lui-même  ne  subsistant  que 
d'aumônes,  et  dévorant,  sans  rien  produire,  d'immenses 
capitaux  ! 

»  Pour  moi,  je  le  déclare,  en  présence  de  cette  propa- 
gande souterraine...,  en  présence  de  ce  sensualisme 
éhonté,  de  cette  httérature  fangeuse,  de  cette  mendicité 
sans  frein ,  de  cette  hébétude  d'esprit  et  de  cœur  qui 
commence  à  gagner  une  partie  des  travailleurs,  je  suis 
pur  des  infamies  socialistes,  »  etc.,  etc. 

Il  y  avait  jadis  a  Bicêtre ,  dans  la  partie  réservée 
aux  aliénés,  un  homme  de  fort  bonne  mine,  par- 
lant un  très-bon  langage,  qui  faisait  aux  visiteurs 
les  honneurs  de  la  cour  principale  j  en  les  accom- 
pagnant dans  la  revue  des  cellules ,  il  expliquait, 
avec  une  telle  pertinence,  Thistoire  et  la  nature  de 
la  folie  de  chacun,  qu'on  le  prenait  pour  un  des 
1  médecins  de  la  maison. — Mais  quand  on  arrivait 
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devant  le  dernier  cabanon ,  en  présence  d'un  pau- 
vre diable  couvert  de  haillons  rouges  dans  les  plis 
desquels  il  s'efforçait  de  se  draper  :  Plaignez ,  di- 
sait notre  homme,  la  folie  de  celui-ci!...  le  mal- 
heureux s'imagine  être  Jésus-Christ!,.,  et  il  ose 
me  le  dire,  a  moi  qui  suis  Dieu  le  père  /... 

Ne  serait-ce  pas  la  l'histoire  du  citoyen  Prou- 
dhon .? 

Il  vient  de  nous  démontrer,  de  nous  faire  tou- 
cher du  doigt  la  démence  de  ces  prétendus  réfor- 
mateurs qui ,  s'attaquant  follement  aux  bases*  de 
l'édifice,  le  renverseraient  sur  eux-mêmes  en  vou- 
lant l'étayer!...  Puis,  quand  il  veut  produire,  a  son 
tour,  son  système,  il  recule,  pour  dépasser  les  plus 
insensés,  les  limites  du  cynisme  et  de  l'extrava- 
gance! 

Croirait-on  que  l'homme  qui  a  paru  si  bien  com- 
prendre les  caractères  essentiels  de  la  société,  que 
la  plume  qui  a  tracé  les  pages  que  nous  venons  de 
citer,  pages  que  ne  balancerait  pas  à  couronner 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  ait 
écrit,  ensuite,  les  turpitudes  qu'on  va  lire  : 

«  La  propriété  est  immorale  par  principe  et  par  es- 
sence !...  Le  code  qui  la  protège  est  un  code  d'immo- 
ralité! La  jurisprudence,  cette  prétendue  science  du 
droit ,  qui  n'est  autre  que  la  collection  des  rubriques 
propriétaires,  est  humorale  !  et  la  justice,  instituée  pour 
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protéger  le  libre  et  paisible  abus  de  la  propriété  !  la 
justice  qui  ordonne  de  prêter  main  forte  contre  ceux 
qui  voudraient  s'opposer  à  cet  abus,  qui  afflige  et  mar- 
que d'infamie  quiconque  est  assez  osé  que  de  prétendre 
réparer  les  outrages  de  la  propriété,  la  justice  est  in- 
fâme !...  La  'propriété,  c'est  le  vol!  Cette  définition 
est  la  mienne  et  toute  mon  ambition  est  de  prouver  que 
j'en  ai  compris  le  sens  et  l'étendue  !  La  propriété, 
c'est  le  voi  !  Il  ne  se  dit  pas  en  mille  ans  deux  mots 
comme  celui-là  !  Je  n'ai  d'autre  bien  sur  la  terre  que 
cette  définition  de  la  propriété ,  mais  je  la  tiens  plus 
prétieuse  que  les  millions  de  Rotschild ,  et  j'ose  dire 
qu'elle  sera  l'événement  le  plus  considérable  du  règne 
de  Louis-Philippe  !  » 

Cet  homme  enfin  ose  s'écrier  dans  son  délire  : 

«...  Et  moi  je  dis  :  le  premier  devoir  de  l'homme 
intelligent  et  fibre  est  de  chasser  incessamment  Tidée 
de  Dieu  de  son  esprit  et  de  sa  conscience  !  Car  Dieu , 
s'il  existe,  est  essentiellement  hostile  à  notre  nature  et 
nous  ne  relevons  aucunement  de  son  autorité  !...  Nous 
arrivons  à  la  science  malgré  lui  !  au  bien-être ,  malgré 
lui  !  à  la  société ,  malgré  lui  !  Chacun  de  nos  progrès 
est  une  victoire  dans  laquelle  nous  écrasons  la  divinité  ! 
...  Père  suprême!.,  les  fautes  dont  nous  te  demandons 
la  remise ,  c'est  toi  qui  nous  les  as  fait  commettre  !  Les 
pièges  dont  nous  te  conjurons  de  nous  délivrer,  c'est  toi 
qui  les  as  tendus!  et  le  Satan  qui  nous  assiège,  c'est  toi  ! 

»  Tu  triomphais ,  et  personne  n'osait  te  contredire  !.. 
Nous  étions  comme  des  néants  devant  ta  majesté  invi- 
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sible ,  à  qui  nous  donnions  le  ciel  pour  dais  et  la  terre 
pour  escabeau  I . . .  Et  maintenant  te  voilà  détrôné  ei 
brisé  !...  Ton  nom,  si  longtemps  le  dernier  mot  du  sa-l 
vaut,  la  sanction  du  juge,  la  force  du  prince,  l'espoir  du 
pauvre ,  le  refuge  du  coupable  repentant ,  eh  bien  !  ce! 
nom  incommunicable ,  désormais  voué  au  mépris  et  à! 
l'anathème,  sera  sifflé  parmi  les  hommes!  car  Dieu.^ 
c'est  sottise  et  lâcheté  !  Dieu ,  c'est  hypocrisie  et  men- 
songe !  Dieu ,  c'est  tyrannie  et  misère  !  Dieu  ,  c'est  h! 
mal  !...  Tant  que  l'humanité  s'inclinera  devant  un  au- 
tel, l'humanité,  esclave  des  rois  et  des  prêtres,  sera  ré 
prouvée  !  Tant  qu'un  homme  au  nom  de  Dieu  recevr 
le  serment  d'un  autre  homme ,  la  société  sera  fondé( 
sur  le  parjure  !  La  paix  et  l'amour  seront  bannis  d'entr 
les  mortels  !  Dieu,  retire -toi  !  car  dès  aujourd'hui,  guér 
de  ta  crainte  et  devenu  sage,  je  jure,  la  main  étendui 
vers  le  ciel,  que  tu  n'es  que  le  bourreau  de  ma  raison 
le  spectre  de  ma  conscience  !...  » 

Il  y  a  certainement  a  Charenton  ou  a  Bicêtre  de 
malheureux  revêtus  de  la  camisole  de  force  doi 
la  folie  est  moins  triste  et  moins  furieuse!...  oh 
peut  même  dire  qu'il  est  a  Brest  ou  à  Toulon  dei; 
réprouvés  qui  ont  moins  fait  contre  la  société!    jj 

Mais,  par  bonheur,  ce  Dieu,  que  méprise  tan^j 

M.  Proudhon,  a  placé,  dans  presque  toutes  le'! 

bêtes  venimeuses,  le  meilleur  remède  contre  leujj 

venin!  — En  Italie,  quand  un  scorpion  vous  a  p^j 

que,  on  tâche  de  le  prendre  et  de  l'écraser  sur  k 

piqûre. 

.5 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 
CABET  JUGÉ  PAR  DES  ICARIENS  DE  L' AVANT-GARDE. 

Celui-ci,  c'est  le  fondateur  de  l'Icarie,  celte 
erre  promise  qui  devait  nous  rendre  Tâge  d'or! 
Voki  le  communisme  dans  toute  sa  pureté  !  la  fra- 
ernité  incarnée!  l'égalité  faite  homme! 

Ainsi  que  l'honorable  créateur  de  la  Banque  du 
)cuple,  l'échappé  du  phalanstère  de  Ménilmon- 
ant  et  le  fondateur  des  atehers  nationaux,  le  ci- 
oyen  Cabet  dut  mettre  son  système  en  pratique  j 
'est  au  Texas  que  fut  réservé  l'insigne  honneur 
e  recevoir  les  fondements  de  la  moderne  Salente  ! 

En  chef  prudent ,  qui  doit  se  conserver  pour  les 

iens ,  il  crut  devoir  se  priver  du  plaisir  d'ouvrir  la 

larche  -,  et ,  restant  a  Paris  pour  former  le  gros  de 

I armée,  il  eut  soin  d'expédier,  en  façon  d'avant- 

larde ,  trois  ou  quatre  cargaisons  de  frères  coloni- 

aîeurs. 

Que  leur  advint-il?  par  quels  trésors  de  joies 
:anennes  furent-ils  payés  de  leur  foi  dans  la  pa- 
)le  du  maître?  ils  vont  nous  le  dire  eux-raiêmes  : 
;  Co7i8iilutionnel  reçut  d'eux,  il  y  a  quelques 
lois,  les  contîdences  suivantes  : 

I  c(  Icarie  est  fondée,  Icarie  existe  ;  c'est  un  Eden ,  un 
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vrai  paradis  terrestre.  Oh  !  si  vous  voyiez  Icarie  !  » 
Telles  sont  les  paroles  enthousiastes  dont  on  se  sert 
pour  entraîner  et  tondre  les  moulons  qui  veulent  les 
entendre.  <•  Il  faut  une  confiance  aveugle,  »  dit  le  pacha 
d'Icarie. 

»  Moi  comme  les  autres,  en  disciple  modeste,  j'ai  fermé 
les  yeux  et  je  me  suis  bien  gardé  de  demander  quels 
étaient  les  ressources  et  l'état  de  la  caisse.  Aucun  des 
partants  n'a  eu  connaissance  des  recettes  et  des  dépen- 
ses; de  même  le  titre  de  la  concession  d'un  million  d'a- 
cres de  terre  ne  nous  a  pas  été  montré;  nous  sommes 
partis  comme  de  vrais  moutons  de  Panurge. 

»  Aussitôt  en  mer,  le  sous-délégué  de  Cabet  m'apprit 
que  la  concession  d'un  million  d'acres  de  terre  n'exis- 
tait pas.  —  Ce  fut  la  première  déception.  —  J'appris  à 
la  Nouvelle-Orléans  que  Pentrepôt  de  Shreveport  et  les 
montres  des  Icariens  étaient  engagés  pour  une  somme 
de  mille  francs.  — Deuxième  déception.  — J'étais  ma- 
lade ;  je  demandai  à  voir  un  médecin  ;  le  délégué  Fa- 
vard,  janissaire  en  chef,  me  répondit  qu'il  n'y  avait  à 
la  Nouvelle-Orléans  que  des  charlatans  ;  que  je  n'étais 
pas  assez  malade  pour  m'y  arrêter,  et  qu'il  valait  mieux 
aller  en  Icarie  pour  être  traité  par  le  médecin  de  la  so- 
ciété. Mais  j'appris  depuis  que  le  janissaire  Favard  ne 
s'était  nullement  occupé  de  médecin,  et  qu'il  avait  ré-jf. 
pondu  qu'il  n'avait  pas  d'argent  pour  les  visites  de  mé- j  4] 
decin,  et  qu'il  en  fallait  pour  fonder  ïcarie.  —  Troisième 
déception. 

»  Arrivé  à  Shreveport ,  je  fus  encore  déçu  en  voyant 
l'établissement  destiné  à  recevoir  les  femmes.  Il  est  tel- 
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Icment  bien  construit,  que  les  habitants  de  Shreveport 
disent  qu'ils  ne  voudraient  pas  y  loger  un  cheval. 

»  La  quatrième  et  la  plus  forte  déception  fut  le  trajet 
dans  les  forêts  et  les  prairies  du  Texas ,  en  ce  que  la 
rapaciié  du  janissaire  en  chef  nous  fit  beaucoup  souffrir 
des  privations  de  toute  nature. 

»  L'arrivée  en  Icarie  fut  la  dernière  et  la  plus  triste  des 
déceptions.  Nous  vîmes,  à  notre  arrivée,  non  des  hom- 
mes, mais  des  cadavres  !...  Rien  de  cultivé  dans  ce  soi- 
disant  paradis  !  On  nous  apprit  qu'il  y  avait  10,000  fr. 
de  dettes.  Le  lendemain  de  notre  arrivée,  on  vota  à 
l'unanimité,  moins  trois  voix ,  que  la  société  était  dis- 
soute et  qu'il  fallait  tout  abandonner. 

»La  retraite  s*opéra  très-difficilement,  en  laissant  beau- 
coup de  malades  en  routé.  Les  malles  et  tout  le  linge 
de  la  dernière  avant-garde  restèrent  abandonnés  au  mi- 
lieu des  prairies.  Nous  attendîmes  à  Shreveport  des  se- 
cours de  France.  Une  commission  de  cinq  membres 
arriva  le  24  octobre  ;  elle  nous  annonça  qu'elle  possédait 
/i,000  fr.,  tandis  qu'elle  en  possédait  25,000.  Chacun 
de  nous  reçut  55  fr.  pour  redescendre  à  la  Nouvelle- 
Orléans. 

»  Chaise,  membre  de  cette  commission,  s'est  enfui  avec 
une  partie  de  la  somme;  les  autres  ont  organisé  une 
société  dite  fraternelle  :  chacun  des  membres  est  tenu 
de  verser  trente  sous  par  semaine  pour  soulager  les  Ica- 
riens  malades  et  sans  ouvrage.  Comme  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  descendus  du  Texas  sont  malades  et  ne 
peuvent  travailler,  il  n'y  aura  que  les  jeunes  moutons 
qui  entreront  dans  la  société  qui  payeront,  et  si  jamais 
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ils  demandent  des  comptes ,  un  janissaire  viendra  leur 
dire  :  «  Il  faut  avoir  une  confiance  aveugle!  » 

«  Pour  moi,  je  suis  sans  travail;  j'ai  versé  1,000  fr. 
sur  lesquels  j'ai  fait  une  retenue  de  aOO  fr.  sur  l'apport 
de  mon  neveu.  Comme  il  ne  viendra  pas,  puisque  l'Eden 
est  en  déconfiture,  je  croyais  avoir  le  droit  de  recouvrer 
cette  somme.  Quand  j'en  ai  parlé  au  janissaire  Favard, 
l'homme  de  confiance  du  pacha,  il  m'a  répondu  :  «  Ton 
argent  est  f.....  comme  celui  des  autres.  »  Ces  autres 
sont  les  familles  qui  sont  en  France,  qui  ont  versé  des 
sommes,  et  qui  ne  partiront  pas,  puisque  tout  est  aban- 
donné. 

»  A  la  séance  de  la  Société  fraternelle  du  21  octobre, 
j'ai  demandé  un  emprunt  afin  d'avoir  de  quoi  subsister 
jusqu'à  ce  qu'il  m'arrive  du  secours  de  France.  J'en 
attends,  car  j'ai  écrit  à  ma  famille  pour  en  obtenir,  et 
j'attends  ma  femme  qui  doit  être  en  route  maintenant 
pour  venir  me  rejoindre,  et  qui  a  dû  verser  douze  cents 
francs.  Je  m'engageais  à  remettre  cet  emprunt  aussitôt 
que  des  secours  me  seraient  arrivés  de  France.  Presque 
tous  savaient  que  j'étais  sans  ressources  et  que  je  ne 
connaissais  personne  à  la  Nouvelle-Orléans.  Eh  bien  ! 
en  vertu  du  principe  de  fraternité,  l'on  m'a  positivement 
refusé  toute  espèce  de  secours. 

j)  Quelle  leçon  pour  moi  !  Puisse-t-elle  profiter  aussi 
aux  malheureux  qui  se  laissent  séduire  par  M.  Cabet  et 
ses  janissaires!  E.  Dubuisson, 

Bijoutier,  rue  Royale,  4  03 ,  ayant  fait  partie 
de  la  deuxième  avaiit-garde  pour  l'icarie. 

«  Amérique  du  Nord  — Nouvelle-Orléans,  16  nov.  » 
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«  Cher  père  , 

»  Je  vous  écris  à  la  hâte  un  mot  concernant  ma  po- 

»)  sition D'abord  je  suis  un  réchappé  de  la  mort.  Je 

)i  suis  encore  à  l'hospice  de  la  Nouvelle-Orléans  depuis 
»  peu  ;  car  nous  arrivons  de  l'endroit  où  ce  fameux  Ga- 
')  bet  nous  avait  envoyés  nous  perdre.  Hélas,  quand  nous 
»  sommes  arrivés  dans  ce  lieu  mortel  (car  tout  y  est 
>)  mortel,  l'eau  et  l'air),  sur  70  hommes  qui  avaient  été 
»  les  premiers,  9  de  morts  et  tout  le  reste  moribond. 
•)  Quel  camp  de  désolation  !  Nous  arrivons  ;  au  bout  de 
»  ({uatre  jours  nous  tombons  tous  malades;  au  bout  de 
»  six,  je  suis  tombé  sans  connaissance;  enfin,  je  me 
»  crois  mort,  je  suis  résigné;  cependant,  on  me  donne 
»  du  quinine,  ça  me  coupe  la  fièvre,  et  enfin,  j'ai  pu 
«regagner  la  Nouvelle -Orléans;  heureusement  l'hos- 
»  pice  est  bon.  J'ai  fait  cent  vingt  lieues  dans  les  fcréls, 
»  à  pied,  seul  et  souffrant  la  faim,  la  soif,  obligé  de  jeter 
')  mes  effets,  n'ayant  pas  la  force  de  les  porter,  elc.  A 
')  plus  lard  d'autres  détails. 

»  Cabet  nous  dit  :  «  Vous  allez  dans  un  pays  où  tout  y 
y>  est.  »  Ce  malheureux  nous  y  envoie  sans  le  connaître. 
)  Tous  ses  écrits  sont  faux.  De  ce  côté,  selon  lui,  c'est 
»  la  pêche,  c'est  la  chasse;  eh  bien  !  rien  de  tout  cela  : 
).  on  y  meurt  de  faim.  Faut-il  être  aventurier  pour  en- 
»  voyer  des  hommes ,  les  perdre  ainsi,  surtout  de  nous 
»  envoyer  sans  tout  l'argent  que  nous  lui  avons  donné. 
»  Maintenant,  celte  chimère  qu'il  nous  avait  mise  dans 
y.  la  tête  est  l'état  social  le  plus  infâme  possible  ;  c'est 
')  l'esclavage  complet,  c'est  l'enfer;  si  vous  êtes  cent, 
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))  c'est  cent  maîtres  que  vous  avez.  Vous  ne  pouvez  rien 
»  faire  ni  manger  qui  ne  soit  à  retoucher  et  à  censurer; 
»  vous  n'avez  aucune  liberté,  et  toute  la  journée  disputes 
»  pour  le  manger,  o  Toi,  tu  manges  trop  ;  moi,  je  mange 
»  moins;  tu  es  un  fainéant,  etc.  »  Toute  la  patience  du 
»  monde  ne  suffirait  pas  pour  une  heure.  Seulement , 
»  nous  sommes  bien  désaveuglés,  mais  trop  tard  ;  mais 
»  il  fallait  passer  par  là.  Maintenant,  ceux  qui  n'en  ont 
»  pas  goûté  peuvent  essayer  ;  ils  seront  bientôt  guéris. 
»  Tous  les  fanatiques  qu'il  y  a  encore  en  France  passe- 
»  ront  bientôt  leur  maladie  quand  ils  sauront  de  nos 
»  nouvelles.  Communisme  !  jamais  tu  ne  régneras  en 
»  France  ni  en  Europe,  non  plus  que  les  autres  bêtises.  ■ 

»  J.  Carnet.  » 

«  Paris,  34  décembre  1848.  > 

«  iMONSIEUR  LE  RÉDACTEUR  , 

■)  Au  nom  de  l'humanité  et  en  vue  du  malheur  qui 
menace  les  trop  crédules  travailleurs ,  mes  frères ,  je 
vous  prie  d'insérer  cette  lettre  dans  votre  plus  prochain 
numéro. 

»  Dernièrement  vous  avez  inséré  deux  lettres  qui 
avaient  trait  à  l'émigration  icarienne,  et  avaient  pour 
but  de  soulever  le  masque  du  pontife  de  co  chimérique 
pays. 

»  Ici  il  ne  s'agit  plus  de  soulever  le  masque ,  il  faut 
l'arracher  par  la  publicité  ,  par  la  vérité  ;  il  y  va  du 
bonheur  du  genre  humain  ,  il  faut  que  la  lumière  se 
fasse. 


—  36  — 

»  Comme  les  signataires  de  ces  deux  lettres,  j'étais 
parti  pour  ce  pays ,  mais  plus  heureifx  qu'eux  ,  je  me 
vis  forcé  de  m'arrêter  en  chemin.  Pendant  ces  huit 
jours,  j'ai  pu  apprécier  et  connaître  à  fond  les  hommes 
avec  qui  Cabet  compte  régénérer  la  société. 

»  J'étais  parti  pour  ce  chimérique  pays,  sur  le  vaisseau 
le  Pie  IX,  le  28  novembre  I8Z18.  Je  suis  maintenant 
désabusé,  dési!!usionné.  Cabet  répétait  sans  cesse  que 
nous  étions  les  soldats  de  l'humanité,  de  la  fraternité. 

a  La  chose  la  plus  inique ,  c'est  qu'il  fallait  promettre 
que  Ton  n'écrirait  point  à  ses  parents  ou  amis ,  sans 
faire  passer  les  lettres  devant  une  commission  de  cen- 
sure à  ce  sujet.  C'est-à-dire  qu'il  est  défendu  de  dire 
la  vérité  au  désavantage  de  l'Icarie;  dans  un  sens  con- 
traire ,  il  est  permis  de  mentir  pour  vanter  l'Icarie;  la 
lettre  est  publiée,  puis  le  lecteur  de  s'écrier  :  Oh  î  quel 
beau  pays  !  comme  on  y  est  heureux  ! 

■  Outre  cela,  il  faut  vider  ses  poches  au  Havre,  dans  ks 
mains  du  pacha  bien  entendu,  car  le  jour  que  nous 
sommes  partis  la  récolte  fut  abondante. 

»  Ce  départ,  dont  je  faisais  partie ,  était  composé  de 
114  malheureux  ;  il  n'y  avait  point  de  médecin,  on  n'a- 
vait aucun  soin  pour  les  malades,  pas  même  le  néces- 
saire; j'y  cherchais  la  fraternité ,  je  n'y  trouvai  que  di- 
vision, dispute  et  querelle. 

»  Quoique  n'étant  qu'à  trente-trois  lieues  du  Havre  , 
nous  fûmes  obligés  de  jeter  l'ancre  en  vue  de  Cowes 
(île  Wight),  Angleterre,  parce  que  le  navire  était  dé- 
pourvu de  sa  mâture  ;  je  résolus  de  descendre  à  terre , 
parce  que  j'étais  trop  considérablement  malade  ;  à  cet 


eiïet,  pour  regagner  la  France,  j'ai  demandé  un  secours 
au  délégué  (la  somme  de  15  fr.),  aîin  de  prendre  le  ba- 
teau à  vapeur  qui  m'aurait  ramené  le  même  jour  au 
Havre  ;  eh  bien!  après  avoir  consulté  la  commission,  le 
délégué  est  venu  me  déclarer  qu'on  ne  devait  pas  mon- 
trer de  fraternité  envers  moi,  que  je  pouvais  m'en  aller 
comme  j'étais  venu. 

»  Madame  Becq... ,  accompagnée  de  ses  trois  enfants, 
allait  rejoindre  son  mari ,  parti  pour  l'Icarie  à  la  troi- 
sième avant-garde;  mais,  comme  ses  enfants  étaient 
très-malades  de  privations  de  toutes  natures,  et  ne  vou- 
lant point  les  voir  mourir,  elle  résolut,  comme  moi,  de 
mettre  pied  à  terre  :  elle  possédait  un  peu  d'argent,  car 
elle  n'avait  point  été  assez  aveugle  pour  s'en  laisser  dé- 
pouiller au  Havre;  cet  argent  nous  a  servi  pour  revenir 
jusqu'à  Londres,  ne  pouvant  faire  autrement.  Noos 
avions  l'espérance  de  gagner  Boulogne ,  mais  nous  n'a- 
vions plus  que  six  sous. 

»  Nous  nous  mîmes  à  écrire  plusieurs  lettres  à  Cabet, 
afin  qu'il  nous  envoyât  un  secours  pour  rentrer  en 
France;  celte  dame  y  avait  d'autant  plus  droit,  qu'elle 
lui  avait  déposé  2,000  fr.  avant  de  partir. 

»  Eh  bien  !  il  ne  nous  a  rien  envoyé,  il  n'a  pas  même 
répondu.  Cependant  il  connaissait  bien  noîre  situation 
dans  Londres,  sans  argent,  sans  connaissance,  avec  trois 
petits  innocents ,  dont  le  plus  jeune  avait  quinze  mois. 
Une  telle  conduite  à  notre  égard  n'a  pas  de  nom.  Nous 
nous  aperçûmes ,  mais  trop  tard ,  que  cette  boutique 
n'était  qu'un  guet-apens. 

>»  Enfin,  grâce  h  la  charité  anglaise,  nous  avons  pu  ren- 

6. 
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trer  en  France;  à  notre  arrivée  à  Boulogne-sur-Mcr,  la 
première  personne  que  nous  vîmes,  ce  fut  Cabet;  en  Je 
voynnt,  la  première  parole  de  cette  dame  fut  de  le  som- 
mer de  Ini  donner  de  l'argent  ;  il  dit  à  cette  dame  qu'il 
avait  chargé  un  fondé  de  pouvoir  pour  lui  remettre  ce 
qu'il  avait  à  el!e. 

a  Anjourd'hui  cette  dame  éprouve  des  diflicultés  pour 
retirer  ce  qu'elle  a  déposé;  on  lui  refuse  1,000  fr. 
qu'elle  réclame  ,  déduction  faite  de  son  passage  jusqu'à 
la  Nouvelle-Orléans.  On  lui  a  déclaré  que  l'on  ne  pou- 
vait lui  faire  l'aumône  ;  mais,  voulant  ravoir  ce  qui  lui 
appartient ,  elle  est  décidée  à  poursuivre. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance 
de  ma  parfaite  considération  , 

»  Hardier, 

Tourneur  en  cuivre ,  ex-membre  du  comité 
d'admission  pour  l'Icarie. 

»  La  Nouvel l^^Orléans ,  le  4  5  décembre  4848.  » 

«  Mes  chers  frères, 

n  En  vous  quittant,  le  29  octobre,  j'étais  loin  de 
prévoir  tous  les  malheurs  qui  devaient  bientôt  fondre 
sur  nous.  Quant  à  la  navigation ,  elle  a  été  des  plus 
heureuses  ;  nous  sommes  arrivés  en  trente-cinq  jours, 
mais  il  n'en  a  pas  été  de  ir.ême  de  notre  expédition. 
Tout  ce  que  vous  m'aviez  dit  sur  le  compte  de  Cabét 
et  des  hommes  qui  parlaient  avec  nous  n'était  que  la 
pure  vérité.  Nous  avons  beaucoup  souffert  en  mer  de 
leur  brutalité  ;  en  voici  les  causes  :  lorsque  tous  nos 


—  39  — 

colis  ont  élé  embarqués,  nos  passe-ports  visés,  lorsqu'il 
no  nous  était  plus  possible  de  reculer,  Cabet  et  ses  aco- 
lytes ont  fait  remettre  tout  l'argent  qui  restait  à  chaque 
partant  ;  ils  dépouillèrent  toutes  les  femmes  de  leurs 
montres,  de  leurs  chaînes,  bagues,  boucles  d'oreilles, 
anneau  nuptial ,  porta-crayon ,  tabatière  en  argent  ; 
tous  les  objets  de  quelque  valeur  devinrent  leur  proie  : 
moi  seul  je  leur  résistai  ;  je  ne  voulus  consentir  à  rien  ; 
je  restai  possesseur  de  tout  ce  que  j'avais ,  mafs  peu 
s'en  est  fallu  qu'il  n:*  m*en  coûtât  la  vie  et  à  ma  femme. 
A  peine  étions-nous  en  mer  qu'on  nous  a  refusé  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  ;  nous  étions  tous  les  deux 
retenus  dans  le  lit  par  la  maladie  sans  pouvoir  nous 
lever  ;  personne  ne  nous  donnait  rien.  Notre  ami  Bcr  - 
nous  ne  pouvait  rien  obtenir  pour  nous  ;  désespéré  de 
ne  pouvoir  nous  soulager,  il  s'adressa  à  des  bourgeois 
passagers  qui  consentirent  à  lui  vendre  quelques  ali- 
ments, mais  en  petite  quantité  ;  au  bout  de  cinq  jours, 
nous  fûmes  tous  deux  hors  de  danger.  Lorsque  nous 
pûmes  sortir,  des  religieux ,  logés  sur  l'avant  du  navire, 
nous  vendirent  à  peu  près  tous  les  vivres  dont  nous 
pouvions  avoir  besoin ,  ce  qui  n'empêcha  pas  que  notre 
santé  ne  fût  fortement  ébranlée.  Il  n'est  pas  besoin  de 
vous  dire  que  je  me  suis  hâté  de  me  séparer  d'une  telle 
société,  car  nous  avons  été  menacés  d'être  jetés  en 
mer  ;  mais  nous  avons  paré  le  coup ,  car  moi  et  Ber- 
nous  nous  étions  armés  jusqu'aux  dents ,  comme  vous 
le  savez.  Bref,  toute  cette  canaille  a  eu  le  sort  qu'elle 
méritait  :  en  disant  tout ,  il  faut  cependant  en  excepter 
une  douzaine ,  qui  sont  d'honnêtes  gens  :  je  pourrais 
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citer  les  personnes  venues  de  Gninoble  ;  ceux  de  Gi- 
vors ,  de  Rive-de-Gier,  Sablon  ,  de  Lyon ,  Mognier,  de 
Paris  ;  mais  la  majorité  sont  tous  des  gens  de  la  pire 
espèce. 

»  Pour  en  revenir  à  notre  arrivée  à  la  Nouvelle-Or- 
léans ,  nous  avons  trouvé  les  débris  de  notre  première 
avant-garde  :  tous  ceux  qui  ont  échappé  à  la  mort  sont 
plus  ou  moins  malades  ;  ils  sont  enflés ,  et  nous  ont 
appris  que  huit  d'entre  eux  étaient  morts  sur  la  route 
de  Misaie,  qu'ils  en  ont  laissé  une  partie  malades  dans 
les  fermes  ;  d'autres  sont  à  Thôpital.  Il  fallait  voir,  le 
désespoir  peint  sur  tous  les  visages  :  toutes  les  femmes 
pleuraient  ;  les  unes  ont  perdu  leur  mari ,  les  autres 
leur  frère ,  leur  fils.  On  n'entend  que  des  plaintes,  que 
des  cris  de  tristesse.  En  effet ,  on  ne  peut  pas  mieux 
décrire  notre  détresse  qu'en  la  comparant  à  la  déroute 
de  l'armée  française  en  Russie  en  1812  ;  moi  je  la  crois 
encore  plus  triste ,  parce  que ,  en  Russie ,  il  n'y  avait 
que  des  hommes,  tandis  qu'ici  nous  avons  moitié 
femmes  et  un  tiers  d'enfants.  Plusieurs  de  ces  femmes 
sont  enceintes ,  les  autres  allaitent  leurs  enfants  ;  c'est 
à  m'en  arracher  l'âme.  Ce  sont  deux  ou  trois  cents  fa- 
milles entièrement  ruinées.  Aussitôt  que  nous  avons 
été  à  terre ,  ma  femme  a  couru  chez  le  consul  français 
et  obtenu  l'autorisation  de  nous  faire  rembourser  quel- 
ques centaines  de  francs,  avec  quoi,  et  une  partie  des 
effets  xjue  nous  allons  vendre ,  nous  espérons  retourner 
en  France,  sitôt  que  notre  santé  le  permettra,  car  nous 
sommes  tous  malades  ;  nous  avons  provisoirement  loué 
une  petite  chambre  de  douze  pieds  carrés,  52  francs  et 
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50  centimes  par  mois.  Les  vivres  sont  fort  ciiers  ;  la 
ville  est  mal  bâtie,  malpropre  et  très-malsaine;  la  viande 
vaut  le  même  prix  qu'à  Paris,  mais  tout  le  reste  se  vend 
au  moins  le  double.  Nous  sommes  dans  une  triste  posi- 
tion, cependant  nous  espérons  bientôt  reprendre  la  mer 
et  avoir  encore  le  plaisir  de  vous  voir  tous  et  de  vivre 
encore  assez  longtemps  pour  vous  prouver  que  je  suis 
entièrement  guéri  de  la  communauté. 

»  Au  surplus,  je  pense  être  à  Paris  dans  les  premiers 
jours  de  mars  ;  je  pourrai  vous  donner  tous  les  rensei- 
gnements convenables.  Les  honnêtes  gens  qui  se  trou- 
vaient avec  nous  ont  fait  comme  moi,  ils  se  sont  séparés 
de  la  société,  mais  la  misère  les  accable  ;  les  autres  ont 
loué  une  grande  maison  ou  magasin  ;  ils  sont  tous  entas- 
sés dedans;  ils  mangent  le  restant  des  vivres  du  navire  ; 
ils  attendent  les  autres,  qui  doivent  bientôt  venir  mettre 
le  comble  à  la  misère  qui  les  tourmente  déjà  cruelle- 
ment. Je  viens  d'apprendre  parSablon,  de  Lyon,  qu'ils 
se  sont  battus  dans  leur  nouveau  domicile  pour  la  dis- 
tribution des  vivres.  Ainsi ,  comme  vous  le  voyez ,  tout 
est  à  peu  près  perdu  quant  à  la  colonie  ,  deux  à  trois 
cents  familles  se  trouvent  complètement  ruinées  de  fond 
en  comble. 

»  Nous  vous  embrassons  de  bon  cœur,  vous  tous  qui 
êtes  à  Paris,  en  attendant  de  vous  revoir,  s'il  plaît  au 
ciel,  vos  tous  dévoués  frère,  belle-sœur,  nièce  et  ami, 
car  Bernons  ne  nous  a  pas  quittés,  et  croyez-moi  pour 
la  vie  votre  frère. 

»  Signi,  REKTRANT  MARC- ANTOINE.  » 
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«(^hère  cousine,  si  Dieu  veut  que  nous  ayons  une 
heureuse  traversée  ,  j'espère  bientôt  te  revoir ,  afin  de 
pouvoir  te  serrer  dans  mes  bras.  Je  ne  me  rappelle  que 
trop  de  tout  ce  que  tu  m'avais  prédit ,  malheureuse- 
ment tout  nous  arrive  à  la  lettre.  Nous  sommes  dans 
une  triste  position. 

»  Je  te  salue,  ta  cousine. 

»  Signé,  VICTORINE  BERTRANT. 
»  Nouvelle-Orléans,  i*""  décembre  4  848.  » 


Au  rédacteur  du  Constitutionnel. 

»  Dès  l'instant  que  j'ai  acquis  la  certitude  que  M.  Ca- 
bet  faisait  un  trafic  des  lettres  d'Icarie  en  publiant  les 
unes ,  s'abstenant  pour  les  autres;  dès  l'instant  que  j'ai 
su  qu'elles  étaient  toutes  décachetées  au  bureau ,  j'ai 
été  indigné,  j'ai  perdu  toute  confiance. 

»  Que  les  Icariens  rénéchissent  sur  ce  qui  suit  : 
Quand  nous  soinmes  partis  au  mois  de  juin,  M.  Cabct 
nous  dit  que  Gouhenant  est  un  traître  ,  un  mouchard, 
un  infâme.  Je  fus  bien  surpris,  trois  mois  après,  de  voir 
M.  Cabct  se  gonfler  d'une  lettre  adulatrice ,  dans  la- 
quelle Gouhenant  le  mouchard  lui  disait  :  «  Viens , 
»  père ,  viens  en  Icarie ,  il  n'y  aura  pas  assez  de  fleurs 
»  pour  te  tresser  des  couronnes ,  »  etc.  Je  demande  à 
M.  Cabet  qu'il  publii^  le  tableau  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'émigration,  que  chaque  somme  envoyée 
I    soit  inscrite  avec  les  initiales  des  personnes  qui  les  ont 
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fournies,  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  montres,  cou- 
verts d'argent,  bijoux,  etc.  Je  demande  aussi  qu'il  pu- 
blie le  texte  et  la  légalisation  du  titre  de  la  concession 
Q*un  million  d'acres  de  terre.  Ayant  donné  600  francs 
et  une  chaîne  en  or,  ayant  souffert  pour  aller  et  revenir 
d'Icarie,  j'ai  le  droit  d'interpeller  M.  Cabet, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

»  POPÉ , 

»  Membre  de  la  2*  avant-garde.  >> 

A  la  suite  de  cette  série  de  lettres,  vient  un  ar- 
ticle d'un  journal  de  la  Nouvelle-Orléans,  qui 
joint  son  témoignage  h  celui  des  signataires. 

«  Une  trentaine  de  colons  sont  encore  arrivés  de  France 
dimanche  dernier  pour  aller  refonder  l'icarie.  L'aveu- 
glement de  ces  pauvres  gens  est  vraiment  incompréhen- 
sible, car  nos  lecteurs  savent  que  tous  ceux  qui  étaient 
déjà  partis  pour  la  terre  promise  ont  été  obligés  de  la 
quitter ,  et  n'ont  pu  regagner  qu'à  grand'peine  notre 
cité,  où  la  plupart  d'entre  eux  sont  dans  la  plus  grande 
misère. 

0  Les  nouveaux  arrivants  ont  rencontré  ceux  qui  les 
avaient  précédés,  et  ces  derniers  leur  ont  fait  le  triste 
tableau  de  la  situation  horrible  dans  laquelle  ils  se  trou- 
veraient s'ils  continuaient  leur  route  jusqu'au  Texas. 
Vous  croyez  peut-être  que  cela  a  effrayé  les  nouveaux 
colons!  Non  pas.  Il  faut  que  ces  malheureux  aient  éié 
fanatisés  par  M.  Cabet.  Us  ont  beau  voir  ces  hommes 
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décharnés,  dégueuillés,  que  iM.  Cabet  a  trompés;  ou  a 
beau  crier  :  iS 'allez  pas  plus  loin  !  rien  ne  les  arrête.  Ils 
ne  croient  pas  aux  paroles  de  leurs  anciens  compagnons, 
et  le  tableau  des  souffrances  qui  les  attendent  est ,  à 
leurs  yeux ,  un  affreux  mensonge  que  le  gouvernement 
français  fait  raconter  ici  par  des  agents  payés  afin  de  les 
empêcher  de  fonder  une  colonie  icarienne. 

»  Pauvres  fous  !  Quelques-uns,  pourtant,  ont  enfin 
pensé  qu'il  pouvait  bien  y  avoir  quelque  chose  de  vrai 
dans  ces  récits  ;  car  si  l'Icarie  était  un  pays  de  félicité 
éternelle,  comment  ces  gens,  partis  avant  eux,  l'au- 
raient-ils  quitté  pour  venir  ici  mourir  de  faim  et  de  mi- 
sère? Beaucoup  eussent  bien  voulu  rester;  mais,  avant 
de  partir,  ils  avaient  eu  la  naïveté  de  donner  leur  argent 
aux  agents  de  M.  Cabet,  et  ils  voulaient,  au  moins, 
qu'on  le  leur  rendît  en  partie.  Mais  la  bourse  de  M.  Ca- 
tet  est  un  gouffre  beaucoup  pîus  profond  que  celui  de 
rOcéan  sur  lequel  il  envoie  ses  adeptes!  Et  quant  aux 
malheureux  élus  arrivés  dans  ce  pays  enchanteur ,  la 
terre  des  dieux ,  ils  ont  beau  envoyer  M.  Cabet  à  tous 
les  diables ,  M.  Cabet  n'en  poursuit  pas  moins  son  che- 
min, envoyant  de  nouvelles  recrues  qu'il  a  soin  de  dé- 
pouiller comme  les  autres.  Et  pour  lui,  ses  seules  occu- 
pations sont  d'en  faire  ie  plus  possible,  de  les  accompa- 
gner jusque  sur  le  navire  de  l'embarquement  et  de  leur 
donner  sa  bénédiction. 

»  Les  nouvelles  victimes  qu'il  nous  envoie  n'ont  pu  ob- 
tenir un  sou,  bien  entendu,  pour  rester  ici,  et  alors  ces 
malheureux  se  sont  décidés  volontairement  à  pousser 
jusqu'au  Texas,  nouvelle  folie  de  leur  part,  h  notre  avis. 
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Ces  gens -là  H'ont  pas  raisonné.  Le  cabélisnie  est  com- 
plet chez  eux  ! 

»  Si  ces  malheureux  avaient  un  peu  réfléchi ,  ils  au- 
raient compris  qu'il  fallait  de  suite  prendre  leur  parti 
d'avoir  été  trompés  ;  s'ils  s'étaient  mis  sur-le-champ  à 
travailler,  ils  eussent  refait  leur  fortune,  au  lien  d'aller 
souffrir  deux  ou  trois  mois  et  revenir  ici  malades  et  de- 
mandant l'aumône. 

»  L'un  d'eux,  faisant  partie  de  la  deuxième  avant-garde, 
et  qui  a  aujourd'hui  du  communisme  «  plein  le  dos ,  » 
comme  il  le  dit  poétiquement,  nous  disait  qii'il  n'y  avait 
pas  d'esclavage  aussi  dur  que  le  communisme  cm  action  I 
On  ne  peut  s'en  faire  une  idée!  Ainsi,  il  n'y  ;:  pas  de 
soupe  pour  tout  le  monde,  on  la  donne  aux  chiens,  afin 
de  ne  pas  faire  de  jaloux  parmi  les  communistes.  A  ta- 
ble ,  ce  n'est  pas  son  assiette  qu'on  regarde,  mais  celle 
de  ses  voisins,  et  l'on  trouve  toujours  leurs  «  pitances  » 
plus  grosses  et  meilleures  que  la  sienne!  Il  faut  que 
chacun  ait  le  même  appétit  et  les  mêmes  goûts ,  car  les 
morceaux  sont  pesés ,  et  tout  le  monde  doit  manger  du 
même  plat!  Tant  pis  si  vous  avez  bon  appétit,  vous  n'a- 
vez que  votre  portion,  et  ceax  qui  (chose  rare  parmi  les 
communistes),  n'ayant  pas  faim,  ne  mangent  pas  tout, 
donnent  le  reste  aux  chiens,  toujours  pour  ne  pas  faire 
de  jaloux  dans  la  société.  On  nous  avait  prêché  qu'Ica- 
rie  était  une  ville  «  mirobolante,  »  auprès  de  qui  Paris, 
la  ville  de  luxe,  Capoue,  la  ville  des  délices,  étaient  de  la 
Saint- Jean  !  Il  y  avait  déjà  plusieurs  mois  que  la  pre- 
mière avant-garde  nous  avait  devancés,  eh  bien!  quand 
nous  sommes  arrivés,  nous  n'avons  trouve  que  quelques 
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huttes  ouvertes  à  tous  les  vents  et  à  toutes  les  intempé- 
ries des  saisons!  Et  nos  devanciers  étaient  dans  le  j)liis 
grand  dénûaient  et  la  })Ius  grande  des  misères. 

n  Ils  avaient  dû,  nous  dit-on,  ensemencer  des  milliers 
d'acres  de  terre!  Qu'avaient -ils  mis  ea  culture?  Cin- 
quante lieues  carrées  de  terrain  où  ils  avaient  planté 
cinq  cents  radis,  dont  on  n'a  «  jamais  vu  la  queue  d'un 

seul  même »  Voilà  ce  qu'est  l'Icarie,  le  pendant  du 

Botany-Bay  de  la  Grande-Bretagne!  «  Seulement,  au 
lieu  d'y  envoyer  vivre  des  voleurs,  on  y  envoie  mourir 
des  volés.  » 

»  Voilà  comment  s'exprime  l'ex- communiste  sur  la 
terre  promise.  » 

C'en  est  assez ,  ce  nous  semble ,  pour  le  citoyen 
Cabet  !  Sentant  que  sa  position  ne  serait  plus  tena- 
ble  en  France ,  *  après  des  révélations  de  cette 
nature,  il  s'est  décidé  a  partir  pour  le  Texas! 
Grand  bien  lui  fasse  !  Nous  le  trouverons  assez 
puni,  si,  réellement  soumis  a  la  règle  commune, 
il  y  va  partager  le  bonheur  de  ses  frères! 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 
LEDUU-nOLLIN  JUGÉ  PAR  RASPAIL  ET  PAR   LUI-MÊMF. 

Reconnaissez  l'artiste  à  des  preuves  certaines, 
Et  le  sang  des  Cornus  qui  coule  dans  ses  veines  ! 

Cornus  était ,  dit-on,  un  grand  escamoteur!...  Il 
est  douteux  pourtant  qu'il  fit  mieux  que  son  pe- 
tit-fils, à  qui  Ton  ne  peut  du  moins  contester  l'a- 
vantage d'opérer  devant  un  public  bien  plus  nom- 
breux et  sur  un  théâtre  de  proportions  bien  diffé- 
rentes!... 

Qu'escamotait  d'ailleurs  le  grand-père  de  M,  Le- 
dru  ?  une  muscade ,  une  montre ,  un  mouchoir , 
un  oiseau...  Quand  le  petit-fils  se  retrousse  les 
manches,  c'est  autre  chose!...  gare  à  l'Europe-, 
il  s'agit  d'une  révolution!... 

Malheureusement  il  faut ,  pour  garder  son  pres- 
tige, bien  cacher  ses  fils  et  bien  choisir  ses  com- 
pères!... et,  sur  ces  deux  points  d'une  importance 
si  évidente ,  le  petit-fils  a  commis  des  fautes  irré- 
parables!... Aller  donner  sa  recette  en  plein  tribu- 
nal ,  et  prendre  pour  compère  un  bavard  comme 
Longepied!  voilà  de  ces  étourderies  que  n'eût  ja- 
mais faites  Cornus^  on  ne  laisse  pas  voir  ainsi  le 
fond  du  gobelet!... 
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Il  y  a  quinze  jours  a  peine,  devant  la  haute  cour 
de  Bourges ,  M.  Ledru-Rolliu ,  appelé  en  témoi- 
gnage ,  prétendait  n'avoir  pas  deviné  l'intention  des 
émeutiers  qui  venaient  envahir  l'Assemblée ,  sous 
prétexte  de  lire  une  pétition  pour  la  Pologne  ! . . . 
puis,  comme  cet  envahissement  du  palais  Bourbon 
lui  rappelait  un  événement  de  même  nature  auquel 
il  se  glorifiait  d'avoir  pris  sa  bonne  part,  il  oublie 
tout  a  coup  la  prudence  du  témoin  pour  se  laisser 
entraîner  par  l'amour-propre  de  l'artiste ,  et ,  avec 
l'aplomb  d'un  docteur  en  fait  d'émeutes,  le  voila 
qui  explique  naïvement  à  la  cour  comment  il  con- 
vient de  s'y  prendre  pour  escamoter  un  trône,  une 
régence ,  ou  un  gouvernement  provisoire  ! 

«  Croyez-vous  donc ,  dit-il ,  que  les  révolutions  se 
fassent  en  disant  le  mot  pour  lequel  elles  se  font?... 
pas  le  moins  du  monde  !  On  s'empare  de  toutes  les 
circonstances  qu'on  juge  propres  à  émouvoir  l'opinion 
publique ,  et  à  t'aide  d'un  tour  de  main,  le  gou- 
vernement est  renversé!...  » 

La  phrase  est  textuellement  extraite ,  on  peut 
nous  croire,  de  la  déposition  de  M.  Ledru-Rollin -, 
nous  nous  serions  fait  scrujiule  d'y  changer  une 
syllabe  I  il  y  a  de  ces  choses  qu'on  ne  peut  que 
gâter  en  y  touchant  ! 

L'effet  fut  prompt  et  général  sur  l'auditoire,  et  le 
témoin,  qui  s'en  aperçut,  s'arrêta!...  queldom- 
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magel  il   avait   tant    d'exemples   personnels   a 
citer!... 

Puis ,  comme ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à 
l'heure ,  il  avait  eu  le  tort  de  mal  choisir  ses  com- 
pères ,  voici  ce  que  la  maladresse  de  l'un  d'eux  per- 
mit a  Raspail  de  révéler  a  la  cour  ! 

«  Lorsque  nous  avons  été  conduits  à  Vincennes,  pen- 
dant trois  jours  nous  sommes  restés  couchés  par  terre 
sur  la  paille,  sans  couverture  presque,  et  pourquoi? 
c'est  parce  que  nous  connaissions  les  coupables  et  qu'on 
avait  peur  que  nous  ne  les  nommions. 

»  Je  vais  vous  les  nommer  cependant. 

»  Ainsi,  je  demanderai  ce  que  c'était  que  le  Club  des 
Clubs  ,  le  club  centralisateur  dont  on  a  tant  parlé ,  le 
savez-vous  ?  Il  appartenait  à  M.  Ledru-Rollin,  M.  Ledru- 
Rollin,  qui  lui  avait  donné  100,000  francs  appartenant 
à  l'État,  et  l'avait  chargé  d'influencer  les  élections. 
Longepied  et  Huber  étaient  à  la  tête  de  ce  club  ;  il  était 
officiel  en  quelque  sorte.  Longepied  a  été  saisi  avec 
nous  ;  on  l'a  conduit  à  Vincennes ,  puis  il  a  été  mis  en 
liberté.  Si  on  ne  me  croyait  pas,  je  vais  vous  en  donner 
la  preuve. 

»  Longepied  était  détenu  à  la  Conciergerie  ;  un  jour 
il  écrit  à  Lamartine  et  à  Ledru-Rollin  :  a  Je  veux  sortir 
de  prison.  «  Sa  letlre  reste  sans  réponse.  Il  en  écrit  une 
autre,  dans  laquelle  il  dit  à  Lamartine  et  à  Ledru-Rollin  : 
«  Si  dans  deux  heures  je  ne  sais  pas  sorti,  je  parlerai, 
et  dans  quatre  heures  vous  occuperez  ma  place.  »  Deux 
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heures  n'étaient  pas  écoulées,  que  Longepiecl  et  Danse 
étaient  mis  en  liberté.  » 

M.  Raspail  ajouta  :  Je  n'accuse  personne  5  je  dis 
ce  que  je  sais  ;  et  vous  laisse  le  soin  de  juger  î 

Ce  qu'il  disait  k  la  cour,  nous  le  disons  au  pu- 
blic ,  et  le  jugement  n'est  pas  difficile  h  prévoir. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 
BLANQUI  JCGÉ  PAR  BARBES. 

Qui  ne  connaît  pas  Blanqui  ?  Blanqui  le  con- 
spirateur !  Blanqui  le  chef  du  fameux  club  de  la 
rue  Bergère  !...  Blanqui  le  montagnard,  le  terro- 
riste par  excellence ,  qui  accusait  Ledru-RolUn  de 
modération,  et  voulait  jeter  dans  la  Seine,  ou  sur 
le  pavé,  une  bonne  moitié  du  gouvernement  pro- 
visoire!... 

Avec  cette  habitude  de  faire  des  conspirations 
qui  était  devenue  pour  lui  une  seconde  nature,  on 
pense  bien  que,  sous  la  monarchie  de  1830,  il 
avait  dû  se  faire  condamner  plus  d'une  fois.  Mais 
comme,  en  ce  bas  monde,  on  finit  par  se  lasser 
même  de  choses  plus  agréables  que  la  prison,  il 
paraîtrait  que ,  pour  obtenir  sa  liberté ,  sous  forme 
de  translation  dans  une  maison  sanitaire ,  le  farou- 
che républicain  aurait  consenti  a  raconter  quelques 
anecdotes  instructives  sur  le  compte  de  ses  cama- 
rades de  conspiration  !  et  comme ,  par  le  temps 
qui  courait,  ce  genre  d'anecdotes  ne  pouvait  man- 
quer d'offrir  un  certain  intérêt ,  il  s'était  fait  un 
plaisir  d'admettre  à  les  entendre  non-seulement 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  très-friand ,  par  état, 
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de pareilles  confidences,  mais  encore  M.  le  prési- 
dent de  la  cour  des  pairs ,  en  conopagnie  de  M.  le 
procureur-général  et  d'un  greffier  archiviste  de  la 
noble  cour! 

Puis,  conome  il  devait  se  dire,  dans  cette  confé- 
rence, une  foule  de  choses  qu'il  eût  été  fâcheux 
d'oublier,  M.  Blanqui  voulut  bien  permettre  a  l'ar- 
chiviste de  tenir,  en  l'écoutant,  une  sorte  de  pro- 
cès-verbal, en  foi  du  plaisir  qu^on  éprouvait  à  l'en- 
tendre ! 

Enfin,  comme  la  mémoire  de  M.  Blanqui  pa- 
raissait meublée  d'une  foule  de  souvenirs  qui  pou- 
vaient défrayer  plus  d'une  conférence,  il  consentit 
a  deux  autres  conversations  dans  la  même  forme 
et  en  présence  des  mêmes  auditeurs  î . . . 

C'était  du  moins  ce  qui  paraissait  résulter  d'un 
document  trouvé,  le  24  février  1849,  dans  le  ca- 
binet du  secrétaire  de  M.  Guizot.  Ce  document 
n'était  autre  que  le  procès-verbal  des  trois  con- 
versations que  nous  venons  de  mentionner.  —  Il 
portait  pour  titre  :  déclarations  faites  par  Blanqui 
devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  pour  dates  les 
22,23  et  24  octobre  1839. 

Cette  pièce  tomba  entre  les  mains  de  M.  Tas- 
chereau,  grand  amateur  d'autographes  et  de  docu- 
ments historiques,  au  moment  où  Blanqui  ef- 
frayait tout  Paris  par  la  violence  de  ses  discours 
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au  club  de  la  rue  Bergère!  Démasquer  un  tel 
homme  dans  un  pareil  moment ,  c'était  évidem- 
ment un  acte  de  courage.  M.  Taschereau  n'hésita 
pas  à  l'accomplir.  Sûr  de  l'authenticité  de  cette 
pièce  accablante ,  il  la  pubUa  dans  sa  Revue  ré- 
trospective. 

Le  coup  était  rude  !  Blanqui ,  d'abord  déconte- 
nancé, comprit  bientôt  qu'il  lui  fallait  payer  d'au- 
dace ,  et  il  démentit  le  fait  qui  lui  était  imputé ,  — 
accusant  M.  Taschereau  de  s'être  fait  lorgane  d'une 
calomnie. 

Résolu  a  pousser  l'affaire  jusqu'au  bout ,  M.  Tas- 
chereau prit  l'initiative  d'un  procès  qui,  si  M.  Blan- 
qui eût  accepté  le  combat,  devait  tourner  a  la  con- 
fusion du  coupable  ^  mais  Blanqui  ne  se  prêta  pas 
plus  a  cette  épreuve  qu'a  la  constitution  d'un  tri- 
bunal d'honneur  que  lui  avaient  fait  proposer  ses 
anciens  amis. 

Les  choses  en  étaient  la  quand  arriva  le  15  mai, 
et  il  résulte  des  débats  du  procès  de  Bourges  qu'un 
des  premiers  soins  de  Blanqui  en  cas  de  succès , 
eût  été  de  se  déUvrer  de  M.  Taschereau  ! 

Mais  dans  ces  mêmes  débats,  à  côté  de  Blanqui, 
figurait  Barbes,  qui  depuis  longtemps  déjà  était  par- 
faitement édifié  sur  son  compte.  Pendant  quinze 
jours  Barbes  se  contint  en  sa  présence  !  k  la  fin , 
pourtant,  l'indignation  l'emporta ,  et,  devant  la 
cour ,  se  passa  la  scène  suivante  : 
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QAUTE  COUR  DE  JUSTICE   (Bourges). 

Audience  du  2  avril. 

BLANQUI.  —  Je  dis  qu'on  me  fait  une  guerre  inexo- 
rable. On  a  remonté  jusqu'au  12  mai  1839  pour  me 
charger. 

Nous  étions  deux,  nous  sommes  deux  encore  ici,  l'un 
qui  ne  se  défend  pas. 

BARBES,  avec  colère.  —  Je  vous  défends  de  parler  de 
moi  !  (Mouvement.  ) 

BLANQUI.  —  Non,  je  ne  le  ferai  pas. 

L'accusé  revient  de  nouveau  sur  la  manifestation  du 
16  mars  ;  il  arrive  à  parler  de  la  publication  de  la  Revue 
rétrospective,  qu'il  assure  avoir  été  délibérée  en  con- 
seil des  ministres. 

BARBES,  avec  irritation. — J'en  ai  parlé  dans  une  autre 
enceinte ,  j'en  parlerai  encore  ici ,  mais  cela  se  videra 
entre  nous.  (Sensation). 

FLOTTE,  se  levant  d'un  air  menaçant.  —  Oui,  cela  se 
videra  entre  nous. 

BARBES,  d'un  air  dédaigneux.  —  Quand  vous  voudrez. 

FLOTTE ,  dont  les  yeux  lancent  des  éclairs  de  colère, 
adresse  quelques  mots  qui  nous  semblent  êti-e  des  in- 
jures à  Barbes.  Ce  dernier  paraît  les  entendre  avec  un 
profond  mépris, 

BLANQDI.  —  Mais,  JFlotte,  tais-toi  donc,  que  diable  ! 
qu'est-ce  que  c'est  que  ça  ? 

RASPAIL.  —  Il  faudrait  éviter  de  traiter  de  pareilles 
questions. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Accusés ,  au  moins  respectez- 
vous  les  uns  les  autres. 

BARBES.  —  Tout  à  l'heure,  je  suis  intervenu,  malgré 
ma  volonté,  dans  raccusation.  On  a  déclaré  que  ce  que 
j'avais  dit  dans  une  autre  enceinte  était  faux.  Sur  mon 
honneur  ,  j'affirme  que  ce  que  j'ai  dit  dans  le  club  de 
la  Révolution  est  vrai  ;  cette  pièce  contient  la  vérité 
entière,  elle  émane  de  celui  qui  en  est  accusé. 

FLOTTE.  —  As- tu  fini  ? 

BARBES.  —  On  a  fait  exprès  d'attendre  la  fin  des  dé- 
bats, en  laissant  à  dessein  échapper  toutes  les  occasions 
de  protester  ;  on  a  voulu  profiter  de  la  fin  des  débats, 
d'un  discours  étudié  pour  protester,  et  pouvoir  dire  plus 
lard  :  J'ai  dit  cela  devant  Barbes  ;  il  n'a  pas  protesté. 
(  Avec  force.  )  Je  veux  qu'on  parle  !  je  suis  prêt  à  ré- 
pondre, moi  ! 

FLOTTE.  —  Barbés ,  tu  t'es  déshonoré  aujourd'hui  ! 
(L'accusé  veut  se  précipiter  sur  Barbés  ;  les  gendarmes 
le  retiennent.) 

BARBES.  —  Flotte,  tu  es  le  séide  d'un... 

FLOTTE,  menaçant.  —  Va,  je  t'arrangerai  ! 

BARBES.  — Oui,  en  attendant...  (Se  reprenant.)  — 
Il  ne  s'agit  pas  de  menacer  ici. 

BLANQUi,  avec  un  grand  calme.  —  Ce  qui  s'est  passé 
ici  est  tout  à  fait  indépendant  de  ma  volonté.  Cet  inci- 
dent sera  vidé  ailleurs. 

BARBES.  —  Il  m'importait  de  ne  pas  acquiescer  à  un 
démenti  donné  à  une  parole  fermement  dite ,  et  que  je 
maintiens;  je  la  répéterai  ici  dans  l'intérêt  de  mon 
parti ,  qui  se  compose  d'hommes  qui  peuvent  se  pré- 
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senter  le  front  haut  partout.  Puisqu'on  fuit  les  débats 
ici,  je  vais  passer  à  ce  qui  me  concerne. 

BLANQUI.  —  Je  ne  fuis  pas  les  débats.  (  Marques  de 
curiosité.) 

BARBES.  —  Pourquoi  cet  individu  a-t  il  été  gracié  en 
1846?  Qu'il  s'explique;  je  le  sais,  moi.  Il  y  avait  une 
pièce  de  révélation ,  voilà  le  motif  de  sa  grâce. 

BLANQUI.  —  Ma  grâce  a  été  donnée  sur  un  rapport 
de  médecin  qui  déclarait  que  je  n'avais  pas  huit  jours 
à  vivre.  Cette  grâce ,  je  l'ai  refusée  et  suis  resté  en 
prison. 

BARBES.  —  La  France  entière  saura  enfin  si  cet 
homme  est  sorti  de  prison  le  24  février ,  comme  il  le 
dit  ;  il  est  tellement  certain  qu'il  est  sorti  avant ,  qu'il 
écrivait  de  Blois  des  lettres  dans  lesquelles  il  se  plaignait 
des  mouchards  qui  l'espionnaient  ;  il  était  dans  un  hô- 
pital ,  c'est  vrai ,  mais  un  hôpital  magnifique ,  mangeant 
aux  frais  du  gouvernement,  chevauchant  tout  à  son 
aise  ,  sortant  quand  il  lui  plaisait.  Quand  moi ,  j'ai  été 
malade,  est-ce  qu'on  m'a  fait  grâce?  Parquin,  Jouve, 
Jeanne ,  ne  sont-ils  pas  morts  en  prison  ?  Tout  le  monde 
le  sait,  moi,  j'ai  été  excessivement  malade,  on  ne  m'a 
pas  mis  en  liberté.  Qu'on  s'explique  donc  !  Je  soutiens, 
moi ,  que  ces  révélations  ne  pouvaient  sortir  que  d'un 
seul  individu ,  qui  est  là. 

FLOTTE.  —  Le  dernier  soldat  de  la  société  a  pu  le 
dire. 

BARBES.  —  Est-ce  que  le  dernier  soldat  de  la  société 
pouvait  savoir  les  opinions  intimes  de  Raisan,  par 
exemple  !... 
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Barbes  s'interrompt  subitement  ix)ur  lire  un  papier 
que  Flotte  lui  passe. 

BARBES,  souriant  d'un  air  dédaigneux.  — C'est  une 
provocation  !...  (Il  roule  le  papier  et  le  jette  sous  ses 
pieds.  ) 

FLOTTE.  —  Tu  verras!... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Taisez-vous. 

FLOTTE.  —  On  a  bien  laissé  parler  Barbes. 

BARBES.  —  On  va  laisser  parler  celui  que  j'accuse.  Je 
demande  qu'il  me  réponde ,  s'il  le  peut  Je  demande  la 
parole  pour  lui... 

BLANQUL  —  Après  ma  grâce,  je  suis  resté  en  prison 
jusqu'à  quelque  temps  avant  la  révolution  de  février.  Je 
suis  bien  aise  que  cet  incident  ait  été  soulevé;  je  déclare 
que  j'aime  mieux  les  haines  avouées  que  les  haines 
sourdes. 

BARBES.  —  Vous  savez  mon  opinion  depuis  long- 
temps ,  du  reste. 

BLANQUL  —  J'en  appelle  à  l'opinion  publique ,  mais 
non  à  celle  qui  se  produit  dans  les  clubs.  Il  existe  contre 
moi  des  haines  profondes. 

BARBES.  —  Très-bien ,  très-bien  !  En  attendant ,  je 
réponds  :  quand  mon  accusation  a  reçu  de  la  publicité, 
quand  j'ai  dit  mon  opinion  en  plein  club ,  aussitôt  un 
jury  d'honneur  s'est  formé  pour  examiner  la  personne  ; 
elle  a  été  sommée  de  venir  et  elle  n'est  pas  venue ,  voilà 
tout 

Et  de  sept...  condamnés  par  leurs  pairs  cette  fois... 
Quand  nous  serons  à  dix,  nous  ferons  une  croix  ! 
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CHAPITRE  HUITIÉiME. 
HUBER  JLGÉ  PAR  LA  POLICE  DE  CACSSIDIÈRE. 

Partout  où  l'on  conspire  en  culottant  des  pipes 
le  nom  d'iluber  est  en  profonde  vénération.  Chez 
les  gargotiers  et  les  logeurs  a  la  nuit ,  Blanqui  lui- 
même,  Blanqid  n'est  pas  plus  populaire  î  Au  1 5  mai, 
tout  Paris  Ta  pu  voir,  comme  nous,  guider  sur  les 
boulevards,  du  haut  de  son  tilbury,  les  clubistes 
marchant  a  la  prise  de  l'Assemblée!  et  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  l'entendre  a  la  tribune  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
ceux-là  seuls  peuvent  avoir  une  idée  de  l'empire 
qu'il  exerçait  sur  ses  bataillons  en  guenilles  ! 

Et  comment  ne  l'eût-il  pas  exercé  cet  empire? 
—  Quel  républicain  de  la  veille  ou  de  l' avant-veille 
avait  donné  plus  de  gages  a  son  parti  ?  quelle  âme 
avait  fait  preuve  d'une  haine  plus  profonde  pour 
ces  monstres  sauvages  que  l'on  appelle  rois  ? 

Condamné  une  première  fois  a  la  suite  d^un 
complot,  il  avait  obtenu,  de  la  clémence  royale, 
la  remise  de  cinq  années  de  détention.  Mais 
avait-il  hésité ,  dès  le  lendemain,  a  conspirer  de 
nouveau  contre  la  vie  de  Louis-Philippe.^  ne  mar- 
chait-il pas  au  premier  rang  des  patriotes  que  les 
lauriers  deFieschi  empêchaient  de  dormir,  et  n'é- 
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tait-il  pas  ailé  jusqu'en  Angleterre  pour  y  confec- 
tionner, sans  craindre  la  police,  une  machine  in- 
fernale a  Fusage  du  tyran  ! . . .  Si  de  pareils  exploits 
ne  l'eussent  pas  mis  en  faveur,  il  eût  fallu  désespé- 
rer a  tout  jamais  de  la  justice  et  de  la  reconnais- 
sance des  montagnards  !  mais ,  grâce  au  ciel ,  elles 
ne  lui  avaient  pas  fait  défaut! 

Voyez  pourtant  ce  que  peut  la  rage  d'imitation  ! 
M.  Taschereau  se  donne-t-il  le  malin  plaisir  de  dé- 
masquer publiquement  le  citoyen  Blanqui ,  c'en  est 
assez  pour  donner  a  un  secrétaire  de  Caussidiere 
l'envie  de  faire  aussi  sa  révélation  !  et  comme  il  faut 
toujours ,  ainsi  que  chez  Nicolet ,  s'arranger  pour 
aller  de  plus  fort  en  plus  fort ,  le  voila  qui  prétend 
faire  du  fameux  Huher  mieux  qu'un  révélateur  à 
la  façon  de  Blanqui  -,  il  le  pose  en  bel  et  bon  agent 
provocateur  et  se  permet  de  produire  des  preuves 
à  l'appui!... 

11  est  vrai ,  nous  devons  nous  empresser  de  le 
reconnaître,  qu'aussitôt  que  maître  Huber  se  fut 
vu  contester  ses  droits  si  légitimes  au  titre  d'assas- 
sin ,  il  se  hâta  d'accourir  pour  les  revendiquer,  et 
nous  espérons  bien  le  voir  prouver  a  la  cour,  que 
c'était  le  plus  sérieusement  et  le  plus  loyalement 
du  monde  qu'il  voulait  faire  sauter,  avec  toute  sa 
famille,  l'infâme  tyran  (|ui  s'étail  permis  de  le  gra- 
cier ! . . . 
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En  attendant  cette  réparation  d'honneur,  notre 
impartialité  nous  force  à  publier  les  pièces  qui 
furent  produites  devant  la  cour  de  Eourges,  et 
dont  les  originaux  sont  a  la  préfecture. 

M.  MONNIER  (Michel) ,  trente-sept  ans ,  ex-secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police. 

Je  ne  sais  rien  sur  le  15  mal.  J'ai  trouvé  à  la  préfec- 
ture de  police  un  dossier  relatif  à  Huber,  je  l'ai  ouvert  ; 
il  y  a  quelques  jours,  M.  Raspail  fiis  est  venu  me  de- 
mander si  j'en  avais  des  copies ,  j'ai  dit  que  oui. 

RASPAIL.  —  Je  renonce  à  l'audition  de  ce  témoin , 
par  cette  raison  que  Huber  n'est  pas  présent.  S'il  avait 
été  ici,  j'aurais  eu  besoin  de  M.  Monnier. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Témoin  ,  expliquez-vous. 

LE  TÉMOIN.  —  En  1838,  Huber  avait  trempé  dans  le 
complot  Grouvelle,  qui  avait  pour  but  d'assassiner  le 
roi.  Le  dossier  dont  je  vous  parle  contient  deux  lettres 
et  un  rapport.  Huber  déclare  dans  le  rapport  que  le 
complot  ayant  pour  but  d'assassiner  le  roi  a  été  orga- 
nisé par  lui ,  afin  de  se  faire  acheter  par  la  préfecture 
de  poUce. 

J'ai  là  des  copies  de  ces  lettres ,  et  une  analyse  du 
rapport  de  Huber  ;  les  originaux  sont  à  la  préfecture  de 
police. 

D.  A  quelle  époque  avez-vous  découvert  ces  pièces  ? 
—  R.  Trois  mois  après  le  15  mai.  J'en  ai  parlé  de  suite 
au  préfet,  M.  Ducoux. 

Le  greffier,  sur  l'ordre  du  président,  donne  lecture 
de  ces  lettres  et  de  l'extrait  du  rapport. 
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Première  lettre. 
(Signée  Huber  et  adressée  au  préfet  de  police.) 

Monsieur  le  préfet , 

Avant  mon  départ  de  Paris ,  je  vous  prie  de  m'ac- 
corder  une  audience  particulière,  mais  surtout  que  mes 
communications  avec  vous  ait  {sic)  lieu  dans  une  autre 
prison  que  celle  de  mes  coaccusés ,  afin  qu'ils  ignorent 
complètement  nos  relations. 

Deuxième  lettre. 

Beaulieu,  le  10  août  4  838. 
iMonsieur  le  préfet , 

Grâce  à  la  réponse  du  ministre  qui  m'accorde  l'au- 
torisation d'écriie,  j'ai  terminé  le  travail  que  je  vous 
avais  promis  ;  il  y  a  plus  que  la  preuve  de  ce  que  je 
vous  ai  avoué  et  de  ce  que  vous  m'avez  demandé  à 
notre  dernier  entretien.  Je  n'ose  le  confier  à  la  poste. 
Veuillez  donc  avoir  la  bonté  de  m'enseigner  un  autre 
expédient  plus  sûr,  afin  que  je  puisse  vous  l'envoyer  de 
suite. 

Résumé  d'un  rapport  mentionné  dans  la  lettre 
datée  de  Beaulieu,  le  \0  août  1838,  et  adres- 
sée, sous  la  signature  de  Huher,  au  pré  et  de 
police. 

Après  avoir  autérieuremeut  obtenu  une  rouiise  de 
cinq  années  de  prison,  Huber  part  pour  Londres ,  <  «, 


pour  rendre ,  dii  -  il ,  service  au  roi ,  s'engage  dans  le 
complot  Steuble,  GrouvelIe,'etc.;  à  la  fin  d'août  1837  , 
au  moment  où  les  plans  de  la  machine  étaient  termi- 
nés ,  et  où  le  complot  allait  prendre  une  certaine  con- 
sistance, Huber,  sans  en  donner  avis  à  la  demoiselle 
Grouvelie,  et  malgré  les  sollicitations  de  Steuble,  qui 
ie  prie  de  ne  pas  le  quitter,  part  pour  la  France. 

(  Le  préfet  averti  n'avait  pas  agi ,  voulant  le  laisser 
aller  jusqu'au  moment  de  l'exécution  pour  le  prendre 
en  flagrant  délit.  L'arre:3tation  aurait  donné  l'éveil  à 
Steuble,  qui  était  encore  à  Londres  avec  ses  plans.) 

Un  mois  plus  tard,  Huber,  rappelé  par  Steuble,  re- 
part pour  Londi'es  et  en  informe  le  préfet  par  une 
lettre. 

Cette  fois  encore,  il  ne  fut  pas  arrêté  et  il  s'en 
plaint  au  préfet  (  on  a  vu  plus  haut  pourquoi  le  préfet 
différait  :  la  police  devait  attendre ,  pour  agir,  de  pou- 
voir saisir  le  principal  coupable  avec  les  plans  et  sa  ma- 
chine). • 

Quelque  temps  après,  Steuble  part  pour  Amster- 
dam. Huber  revient  à  Paris,  laissant  à  Londres  les 
plans  qu'il  avait  enlevés  à  Steuble ,  sans  donner  avis 
cette  fois  de  son  retour  au  préfet ,  pensant ,  dit-il ,  que 
le  complot  était  anéanti. 

Steuble  revient  à  Pai'is.  Huber,  sur  l'invitation  de 
la  demoiselle  Grouvelie,  retourna  à  Londres  pour  en 
rapporter  les  plans.  Arrivé  à  Londres ,  il  écrit,  en  date 
du  2  décembre,  au  maréchal  Sébastiani,  une  lettre 
signée  Vailet,  par  laquelle  il  le  prévient  que  le  nommé 
Huber  part  le  lendemain  pour  Boulogne.   Arrivé  à 
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Boulogne ,  il  s'étonne  de  n'être  pas  arrêté.  Il  laisse 
alors  tomber  son  portefeuille  qui  contenait  une  lettre  à 
Leproux ,  laissée  exprès  pour  éveiller  les  soupçons  de 
l'autorité. 

Il  est  enfin  arrêté  et  écrit  de  la  prison  qu'il  adresse 
au  préfet  de  police  les  explications  qui  précèdent.  Le 
rapport  se  termine  ainsi  : 

«  Je  n'ai  pas  oublié  un  seul  instant  ce  que  je  devais 
au  roi,  et  la  preuve,  c'est  que,  depuis  l'amnistie,  je 
lui  ai  sauvé  deux  fois  la  vie.  Je  n'ai  fait  que  remplir  un 
devoir,  il  est  vrai ,  mais  je  l'ai  fait  par  gratitude  quand 
d'autres  l'auraient  fait  par  calcul;  fiiaintenant  je  pense 
que  le  roi  n'oubliera  pas  non  plus  ce  que  j'ai  fait  ])our 
iui.  » 
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CHAPITRE  NEUVIÈME. 

CADSSIDIÈRE  JUGÉ  PAR  CHENU. 

Si  c'est  de  l'aveu  de  Caussidière  que  M.  Mon- 
nier  a  divulgué  le  métier  du  citoyen  Huber,  il  faut 
convenir  que  le  tour  n'est  pas  d'un  bon  chrétien  ! . . . 
Mais  lui,  Caussidière,  comment  s'était-il  vu  trai- 
ter dans  une  circonstance  au  moins  aussi  déli- 
cate ! ...  et,  sacredieu  ! . . ,  comment  avoir  de  l'indul- 
gence quand  on  a  été  soi-même  si  peu  ménagé!... 

Après  le  15  mai,  alors  que  ce  bon  monsieur 
Caussidière  tenait  tant  à  nous  faire  apprécier  sa 
franchise  et  les  services  qu'il  avait  rendus  au  pays 
en  se  renfermant  dans  sa  préfecture  de  police  pen- 
dant qu'on  attaquait  l'Assemblée  nationale,  par 
qui  fut-il  chargé  dans  le  cours  de  l'enquête .?  La 
sagesse  des  nations  a  bien  raison  de  le  dire  \  hélas  ! 
on  n'est  jamais  trahi  que  par  les  siens!  Voici  ce 
que  ne  craignit  pas  de  déposer  sur  son  compte  un 
de  ses  plus  vieux  amis,  le  citoyen  Chenu! 

l""  Conseil  de  guerre  'permanent  de  la 
l»"'  Division  miiitaire. 

Cejourd'hui,  3  août  1848,  a  comparu  ;  Chenu  (Adol- 
phe), cordonnier. 
,„,  Lorsque  je  revins  d'Allemagne,  je  n'ai  pas  tardé 
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à  apprendre  que  le  même  parti  qui  avait  échoué  au 
15  mai  songeait  à  une  collision  déflniiive  dont  le  but 
était  de  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains  des  ouvriers, 
c'est-à-dire  du  peuple  ,  et  d'anéantir  la  bourgeoisie.... 
Ce  que '^j'affirme,  c'est  que  l'insurrection  a  eu  pour 
chefs  Louis  Blanc ,  comme  représentant  les  ouvriers  ; 
Caussidière  ,  comme  représentant  la  partie  de  la  popu- 
lation qu'il  avait  armée ,  et  le  socialisme  et  le  commu- 
nisme par  les  présidents  de  tous  les  clubs...  Te  51  juin, 
tous  les  présidents  des  clubs  et  les  principaux  chefs  se 
sont  réunis  dans  un  café,  près  de  l'École  de  Médecine, 
et  à  côté  de  la  Taverne  (  ancienne  ).  Caussidière ,  qui 
avait  assisté  le  soir  mêtne  à  la  séance  d'un  club ,  s'est 
trouvé  à  cette  réunion  ;  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  le 
plan  de  l'insurrection  a  été  arrêté  entre  ces  divers  chefs 
ce  soir-là  même;  mais  déjà,  et  depuis  longlemns,  on 
avait  obtenu,  soit  au  ministère  de  la  guerre,  des  amis 
d'un  sieur  Favreau,  soit  à  la  Préfecture  de  police,  tous 
les  documents  nécessaires  pour  construire  des  barri- 
cades dans  tout  Paris.  Le  plan  dressé  autrefois  à  la  Pré- 
fecture de  pohce  par  les  soins  de  M.  Dclessert ,  pour 
arriver  à  l'occupation  de  Paris ,  d'après  les  idées  du 
maréchal  Bugeaud ,  avait  notamment  servi  à  désigner 
les  endroits  favorables  aux  barricades,  et  à  l'attaque  ou 
à  la  défense.  Le  sieur  Grandménil ,  qui,  en  toute  cir- 
constance, agissait  de  concert  avec  Caussidière,  et  qui 
lui  donnait  le  plus  souvent  des  avis,  avait  activement 
travaillé  à  ce  plan.  Quant  aux  armes,  depuis  le  mois  de 
février  dernier,  on  s'en  était  procuré  une  grande  quan- 
lité  ;  les  montagnards  avaient  fabriqué  une  graade  aunti- 
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tité  de  cartouches ,  soil  à  la  Préfecture  de  police,  soit 
chez  un  opticien  de  la  rue  Rambuteau ,  soit  enfin  chez 
un  sieur  Turmei,  marchand  de  vins,  rue  de  Poitou,  au 
Marais. 

R.  J'étais  au  nombre  des  douze  personnes  dp.,  dans 
les  bureaux  du  journal  la  Réforme ^  ont,  le  2U  fé- 
vrier dernier,  après  la  prise  des  Tuileries,  formé  le 
gouvernement  provisoire.  Dans  cette  réunion,  avec  l'aide 
des  voix  de  quelques  hommes  que  je  fis  monter,  les  ci" 
toyens  Ledru  -  Rollin  ,  Louis  Blanc ,  Flocon ,  Albert  et 
François  Arago  (sans  que  je  puisse  afiirmer  si  ce  der- 
nier a  été  nommé  par  notre  réunion)  furent  désignés 
pour  faire  partie  du  gouvernement  provisoire  ;  ensuite 
nous  nommâmes  le  citoyen  Arago  (  Etienne  )  directeur 
des  postes,  et  le  citoyen  Sobrier  ayant  demandé  à  être 
préfet  de  police ,  alors  qu'on  désignait  généralement  le 
citoyen  Caussidière ,  tous  deux  furent  désignés  pour  le 
département  de  la  police.  Je  suis  allé  installer  le  citoyen 
Arago  à  l'administration  des  postes,  et  je  suis  allé  à  la 
Réforme  pour  conduire  Caussidière  et  Sobrier  à  la  pré- 
fecture de  police.  Quant  à  moi,  je  fus  nommé  capitaine 
de  la  garde  urbaine  à  créer,  et  pour  laquelle  j'amenais 
une  centaine  d'hommes,  qui  en  forma  le  noyau.  Le 
soir,  étant  réunis,  Caussidière,  Sobrier,  Cahaigne, 
Grandménil  et  moi ,  on  apporta  au  premier  un  ordre  du 
citoyen  Garnier-Pagès ,' maire  de  Paris.  Caussidière 
l'accueillit  avec  colère ,  dit  qu'il  n'entendait  pas  se  sou- 
mettre aux  ordres  de  la  mairie.  Après  cet  incident ,  et 
sous  l'impression  du  mécontentement  qu'il  avait  causé 
tant  à  Sobrier  qu'à  Caussidière ,  tous  deux ,  déjà  mé- 
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contents  de  la  tournure  que  prenaient  les  événements , 
arrêtèrent  entre  eux  un  plan  pour  rester  maîtres  du 
pouvoir.  Je  vais  vous  faire  connaître  ce  plan. 

On  devait ,  d'une  part ,  composer  une  force  armée 
dont  le  point  central  de  réunion  serait  à  la  Préfecture 
de  police.  Je  fus  chargé  de  ce  soin,  et,  à  cet  effet,  je 
convoquai  pour  le  lendemain  tous  les  chefs  de  groupes 
qui  faisaient  partie  des  associations  antérieures.  Chacun 
d'eux  fournit  environ  et  à  peu  près  une  centaine  d'hom- 
mes qui  ont  formé  les  Montagnards.  Je  me  réservai  la 
formation  de  la  garde  urbaine,  dans  laquelle  je  ne 
voulus  incorporer  que  ceux  qui  avaient  combattu  en 
février. 

Quant  à  Sobrier ,  il  fut  chargé  de  former  des  clubs, 
de  les  armer,  de  les  organiser  de  telle  sorte  qu'agis- 
sant de  concert  avec  les  troupes  de  Caussidière,  ils 
constituassent  un  véritable  pouvoir  d'autant  plus  re- 
doutable que ,  de  leur  côté ,  les  citoyens  Louis  Blanc 
et  Albert ,  qui  n'avaient  pas  tardé  à  adopter  ces 
idées ,  devaient ,  de  leur  côté ,  au  moyen  de  leurs 
fonctions  au  Luxembourg,  prendre  un  grand  empù-e 
sur  les  ouvriers  et  organiser  les  masses.  Par  cette 
combinaison ,  les  personnes  que  je  viens  de  vous 
nommer  devaient  être  maîtresses  de  la  République  et  se- 
couer le  joug  des  autres  membres  du  gouvernement 
provisoire. 

Huit  jours  environ  après  la  révolution  de  février,  je 
fus  appelé  dans  le  salon  de  Caussidière  pour  y  prendre 
le  café;  Sobrier,  Blanqui,  Barbes,  Mercier  et  Tiphaine 
s'y  trouvaient ,  après  avoir  dîné  ensemble.   Les  plans 
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que  je  vous  ai  fait  connaître  plus  haut  étaient  l'objet  de 
la  conversation  et  paraissaient  généralement  agréés; 
mais  comme  alors  on  commençait  déjà  à  se  déGer  du 
sieur  de  la  Hodde,  il  fut  convenu  que  les  réunions  ex- 
térieures ,  au  lieu  d'être  à  la  Préfecture  de  police ,  se 
tiendraient  au  Luxembourg,  dans  la  chambre  d'Albert. 
Un  soir,  je  trouvai  une  convocation  pour  dix  heures  an 
Luxembourg.  J'y  arrivai  un  peu  après  l'heure  indiquée; 
de  la  nodde  était  dans  un  coin  ;  là  se  trouvaient  avec 
Caussidière,  Mercier,  son  beau-frère,  Tiphaine,  Sobrier, 
Monnicr  ,  Albert ,  Pille  ,  Grandménil  qui  présidait  la 
séance  dans  le  salon  d'Albert ,  et  quelques  autres  per- 
sonnes dont  je  ne  nuis  me  rappeler  les  noms.  Après  mon 
arrivée ,  Caussidière  prit  un  dossier  volumineux  et  ac- 
cusa de  la  Hodde ,  pièces  en  mains ,  de  les  avoir  tous 
dénoncés  sous  le  gouvernement  déchu  ;  il  le  somma  de 
se  tuer,  soit  à  l'aide  d'un  pistolet  à  quatre  coups ,  qu'il 
avait  apporté,  soit  avec  du  poison  qui  était  sur  la  table; 
il  paraissait  plutôt  animé  de  la  crainte  de  nouvelles  ré- 
vélations de  la  part  de  la  Hodde  que  du  désir  de  se 
venger  de  ses  anciennes  dénonciations  ;  car  de  la  Hodde, 
parfaitement  au  courant  des  projets  conçus  dans  les 
premiers  jours ,  s'était  écrié  :  Ah  !  c'est  comme  ça ,  eh 
bien  !  vous  me  le  payerez  ! 

De  la  Hodde  refusa  de  se  tuer ,  on  voulut  alors  le 
massacrer  ;  il  fut  même  bousculé  par  les  assistants;  mais 
Albert  ne  voulut  pas  qu'un  meurtre  fût  commis  dans 
son  srilon;  Momiicr  et  moi,  de  notre  côté,  nous  deman- 
dâmes sa  grâce,  et  on  céda  tant  à  nos  explications  qu'à 
celles  de  de  la  Hodde  ;  il  fut  question  de  le  forcer  à  se 
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taer  dans  un  liacre.  De  la  Hodde  résistait  toujours,  en 
promettant  de  garder  le  silence.  Enfin,  il  fut  reconduit 
à  la  Préfecture  de  police,  où  Caussidière  l'a  fait  garder 
en  prison  :  j'ignore  ce  qu'il  est  devenu  depuis. 

Quelques  jours  avant  la  fin  de  mars,  je  reçus  une 
lettre  anonyme  par  laquelle  on  me  prévenait  que  j'allais 
être  arrêté  si  je  ne  quittais  pas  la  France  immédiate- 
ment. J'allai  de  suite  à  la  Préfecture  demander  à  Caus- 
sidière si  c'était  lui  qui  m'avait  fait  écrire  ;  il  me  répon- 
dit négativement;  mais  il  me  prévint  que  j'étais  en  état 
de  suspicion  vis-à-vis  de  mes  camarades;  que,  pour 
éviter  toute  collision,  je  ferais  bien  de  m'éloigner,  et  il 
m'offrit  une  mission  en  Belgique  :  elle  consistait  à  ré- 
volutionner ce  pays,  à  y  introduire  la  Piépublique,  tant 
à  l'aide  des  corps  francs  déjà  existants,  et  que  je  devais 
rejoindre  à  Seclin,  qu'à  l'aide  d'enrôlements  volontaires 
qui  devaient  être  reçus  à  la  Préfecture  de  police  ;  nous 
devions  trouver  des  voilures  d'armes  près  des  frontières 
de  la  Belgique,  ainsi  que  des  munitions.  Mon  état  de 
santé  ne  me  permit  pas  d'entrer  en  Belgique  avec  la 
colonne  qui  s'est  battue  à  Risquons-Tout.  Voyant  l'ex- 
pédition manquée,  je  fus  jeté  comme  les  autres  dans  un 
wagon  et  ramené  à  Paris  ;  je  restai  une  journée  couché, 
par  suite  de  mon  état  de  souffrance;  le  lendemain, 
Caussidière,  auquel  on  avait  fait  la  relation  de  ce  qui 
s'était  passé,  furieux  d'apprendre  que  je  n'avais  pas  pris 
part  à  l'act'ion  de  Risquous-Tout ,  me  fit  arrêter  par 
deux  agents  de  police.  Arrivé  au  dépôt,  je  lui  écrivis 
pour  lui  expliquer  les  causes  de  mon  inacûou  ;  il  me  fit 
répondre  verbalement  qu'il  irait  me  trouver;  j'attendis 
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trois  jours  inutilement;  j'étais  bien  souffrant,  exaspéré 
de  l'injustice  commise  à  mon  égard  ;  le  quatrième  jour, 
je  lui  écrivis  une  nouvelle  lettre  dans  laquelle  je  le  me- 
naçais de  révéler  les  circonstances  particulières  que  je 
savais  sur  lui,  s'il  ne  me  faisait  mettre  en  liberté,  et  je 
ne  pus  m'empêcher,  en  remettant  cette  lettre  à  la  per- 
sonne qui  devait  la  porter,  de  faire  connaître  qu'à  sa 
lecture  Caussidière  devait  me  faire  mettre  en  liberté. 
Je  fus  effectivement  relâché  le  soir  même.  J'attribue 
l'empressement  de  Caussidière  à  satisfaire  à  ma  de- 
mande à  ce  que  je  pouvais  dénoncer  des  faux  commis 
par  lui ,  et  dont  l'existence  aurait  été  facilement  prou- 
vée par  moi,  puisque  les  pièces  qui  les  constataient 
étaient  entre  les  mains  d'une  personne  qui  venait  fré- 
quemment me  voir  et  dont  j'ignore  le  nom;  mais  je 
sais  que  ces  faux  ont  été  faits  de  complicité  avec  un 
nommé  Meignotin ,  actuellement  gardien  de  Paris ,  et 
qui,  à  plusieurs  reprises,  étant  en  état  d'ivresse,  pro- 
clamait hautement  ces  circonstances.  Du  reste,  j'ai  assez 
connu  Caussidière  pour  savoir  qu'avant  la  révolution  de 
février,  il  était  absolument  sans  ressources  et  qu'il  vi- 
vait par  des  moyens  repréhensibles. 

Quel  édifiant  spectacle  que  celui  de  ce  bon  ac- 
cord !  et  comme  cela  doit  inviter  la  classe  ouvrière 
à  faire  des  barricades  au  profit  de  tels  patrons  ! 

11  nous  faudrait  un  in-foiio  pour  compléter  l'in- 
téressante galerie  de  leur  état-major!  Mais  comme 
Féchantillon  nous  paraît  suffisant,  nous  nous  en 
tiendrons  la  cette  fois,  et,  pour  en  finir,  nous 
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nous  dirons,  avec  le  citoyen  Proudhon,  en  lui 
laissant  le  mérite  du  style  et  de  la  pensée  : 

«  A  quel  degré  d'abaissement  intellectuel  faut-il  que 
nous  soyons  parvenus  pour  que  la  critique  se  croie 
obligée,  en  Tan  1849,  de  remuer  tout  ce  fumier  !  Mais 
patience  !  Ces  misères  sont  la  vermine  dont  la  société 
se  purifie  aux  flammes  de  la  controverse  !  Si  le  camphre, 
la  salsepareille,  le  mercure,  devenus,  par  l'art  du  phar- 
macien, les  agents  les  plus  précieux  de  la  santé  publi- 
que, honorent  à  jamais  le  génie  médical,  la  critique  des 
erreurs  humaines,  l'art  de  guérir  les  gangrènes  intellec- 
tuelles peut  avoir  aussi  sa  valeur,  si  absurde  que  soit, 
du  reste ,  le  préjugé ,  si  dégoûtante  que  se  produise 
Futopie  !...  » 
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INTRODUCTION. 


Sous  un  gouvernement  représentatif,  la  loi 
électorale  est  la  première  et  la  plus  importante 
des  lois  organiques.  C'est  ce  qui  explique  les 
nombreuses  variations  qu'ont  subies  en  France 
les  lois  relatives  à  l'élection  des  représentants 
de  la  nation. 

Chaque  changement ,  soit  dans  le  principe , 
soit  dans  la  forme  du  gouvernement,  a  dû 
amener  des  modifications  dans  le  niode  et  les 
conditions  de  l'élection  des  représentants  de 
la  France. 

La  première  assemblée,  convoquée  d*abord 
sous  le  titre  d'Etats  généraux ,  se  proclamant 
plus  tard  u4ssemhlée  nationale,  recevant  de  sa 
Constitution  de  1791  le  titre  Ôl  Assemblée  con- 
stituante,  qu'elle  a  conservé,  —  en  opérant  la 
révolution  la  plus  complète  qui  se  soit  jamais 
opérée  dans  un  pays ,  en  fondant  l'égalité  la 
plus  absolue  en  droits  et  en  devoirs,  a  posé  les 
bases  de  la  représentation  et  le  mode  de  l'é- 


iection  par  les  assemblées  primai les  et  élec- 
torales. 

Sous  l'empire  de  cette  Constitution,  tous 
les  citoyens  actifs,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires, nommaient  les  électeurs  qui  eux-mêmes 
nommaient  les  représentants.  Il  suffisait  d'êlre 
Français,  âgé  de  21  ans,  domicilié  depuis  un 
an,  vivre  de  son  revenu  ou  de  son  travail,  et 
de  n'être  pas  en  état  de  domesticité.  —  Pour 
être  élu  électeur  il  fallait  avoir  25  ans. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  que  cette  Con- 
stitution entre  dans  tous  les  détails.  C'est  une 
loi  avec  son  commentaire.  C'est  plutôt  un 
traité  longuement  développé  qu'une  Consti- 
tution. —  Cette  Constitution,  modifiée  dans 
plusieurs  parties ,  n'a  subi  aucun  changement 
relativement  au  mode  d'élection  jusqu'au  24 
juin  1793,  date  d'une  Constitution  nouvelle  et 
d'un  changement  complet  de  gouvernement, 

La  Constitution  de  1793 ,  en  proclamant  la 
République,  déclare  que  tout  citoyen  âgé  de 
21  ans  accomplis  est  électeur  et  éligible.  L'é- 
lection devait  avoir  lieu  directement  par  les 
citoyens  réunis  en  assemblées  primaires.  Mais 
ce  système  électoral  ne  reçut  point  d'appli- 
cation. 

La  Convention  nationale,  issue  du  suffrage 
universel  largement  appliqué,  née  au  milieu 


des  resseiitiineiits  et  des  exaspérations  popu- 
laires, ne  se  borna  pas  à  une  seule  Constitu- 
tion. Elle  fit  également  la  Constitution  du 
0  fructidor  an  III  (22  août  1795),  fondée, 
comme  celle  de  1793,  sur  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  avec  des  modifications.  Le  gou- 
vernement fut  composé  de  deux  chambres,  le 
conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des  Anciens^ 
nommées  par  des  assemblées  électorales,  com- 
posées d'électeurs  nommés  eux-mêmes  par  les 
assemblées  primaires.  Ces  assemblées,  compo- 
sées de  citoyens  actifs,  sans  autre  obligation 
que  celle  d'une  année  de  résidence  dans  le 
canton,  nommaient  les  électeurs,  qui  devaient 
réunir  des  conditions  semblables  à  celles  dé- 
terminées par  la  Constitution  de  1791. 

Cette  Constitution ,  soumise  comme  les  au- 
tres au  suffrage  de  la  nation  française ,  n'est 
point  la  dernière  que  se  soit  donnée  la  Répu- 
blique. Celle  du  22  frimaire  an  VIII  (13  dé- 
cembre 1799),  en  suivant  la  Constitution  de 
l'an  III  dans  la  voie  réactionnaire  où  elle  était 
entrée,  amena  des  modifications  immenses.  La 
France,  après  s'être  indignée  des  excès  de  la 
Convention,  avait  subi  le  régime  du  Direc- 
toire. Le  18  brumaire  survint  et  le  lendemain 
le  Consulat.  Le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  ne  fut  point  inscrit  dans  cette  nouvelle 
Constitution. 
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Il  y  avait  trois  degrés  d'élection.  D'abord, 
les  ciioyens  de  chaque  arrondissement  com- 
munal formaient  une  liste  d'un  dixième  de 
leur  nombre,  et  désignaient  entre  eux  ceux 
réputés  les  plus  propres  aux  fonctions  publi- 
ques de  l'arrondissement  ;  les  citoyens  compris 
dans  les  listes  ccmmunales  du  département 
dressaient  une  semblable  liste  de  ceux  d'entre 
eux  qu'ils  jugeaient  les  plus  propres  à  remplir 
les  fonctions  du  département;  et  enfin  les  ci- 
toyens compris  dans  les  listes  départeni'^ntales 
désignaient,  d'après  le  même  mode,  les  candi- 
dats au  Tribunat  et  au  Corps  législatif:  c'était 
dans  les  trois  listes  que  le  Sénat  choisissait  les 
administrateurs  de  l'arrondissement,  du  dé- 
partement, et  les  membres  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif. 

Par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X  (4  août  1802),  le  nombre  des  électeurs 
fut  limité  :  les  collèges  d'arrondissement  de- 
vaient être  nommés  à  raison  d'un  pour  500 
habitants;  lescolléges de  département  devaient 
l'èire  à  raison  d'un  pour  1,000  habitants,  et 
sur  une  liste  des  600  plus  imposés  du  dépar- 
tement, dressée  par  le  ministre  des  finances. 
—  Le  Premier  Consul  reçut  le  droit  d'intro- 
duire 10  membres  de  son  choix  dans  les  col- 
lèges d'arrondissement,  et  20  dans  ceux  de 
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département.  Tous  les  électeurs  étaient  à  vie. 

Les  collèges  d'arrondissement  formaient  une 
liste  sur  laquelle  devaient  être  pris  les  mem- 
bres du  Tribunat,  et  les  collèges  des  départe- 
ments procédaient  de  même  pour  la  nomina- 
tion du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

La  convocaiion  et  la  dissolution  des  collèges 
électoraux  appartenaient  au  gouvernement.  — 
Ënfm,  c'est  à  lui  qu'appartenait  la  nomination 
des  conseillers  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement sur  les  listes  formées  par  les  collèges 
électoraux,  et  celle  des  mair^'s,  qui  devaient 
être  pris  parmi  les  conseils  municipaux. 

Les  dispositions  lie  la  Constitution  de  l'an  VIII 
étaient  p^u  favorables  aux  libertés  politiques 
et  aux  garanties  des  citoyens.  Une  foule  d'ar- 
rêtés les  modifièrent  et  les  expliquèrent. 

Cette  Constitution  ne  fut  qu'une  transition 
entre  la  République ,  qui  déjà  ne  subsistait 
plus  que  de  nom,  et  le  gouvernement  impé- 
rial. Tout  était  préparé  pour  l'Empire  :  il  ne 
manquait  plus  que  le  mot,  et  ce  mot  ne  se 
fit  pas  longtemps  attendre. 

Le  sénatus-consulle  du  28  floréal  an  XII 
(18  mai  1804)  elïaça  les  derniers  vestiges  delà 
République. 

Le  gouvernement  fut  confié  à  un  empereur 
héréditaire;  80  membres   seulement  étaient 
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choisis  pour  le  Sénat  sur  les  listes  tonnées  pav 
les  collèges  des  départements.  —  Les  légion- 
naires de  tout  grade  furent  électeurs  de  droit. 

Les  assemblées  politiques  de  l'Empire  n'é- 
taient guère  considérées  que  comme  de  vains 
simulacres. 

A  la  Constitution  de  VanYIII  et  au  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII  a  succédé  la 
Charte  du  10  juin  1814.  Elle  a  commencé  l'ère 
du  gouvernement  constitutionnel  sur  de  nou- 
velles bases. 

La  royauté  était  rétablie;  le  pouvoir  légis- 
latif appartint  à  une  Chambre  des  pairs  nom- 
mée par  le  roi,  et  à  une  Chambre  des  députés 
élue  par  les  départements. 

Les  électeurs  devaient  payer  une  contribu- 
tion directe  de  300  fr.  et  être  âgés  de  30  ans. 

La  loi  du  29  juin  1820  établit  le  double  vote 
de  grands  et  petits  collèges. 

La  Charte  de  1830  et  la  loi  de  1831  ont 
aboli  le  double  vote,  abaissé  de  30  à  25  ans 
l'âge  de  capacité  électorale,  et  de  -^0  à  30  ans 
l'âge  d'éligibilité  ;  elle  a,  de  plus,  supprimé  de 
la  Charte  de  1814  la  condition  absolue  du  cens 
de  300  fr.  pour  être  électeur,  et  de  celui  de 
1 ,000  fr.  pour  être  député. 

La  loi  de  1831  a  fixé  à  200  fr.  le  cens  élec- 
toral, et  à  500  fr.  celui  d'éligibilité.  Elle  a  créé 
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une  nouvelle  classe  d'électeurs  par  l'adjouctioii 
des  membres  et  correspondants  de  l'Jnstitut  et 
des  officiers  jouissant  d'une  pension  de  retraite 
de  1,200  fr.  au  moins. 

Après  17  ans  de  règne,  un  cri  de  rélorine 
électorale  a  retenti  dans  toute  la  France.  Au 
lieu  d'une  réforme,  une  révolution  a  éclaté  et 
est  venue  s'imposera  tous. 

Il  restait  à  l'oiganiser,  à  la  rendre  paisible 
et  durable ,  à  en  régulariser  les  mouvements 
et  le  progrès,  tâclie  immense  commencée  par 
l'Assemblée  constituante,  qui  se  continue  jiar 
l'Assemblée  législative. 

Une  série  de  lois  nouvelles,  conçues  dans  un 
nouvel  esprit,  a  pris  place  dans  notre  législation . 

Vn  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
5  mars  1848  a  proclamé  le  sutïVage  universel. 
Ce  décret  a  été  suivi  de  nombreux  arrêtés, 
proclamations  et  circulaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Tous  ces  actes  caractérisent  la  situation  po- 
litique à  l'époque  de  leur  émission. 

Aucune  des  garanties  morales  que  la  loi 
doit  exiger  dans  une  mesure  raisonnable  n'est 
prescrite. 

C'est  pour  la  première  fois  que  le  suft'rage 
direct  et  universel  fonctionna  avec  la  plus 
grande  extension. 
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La  nouvelle  Constiliuioii  de  la  République 
française  a  admis  le  suffrage  universel  et  di- 
rect, sans  condition  de  cens,  pour  tons  les 
Français  âgés  de  21  ans,  jouissant  de  leurs 
droits  civiis  et  politiques  (art.  25)  ;  mais  elle 
a  laissé  à  la  loi  électorale  le  soin  de  détei  miner 
les  cau«es  qui  peuvent  priver  un  citoyen  du 
droit  délire. 

C'est  cette  loi  (15  mars  1849),  modifiée  et 
complétée  par  celle  du  3  juin  l8ô0  ,  que  nous 
allons  examiner. 

En  appréciant  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
rétlactioii  de  ces  lois,  on  peut  dire  que,  si  de 
plus  graves  changements  n'ont  pas  été  apportés 
à  la  législation  électorale,  c'est  qu'il  a  paru 
dangereux  d'aller  plu;»  loin.  Ainsi,  dans  l'esprit 
même  du  législateur,  les  nouvelles  lois  n'ont 
point  puf  ore  ce  caractère  de  perfection  et  d'ir- 
révocab.lité  qui  doit  distinguer  une  loi  fonda- 
mentale. 


CODE  ÉLECTORAL. 


Constitution  du  3  septembre  1791. 


SECTION    II 


Art.  l^'.  Pour  former  l'Assemblpe  nationale 
législative,  les  citoyens  actifs  se  iPLiiiirout  tous 
les  deux  ans  en  assemblées  primaires  dans  les 
vill'^s  et  dans  les  cantons.  —  Les  assemblées 
primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  con- 
voquées plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics 
déterminés  par  la  loi. 

2.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  né  ou 
devenu  Français  ,  —  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  —  être  domicilié  dans  la  ville  ou 
dans  le  canton  d^^puis  le  temps  déterminé  par 
la  loi;  — payer,  dans  un  lien  qnelconquf^  du 
rovanme,  une  contribution  dirrcle  au  moins 
égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
et  en  repr^^senter  la  quittance  ;  —  n'être  pas 
dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-diie  de 
serviteur  à  gages  ,  —  être  inscrit,  d.«ns  la  mu- 
nicipalité de  son  domicile,  au  rôle  des  gaules 
nationales ,  —  avoir  préié  le  serinent  civique. 

l  Voyez,  sur  le  mode  de  convocation  des  assemblées 
électorales  et  sur  les  cliaiigemenis  siiccessils  que  <c  niod?  a 
subis,  les  déciets  ilcs  21  ilécembre  l"8>)  ,  janvier  1790;  "29 
et  30  décembre  1789-jaii\irr  1~90;  2-3-20  lévrier,  4  uiars- 
19-20  avril  et  20  août  1790;   15-27  mars  1791. 
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6.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs  en  proportion  du  nombre  des  citoyens 
actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton.  — 
Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent 
citoyens  actifs  présents  ou  non  à  l'assemblée. 
—  Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cin- 
quante et  un  jusqu'à  deux  cent  cinquante  ,  et 
ainsi  de  suite. 

7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il 
ne  réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif ,  savoir  :  dans  les  villes  au  dessus 
de  six  mille  âmes ,  celles  d'être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évolué  sur  les  rôles  de 
contribution  à  un  revenu  égid  à  la  valeur  locale 
de  deux  cents  journées  de  travail,  ou  d'être  loca- 
taire d'uneliabilation  évaluée  sur  les  mêmes  rô- 
les à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante 
journées  de  travail;  dans  les  villes  au-dessous 
de  six  mille  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de 
contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
de  cent  cinquante  journées  de  travail ,  ou  d'être 
locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes 
rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  jour^ 
nées  de  travail  :  —  et  dans  les  campagnes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail ,  ou  d'être  fermier  ou  métayer 
de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur 
de  quatre  cents  journées  de  travail.  —  A  l'égard 
de  ceux  qui  seront  en  mênie  temps  proprié- 
taires ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locataires, 
fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  facultés 
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à  ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu'au 
taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

SECTION    m. 

Art.  l^^  Les  électeurs  nommés  en  chaque 
département  se  réuniront  pour  élu'e  le  nombre 
de  représentants  dont  la  nomination  sera  at- 
tribuée à  leur  département,  et  un  nombre  de 
suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des  représen- 
tants. —  Les  assemblées  électorales  se  forme- 
ront de  plein  droit  le  dernier  dimanche  de 
mars  ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt 
par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par 
la  loi. 

2.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront 
élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  et  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens 
actifs  du  département. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient 
leur  état,  profession  ou  contribution,  pourront 
être  élus  représentants  de  la  nation. 

Constitution  du  24  juin  1793  *, 

De  l'Etat  des  citoyens. 

4.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France  , 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ;  tout  étranger 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  qui ,  domi- 
cilié en  France  depuis  une  année ,  —  y  vit  de 

'  On  sait  que  la  Constitution  de  1793  est  restée  sans 
exécution. 

Les  élections  devaient  avoir  lieu  tous  les  ans  le  !«'  mai; 
mais  la  Convention,  qui  s'installa  le  20  septembre  1792,  con- 
serva ses  pouvoirs  jusqu'au  4  brumaire  an  iv  (30  octobre 
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son  travail ,  —  ou  acquiert  une  propriété ,  — 
ou  épouse  une  Française ,  —  ou  adopte  un  en- 
fant ,  —  ou  nourrit  un  vieillard  ;  —  tout  étran- 
ger enfin  qui  sera  jugé  par  le  Corps  législatif 
avoir  bien  mérité  de  l'humanité ,  —  est  admis 
à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd 
par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  par  l'ac- 
ceptation de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d'un 
gouvernement  non  populaire ,  —  par  la  con- 
damnation à  d«s  peines  infamantes  ouafïlictives 
jusqu'à  réhabilitation. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sus- 
pendu —  par  l'état  d'accusation,  —  par  un  ju- 
gement de  contumace ,  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  anéanti. 

De  la  Souveraineté  du  peuple. 

7.  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des 
citoyens  français. 

8.  Il  nomme  immédiatement  ses  députés. 

9.  Il  di'lègue  à  des  électeurs  le  choix  des 
administrateurs,  des  arbitres  publics,  des  juges 
criminels  et  dp  cassation. 

10-11  délibère  sur  les  lois. 

Des  Assemblées  primaires. 
11.   Les  assemblées  primaires  se  composent 

1795),  époque  de  l'avënenient  du  Directoire  ;  et  encore 
avant  de  se  séparer  elle  chercha  à  retenir  le  pouvoir  qui  hii 
échappait  en  s'imposant  pour  deux  tiers  aux  électeurs  à  qui 
le  décret  du  5  tructidor  an  m  (^i  août  1795)  ne  laissait  la 
faculté  d'élire  qu'un  nouveau  tiers. 

Ces  élections  furent  faites  du  "20  au  29  vendémiaire  an  îv. 
mais  sons  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  ili. 
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des  citoyens  domiciliés  depuis  six  mois  dans 
chaque  canton. 

12.  Elles  sont  composées  de  deux  cents  ci- 
toyens au  moins  ,  de  six  cents  au  plus  ,  appelés 
à  voter. 

13.  Elles  sont  constituées  parla  nomination 
d'un  président ,  de  secrétaires ,  de  scrutateurs. 

14.  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  ou  à 
haute  voix,  au  choix  de  chaque  votant, 

17.  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  prescrire  un  mode  uniforme  de  voter. 

Des  Assemblées  électorales, 

37.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  pri- 
maires nomment  un  électeur  à  raison  de  deux 
cents  citoyens  présents  ou  non  ;  deux  depuis 
trois  cent  un  jusqu'à  quatre  cents  ;  trois  depuis 
cinq  cent  un  jusqu'à  six  cents. 

Constitution  du  5  fructidor  an  3 

(22  août  1795). 
Assemblées  primaires. 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent 
des  citoyens  domiciliés  dans  le  même  canton, 
—  Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  as- 
semblées s'acquiert  par  la  seule  résidence  pen- 
dant une  année  ,  et  il  ne  se  perd  que  par  un  an 
d'absence. 

18.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les 
assemblées  primaires ,  ni  voter  pour  le  même 
objet  dans  plus  d'une  de  ces  assemblées. 
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/assemblées  électorales. 


33.  Cliaque  assemblée  primaiie  nomme  un 
électeur  à  raison  de  deux  cents  citoyens,  pré- 
sents ou  absents,  ayant  droit  de  voter  dans 
ladite  assemblée.  Jusqu'au  nombre  de  trois 
cents  citoyens  inclusivement,  il  n'est  nommé 
qu'un  électeur  ;  il  en  est  nommé  deux  depuis 
trois  cent  un  jusqu'à  cinq  cents  ;  —  trois  depuis 
cinq  cent  un  jusqu'à  sept  cents;  —  quatre  de- 
puis sept  cent  un  jusqu'à  neuf  cents. 

35.  Copia  exacte  de  fart.  7  de  la  Constitu- 
tion de  1791. 

Constitution  du  22  frimaire  an  8 

(13  d«;ceinbr(;   1799). 

2.  Tout  liomme  né  et  résidant  en  France, 
qui,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'est  fait 
inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondis- 
sement communal,  et  qui  a  demeuré  depuis 
un  an  sur  le  territoire  de  la  République  ,  est 
citoyen  français. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
arrondissement  communal,  il  faut  y  avoir  acquis 
dondcile  par  une  année  de  résidence ,  et  ne 
l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

7.  Les  citoyens  de  cliaque  arrondissement 
communal  désignent  par  leurs  suffrages  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à 
gérer  les  affaires  publiques.  Il  en  résulte  une 
liste  de  confiance ,  contenant  un  nombre  de 
noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  cette  pre- 


niière  liste  communale  que  doivent  être  pi  is 
les  fonctionnaires  publics  de  l'arj'ondissement. 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  com- 
munales d'un  départementdésignent  également 
un  dixième  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  se- 
conde listp  dite  départementab^,  dans  laquelle 
doivent  être  pris  les  fonctionnaires  ptiblics  du 
déparlement. 

9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départe- 
mentale désignent  pareillement  un  dixième 
d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troisième  liste 
qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département 
éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales. 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la 
formation  de  Tune  des  listes  mentionnée.'î^ux 
trois  articit  s  précédents  sont  appelés  tous  les 
trois  ans  à  pourvoir  au  remplacement  des  in- 
scrits décédés,  ou  ab<ents  pour  tonte  autre 
cause  que  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

Constitution  du  16  thermidor  an  10 

{i  août  1802). 

Des  Collèges  électoraux. 

\S,  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement 
ont  un  membre  pour  cinq  cents  habitants 
domiciliés  dans  l'arrondissement.  — Le  nombre 
des  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  deux 
cents,  m  être  au-dessous  de  cent  vingt. 

19.  Les  collèges  électoraux  de  département 
ont  un  membre  par  mdle  habitants  domiciliés 
dans  le  déparlement,  et  néanmoins  ces  mem- 
bres ne  peuvent  excéder  trois  cents  ni  être  au- 
dessous  de  deux  cents. 
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20.  Les  iiieuibres  des  collèges  électoraux  sont 
4  vie. 

Sénatus-consulte  organique  du  28  floréal 
an  XII,  Empire. 

(18  mai  1804). 

Des  Collèges  électoraux» 

98.  Toutes  les  fois  qu'un  collège  électoral  de 
département  est  réuni  pour  la  formation  de  la 
liste  des  candidats  au  corps  législatif,  les  listes 
de  candidats  pour  le  sénat  sont  renouvelées.  — 
Chaque  renouvellement  rend  les  présentations 
antérieures  de  nul  effet. 

99.  Les  grands  officiers,  les  commandants  et 
les  officiers  de  la  Légion  d'honneur  sont  mem- 
bres du  collège  électoral  du  département  dans 
lequel  ils  ont  leur  domicile ,  ou  de  l'un  des 
départements  de  la  cohorte  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. —  Les  légionnaires  sont  membres 
du  collège  électoral  de  leur  arrondissement.  — 
Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont  ad- 
mis au  collège  électoral  dont  ils  doivent  faire 
partie ,  sur  la  présentation  d'un  brevet  qui  leur 
est  délivré  à  cet  effet  par  le  grand  électeur. 

100.  Les  préfets  et  les  commandants  mili- 
taires des  départements  ne  peuvent  être  élus 
candidats  au  sénat  par  les  collèges  électoraux 
des  départements  dans  lesquels  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Charte  constitutionnelle  de  1814. 

40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomi- 
nation des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de 
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suffrage  s'ils  ne  payent  une  contribution  directe 
de  trois  cents  francs ,  et  s'ils  ont  moins  de 
trente  ans*. 

Charte  constitutionnelle  de  1830. 

34.  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans  ,  et  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

Loi  électorale 

(19  avril  1831). 

Art.  1^'.  Tout  Français  ,  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis et  payant  deux  cents  francs  de  contri- 
butions directes,  est  électeur,  s'il  remplit  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  fixées  par  la  présente 
loi. 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondis- 
sement électoral  ne  s'éJève  pas  à  cent  cinquante, 
ce  nombre  sera  complété  en  appelant  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  au-dessous  de  deux 
cents  francs. 

Lorsqu'en  vertu  du  paragraphe  précédent , 
les  citoyens  ,  payant  une  quotité  de  contribu- 
tion égale,  se  trouveront  appelés  concurrem- 
ment à  compléter  la  liste  des  électeurs ,  les 
plus  âgés  seront  inscrits  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  déterminé  par  ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  cent 
francs  de  contributions  directes, 

P  Les  membres  et  correspondants  de  l'In- 
.stitut  ; 

*   Même  dispo<iilion.  Loi  du  5  f<^vrier  1817,  art.  ]«'. 
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2°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  douze 
cents  francs  au  moins  ,  et  justiûant  d'un  domi- 
cile réel  de  trois  ans  dans  l'arrondissement 
électoral. 

3°  Les  officiers  en  retraite  pourront  compter, 
pour  compléter  les  douze  cents  francs  ci-dessus, 
le  traitement  qu'ils  toucheraieut  comme  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur. 

Constitution  de  la  République  française. 

(4  novembre  1848). 

Depuis  1789  plusieurs  constitutions  ont  été 
successivement  données  à  la  Fiance  ; 

Constitution  monarchique  du  3  septembre 
1791; 

Constitutions  républicaines  du  24  juin  1793 
(restée  sans  exécution), 

—  du  5  fructidor  an  III  [Direc- 

toiî'e,  Conseils  des  Anciens 
et  rlet  Cinq-Cents)^ 

—  du  22  frimaire  an  YII  {Con- 

sulat^ Sénat,  Corps  légis- 
latif et  Tribu nat)  ; 
Constitutions  impériales,  16  thermidor  an  X, 

—  28  floréal  an  XII; 

Acte  additionnel  du  22  avril  1815; 

Constiluiion  sénatoriale  du  6  avril  1814 
(restée  sans  exécution)  ; 

Charte  constitntionnelle  du  4  juin  1814 
(Louis  XYIII  et  Charles  X)  ; 

Charte  constitutionnelle  du  7  août  1830 
(Louis-Philippe)  ; 
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Enfin  retour  au  régime  ié})ublicain  par  la 
révolution  du  24  février  et  la  Constitulion  du 
4  novembre  1848. 

Dans  ces  constitutioris,  de  caractères  et  d'o- 
rigine si  divers  ,  où  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement ont  été  successivement  essayées , 
on  retrouve  plus  ou  mo  ns  expressément  re- 
connus ou  consacrés  tous  les  ])rincipes  de  li- 
berté et  d'égalité  conquis  en  1790  ;  et  ce- 
pendant à  cha  une  de  ces  Constitutions  se 
rattache  ou  la  chute  d'un  trône  ou  une  révo- 
lution nouvelle  ^  dont  la  Constitution  qui  la 
suit  devrait  être  la  sanction  légale  et  défini- 
tive, et  ne  devient,  en  réalité,  qu'un  nouveau 
chanip  ouvert  à  la  lutte  des  partis. 

On  a  passé  en  France  de  la  3Ionarchie  à  la 
République,  de  la  République  à  l'Empire,  de 
l'Empire  à  la  Restauiaiion  monarchique,  pour 
revenir  de  nouveau  à  la  République. 

A  laquelle  de  ces  formes  de  gouvernement 
se  fixeia-t-on  enfin,  et  quelle  est  celle  qui 
convient  mieux  à  nos  mœurs,  à  nos  instincts, 
à  nos  besoins?  Nous  ne  savons,  quanta  nous, 
mais  ce  dont  personne  ne  saurait  douter,  c'est 
que  le  pays  veut  l'ordre  et  la  liberté^  avec  toutes 
leurs  conséquences  réelles  et  sagement  pro- 
gressives ,  et  qu'il  repousse  énergiqu'^ment 
toutes  les  mesures  qui  tendraient  à  le  mainte- 
nir dans  un  état  d'agitation  révolutionnaire. 

Mais  bientôt  tout  est  remis  en  question  ;  les 
lib'  rtés  chèrement  conquises  ,  qui  paraissent 
établies  sur  les  bases  les  plus  solides,  sont  de 
nouveau  menacées,  et  de  nouvelles  révolu- 
tions ,  de  plus  en  plus   profondes ,  viennent 
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ébianler  l'ordre  social  jusqu'en  ses  ionde- 
ments 

L'expérience  du  passé  profitera-t-elle  aux 
hommes  du  pouvoir  ,  à  la  représentation  na- 
tionale, aux  partis  eux-mêmes? 

L'avenir  seul  nous  l'apprendra 

Le  4  mai  l'Assemblée  constituante  s'est 
réunie. 

Le  4  septembre  elle  a  commencé  la  discus- 
sion de  la  Constitution. 

Le  4  novembre  1848,  le  canon  des  Li valides 
annonçait  à  la  capitale  de  la  France  que  la 
Constitution  éiait  proclamée  en  présence  du 
pouvoir  exécutif,  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  peuple,  sur  la  place  de  la  Concorde,  place 
à  laquelle  se  rattache  tant  de  souvenirs 

La  Constitution  a  posé  dans  les  articles  sui- 
vants les  bases  fondamentales  du  suffrage  uni- 
versel. 

Art.  1*^  La  souveraineté  réside  dans  Tuni- 
versalité  des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

Art.  20.  ï.e  peuple  français  délègue  le  pou- 
voir législatif  à  une  asseniblée  unicjue. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  base  la  popula- 
tion. 

Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  universel. 
Le  scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs  ,  sans  condition  de 
cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Les    mots   sans  condition   de  cens ,  c'est-à- 
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dire  saus  la  tixation  d'une  quotité  d'imposi- 
tion ,  n'étaient  ni  dans  le  premier  ni  dans  le 
second  projet.  En  cela  la  Constitution  de  1848 
a  créé  un  état  de  choses  dont  il  n'y  a  de  pré- 
cédent que  dans  la  Constitution  de  1793,  qui 
est  restée  sans  exécution ,  toutes  les  autres 
ayant  imposé  un  cens  plus  ou  moins  élevé. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les 
causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen  français 
du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

C'est  à  la  loi  électorale  qu'est  confiée  l'ap- 
préciation des  motifs  d'incapacités  légales. 
C'est  elle  qui  doit  déterminer  les  causes  qui 
peuvent  priver  un  citoyen  du  droit  d'élire. 

Tel  est  l'objet  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1849  et 
des  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  de  1850. 

Cette  dernière  loi  contient  une  énumération 
nouvelle  et  plus  complète  des  incapacités  lé- 
gales. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se  fera 
par  département  au  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  can- 
ton ;  néanmoins  ,  en  raison  des  circonstances 
locales ,  le  canton  pourra  être  divisé  en  plu- 
sieurs circonscriptions  ,  dans  la  forme  et  aux 
conditions  qui  seront  déterminées  par  la  loi 
électorale. 

Le  second  paragraphe  est  modifié  par  la  loi 
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du  26  déceiubie  1849  qui  remplace  les  anciens 
art.  27  et  29  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Art.  31.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour 
trois  ans.  et  se  lenouvelle  intégralement. 

Quarante-cinq  jours  au  nioins  avant  la  fin 
de  la  législature  ,  une  loi  détei  mine  l'époque 
des  nouvelles  élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai 
fixé  par  le  paragraphe  précédent,  les  électeurs 
se  réunissent  de  plein  droit  le  trentième  jour 
qui  précède  la  fin  de  la  législature. 

h\  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de 
plein  droit  pour  le  lendemain  du  jour  où  finit 
le  mandat  de  l'Assemblée  précédente. 

Du  pom'oir  exécutif. 

Art.  43.  Le  peuple  français  délègue  le  pou- 
voir exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre 
de  président  dé  la  République. 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né  Français, 
âgé  de  trente  ans  au  moins ,  et  n'avoir  jamais 
perdu  la  qualité  de  Français. 

Ne  peuvent  non  plus  être  élus  après  lui , 
dans  le  même  intervalle ,  ni  le  vice-président, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au 
sixième  degré  inclusivement. 

Art.  45.  Le  président  de  la  République  est 
élu  pour  quatre  ans  ,  et  n'est  rééligible  qu'a- 
près un  intervalle  de  quatre  années. 

Art.  46."  L'élection  a  lieu  de  plein  droit  le 
deuxième  dimanche  du  mois  de  mai. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès,  de  démis- 
sion ou  de  toute  autre  cause ,  le  président  se- 
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rait  élu.  à  une  antre  époque,  ses  pouvoirs  expi- 
reroni  le  deuxième  diniaïube  du  mois  «le  mai 
de  la  quatrième  année  qui  suivra  son  élection. 

Le  président  est  nommé  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  volants  ,  par  le  suf- 
frage direct  de  tous  les  tlrcleurs  des  départe- 
ments français  et  de  l'Algérie. 

Alt.  47.  Le>  procès-verbaux  des  opérations 
électorale-^  sont  transmis  immédiatement  à 
l'Assomblée  nationale  ,  qui  statue  sans  délai 
sur  la  validité  de  l'élpclion  et  proclame  le  pré- 
sident de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  suftVagPS  exprimés  ,  et  au  moins 
deux  millions  de  voix,  ou  si  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  44  ne  sont  pas  remplies,  l'As- 
semblée nationale  élit  le  président  de  la  Répu- 
blique ,  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin 
secret,  parmi  les  cinq  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix. 

Iioi  électorale* 

(15  mars  1849). 

Depuis  noire  première  révolution ,  et  de 
1789  à  1848  ,  la  France  a  traversé  bien  des  ré- 
gimes; elle  a  éprouvé  les  formes  les  plus  di- 
verses de  gouvernement  :  depuis  la  liberté  la 
plus  illimitée  jusqu'à  la  dictature  la  plus  ab- 
solue, nous  avons  parcouru  tous  les  degrés  de 
l'éclielle  politique.  Tantôt  le  pouvoir  a  élargi 
sa  base  de  manière  à  reposer  sur  cinq  ou  six 
millions  de  citoyens,  tantôt  il  a  resserré  le  cer- 
cle de  façon  à  n'y  comprendre  que  80  mille 
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ëlecleiirs.  On  a  inclusivement  employé  les 
combinaisons  les  plus  contraires,  et  l'on  n'a 
pas  moins  fait  pour  étendre  que  pour  res- 
treindre les  droits  qui,  dans  un  pays  libre, 
doivent  appartenir  aux  citoyens. 

Cependant,  parmi  tant  d'innovations  ,  il  eu 
est  une  que  les  esprits  les  plus  hardis  n'avaient 
pas  envisagée  sans  crainte  avant  notre  épo- 
que; le  suffrage  universel  et  direct  ne  figure 
dans  aucune  des  constitutions  qui  ont  été  mi- 
ses en  pratique  de  1791  à  l804.  Aucune  n'a  ap- 
pelé les  Français  à  élire  leurs  représentants 
sans  intermédiaire,  et  à  prendre  ainsi  une  part 
active  à  la  direction  des  affaires  de  l'État  *. 

C'est  la  révolution  de  1848  qui  a  rétabli 
ce  nouveau  droit  public  en  France.  En  dépit 
des  incontestables  progrès  qu'a  faits  la  civili- 
sation depuis  soixante  ans,  l'épreuve  pouvait 
paraître  périlleuse.  On  l'a  compliquée  en  n'at- 
tachant à  l'exercice  du  suffrage  ni  limites ,  ni 
règles,  ni  garanties.  Le  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  (5  mars  1848),  en  abaissant 
jusqu'à  l'âge  de  21  ans  la  majorité  politique, 
n'exigeait  qu'un  domicile  de  six  mois  pour 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune. Encore  l'instruction  du  8  mars,  en  dis- 
pensant les  citoyens  de  faire  la  preuve  de  l'âge 
et  en  les  autorisant  à  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  d'une  autre  commune  que  celle  de  leur 
domicile,  vint-elle  effacer  jusqu'à  la  trace  de 
cette  faible  garantie. 

La  Constitution  de  1848  a  sagement  aban- 
donné à  la  loi  le  soin  d'organiser  le  suffrage 

'   V.  la  Conslilution  do  1793. 
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politique  ;  mais  comment  ce  mandat  a-l-il  été 
rempli?  La  loi  organique  du  15  mars  1849  se 
borne  en  quelque  sorte  à  viser  le  décret  du  gou- 
vernement provisoire  ;  elle  rend  plus  impéia- 
tive  la  condition  des  six  mois  de  domicile  ; 
mais  elle  n'indique  et  n'exige  aucune  preuve 
légale  qui  serve  à  la  constater  ;  elle  ajoute  à 
peine  quelques  cas  d'indignité  à  l'incapacité  ré- 
sultant de  décisions  judiciaires;  cela  est-il  suf- 
fisant? 

Ne  rend-elle  pas  en  même  temps  cette  con- 
dition illusoire  en  la  réduisant  à  une  simple 
résidence  de  six  mois.  Il  en  résulte  que  l'é- 
lecteur peut  voter  successivement  dans  plu- 
sieurs départements  pendant  le  cours  d'une 
même  législature.  On  mobilise  en  quelque 
sorte  le  dwit  de  suffrage,  au  lieu  de  l'attacher 
au  foyer  de  la  famille  et  de  le  fixer. 

Les  constitutions  de  notre  première  Répu- 
blique ,  portant  la  prévoyance  un  peu  plus  loin 
que  la  loi  du  15  mars,  voulaient  que  l'élec- 
teur eût  résidé  une  année  entière  dans  le  can- 
ton où  il  était  appelé  à  voter.  Encore  avaient- 
elles  placé  à  côté  de  cette  obligation  ,  et  en 
faveur  de  la  société,  des  garanties  d'une  autre 
nature.  Tantôt  le  législateur,  s'attachant  à  la 
maturité  de  la  raison  individuelle,  voulait  que 
l'on  ne  fût  pas  admis  au  vote  avant  d'avoir  at- 
teint l'âge  de  25  ans;  tantôt  il  cherchait  des 
gages  de  sécurité  pour  l'ordre  social  dans  la 
situation  de  ceux  qui  contribuent  pour  une 
forme  directe  aux  charges  de  l'Etat,  souvent 
il  établissait  deux  degrés  d'élections  et  faisait 
sortir  du  suffrage  populaire  une  classe  de  ci- 
toyens actifs. 
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La  Constitution  de  1848  iiVxige  pas  et  n'ad- 
met pas  d'autre  garantie  du  vote  que  le  domi- 
cile :  c'e-t  une  raison  pour  rendre  cette  ga- 
rantie plus  sérieuse,  pour  fonder  sur  le  dotui- 
cile  la  sincérité  et  la  moralité  qui  doivent 
présider  à  l'exercice  des  droits  électoraux. 

Cette  loi ,  qui  est  une  des  lois  organiques 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  s'était 
réservé  de  voter  par  son  d('cret  du  11  dé- 
cembre 1848,  est  le  développenient  des  prin- 
cipes de  souveraineté  nationale  et  de  délé- 
gation de  cette  souveraineté  par  le  suffrage 
direct  et  universel,  posés  dans  les  art.  l**",  20 
et  suivants  de  la  Constitution. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  , 

Et  le  président  de  l'Assemblée  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE    PREMIER. 

Formation  des  listes  électorales. 

Art.  1*'.  Dans  les  douze  jours  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  liste 
électorale  sera  dressée  pour  chaque  commune 
par  le  maire. 

A  la  différence  des  lois  précédentes,  le  maire 
n'est  tenu,  par  cette  opération,  dp  sp  faire 
assister  d'aucun  membre  du  conseil  municipal 
ni  d'aucun  autre  ag^nt  du  gouvernement.  La 
loi  nouvelle  lui  donne  deux  délégués. 

Art.  2.  Elle  comprendra  par  ordre  alphabé- 
tique : 

1°  Tous  les  Français,  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis ,  jouissant  de  leurs  droits  civils 
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et  politiques ,  et  habitant  dans  la  commune 
depuis  si\v  mois  au  moins  ; 

2°  Ceux  qui,  n'ayant  p:«3  atteint,  lors  de  la 
formation  de  la  liste,  les  conditions  d'âge  et 
d'habitation,  les  acquerront  avant  sa  clôture 
définitive; 

Les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
hommes  retenus  pour  le  service  des  ports  ou 
de  la  flotte  en  vertu  de  leur  immatriculation 
sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime,  seront 
portés  sur  les  listes  des  communes  où  ils 
étaient  domiciliés  avant  leur  départ. 

Les  conditions  d'habitation  depuis  six  mois 
au  moins  dans  la  commune  ne  seront  point 
exigées  des  citoyens  qui ,  en  vertu  du  décret 
du  19  septembre  dernier,  auront  quitté  la 
France  pour  s'établir  en  Algérie. 

Le  citoyen  qui  n'a  pas  encore  six  mois  de 
résidence  dans  son  nouveau  domicile ,  con- 
serve son  domicile  électoral  au  lieu  de  son  an* 
ciennp  résidence  (cassation  15  mai  1849). 

Art.  3.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste 
électorale  : 

V  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  par  suite  de  condamnation  ,  soit 
à  des  peines  afflictives  et  infamanies,  soit  à 
des  peines  infamantes  seulenient; 

2°  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellement  ont  interdit  le  dioit  de  vote 
et  d'élection  par  application  des  lois  qui  au- 
toris'^nt  cette  interdiction; 

3°  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprison- 
nement par  application  de  l'art.  463  du  Code 
pénal  ; 
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4^»  Les  condamnés  4  trois  mois  de  prison  au 
moins,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance ,  soustraction  commise  par  des  déposi- 
taires de  deniers  publics,  ou  attentat  aux 
mœurs  prévu  par  l'art.  334  du  Code  pénal  ; 

5°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  par  application  des  art.  318  et  423 
du  Code  pénal  ; 

6''  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit 
d'usure  ; 

7*»  Les  interdits; 

8°  Les  faillis  qui ,  n'ayant  point  obtenu  de 
concordat  ou  n'ayant  point  été  déclarés  excu- 
sables ,  conformément  à  l'art.  538  du  Code  de 
commerce  ,  n'ont  pas  d'ailleurs  été  réhabilités. 

Toutefois  le  paragraphe  3  du  présent  ar- 
ticle n'est  applicable ,  ni  aux  condamnés  en 
matière  politique,  ni  aux  condamnés  pour 
coups  et  blessures,  si  l'interdiction  du  droit 
d'élire  n'a  pas  été ,  dans  le  cas  où  la  loi  l'au- 
torise, prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation. 

Ces  trois  articles  sont  modifiés  par  les  art.  1, 
2,3, 4, 5, 6,  7, 8, 9, 10,  11  et  15  de  la  loi  de  1850. 

Art.  [\.  Après  l'expiration  du  délai  porté  à 
l'art.  1*'',  la  liste,  dressée  par  le  maire,  sera  im- 
médiatement déposée  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie pour  y  être  communiquée  à  tout  requérant  ; 
elle  pourra  être  copiée  et  reproduite  par  la  voie 
de  l'impression. 

Le  jour  même  du  dépôt  de  la  liste ,  avis  de 
ce  dépôt  sera  donné  par  affiches  apposées  aux 
lieux  accoutumés. 

Art.  5.  Une  copie  de  la  liste  et  du  procès- 
verbal  constatant  l'accomplissement  des  forma- 
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lités  prescrites  par  l'article  précédent  sera  eu 
même  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement ,  qui  l'adressera  dans  les  deux 
jours  ,  avec  ses  observations ,  au  préfet  du  dé- 
partement. 

Art.  6.  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observés ,  il  devra ,  dans  les  deux  jours  de  la 
réception  de  la  liste,  déférer  les  opérations  du 
maire  au  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment, qui  statuera  dans  les  trois  jours,  et  fixera, 
s'il  y  a  lieu  ,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  devront  être  refaites. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  préfecture 
pourra,  par  la  même  décision,  réduire  à  cinq 
jours  le  terme  pendant  lequel  les  citoyens  de- 
vront prendre  connaissance  de  la  liste  et  for- 
mer leurs  réclamations  ;  il  pourra  également 
ordonner  que  les  réclamations  seront,  dans  les 
trois  jours  de  leur  date,  portées  devant  le  juge 
de  paix,  directement,  et  sans  examen  préala- 
ble ,  par  la  commission  municipale. 

Délai  pour  la  confection  d'une  noui^eUe  liste. 

1 .  Si  le  conseil  de  préfecture  annule  les  opéra- 
tions de  la  confection  de  la  liste  électorale  dres- 
sée par  le  maire  d'une  commune,  il  ordonnera 
que  cette  liste  soit  refaite ,  et  fixera  les  délais 
desnouvellesopérations  (art.  6,  paragraphe  l**"). 
Les  motifs  énoncés  dans  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture   et  les  explications  que    le   préfet 


y  joindra  indiqueront  au  maire  la  nature  des 
rectifications  qu'il  devra  y  apporter. 

2.  Le  conseil  de  préfecture  pourra  (m  ême  arti- 
cle ,  paiagraplie  2)  abréger  la  durée  des  opéra- 
tions, afin  que  l'époque  où  elles  se  termineront 
corresponde  avec  les  ternies  de  la  révision  con- 
tentieiise  des  listes  qui  n'auront  pas  été  recom- 
mencées. 

A  cet  effet ,  il  pourra  (art.  5  paragraphe  2)  : 

1°  liéduire  à  cinq  jours  le  délai  pendant  le- 
quel les  citoyens  devront  prendre  connaissance 
de  la  liste  et  former  leurs  réclamalions  ; 

2**  Supprimer  l'examen  de  la  commission 
municipale  et  ordonner  que  les  réclamations 
seront  portées  directement  devant  le  juge  de 
paix  ; 

3°  Fixer  à  trois  jours  ^k  partir  de  la  date  des 
réclamations,  le  délai  dans  lequel  elles  seront . 
portées  devant  le  juge  de  paix. 

3.  Cette  abréviation  de  certains  délais  pour  la 
révision  des  listes  qui  devront  être  recommen- 
cées en  vertu  de  l'^irî.  6  permettra  (pourvu 
que  le  conseil  de  préfecture  réduise  également 
celui  dans  lequel  le  maire  devra  refaire  la  liste 
électorale),  permettra  que  la  clôtiue  de  ces 
listes  recommencées  coincide  avec  le  terme 
extrême  de  la  rlôture  de  celles  qui  n'auront  pas 
été  frappées  d'annulation  ,  c'est-à-dire  avec  le 


ciiiquautièiiie  jour,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

En  effet ,  voici  quelle  serait  la  durée  des  di- 
verses opérations  : 

Tableau   des  délais  pour  les  opérations  relaH\>es 
aux  listes  qui  dei'ront  être  recommencées. 

Délai  pour  la  publication  de  la  liste,  en  verlii 
de  l'article  1*" ISjoui^s. 

(Ledélai  est  psrté à  trente 
jours  par  la  loi  nou- 
velle.)   30  L'Jinouv. 

Confection  des  listes 
dans  toutes  les  communes.    !  0  10 

Envoi  au  sous-préfet.   .     1  1 

Examen  par  le  sous- 
préfet 2  2 

Envoi  au  préfet 1  1 

Examen  par  le  préfet.  .      2  2 

Délai  imparti  au  conseil 
de  préfecture  pour  statuer 
sur  les  listes  qui  lui  sont 
déférées  (art.  6) 3  3 

Notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  .     3  3 

Délai  nécessaire  pour 
que  le  maire  puisse  refaire 
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la  liste  annulée  ,  délai  qui 
peut  être  fixé  à  cinq  jours 
(attendu quele  travail  déjà 
fait  pourra  servir  en  par- 
tie)  5 

Délai  accordé  pour  con- 
sulter la  nouvelle  liste  et 
former  les  réclaniations 
(art.  6,  §2] 5 

Délai  pour  porter  les  ré- 
clamations devant  le  juge 
de  paix  (art.  6,  §  2).  .   .  .     3 

Délai  pour  que  le  juge 
de  paix  rende  ses  décisions 
et  les  notifie 3 


Total ôOjours.  68 

Art.  7,  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  pourra, 
dans  les  dix  jours  à  compter  de  l'apposition 
des  affiches,  présenter  sa  réclamation  à  la 
mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
Tune  des  listes  du  département  pourra  récld- 
mer  la  radiation  ou  l'inscription  de  tout  indi- 
vidu omis  ou  indûment  inscrit. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  re- 
gistre sur  lequel  les  réclamations  seront  in- 
scrites par  ordre  de  date  :  le  maire  devra  don- 
ner récépissé  de  chaque  réclamation. 

I.  Ce  paragraphe  attribue  le  droit  de  de- 
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mander  une  radiation  ou  même  une  inscrip- 
tion à  tout  électeur  inscrit  sur  une  des  listes  dit 
département.  Pour  assurer  l'accomplissement 
de  cette  prescription,  il  faudra  que  le  tiers  ré- 
clamant joigne  à  sa  demande  un  certificat  du 
maire  de  sa  commune  constatant  qu'il  est  in- 
scrit comme  électeur. 

IJ.  Demander  la  radiation  de  tout  citoyen 
indûment  inscrit  sur  la  liste  électorale  est  un 
droit  que  la  loi  confère  ;  exercer  ce  droit  est 
un  devoir  que  nul  ne  doit  hésiter  à  remplir. 

III.  Le  délai  de  dix  jours,  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé,  court  à  dnter  du  jour  de  l'apposition 
des  affiches  annonçant  le  dépôt  de  la  liste  au 
secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  8.  L'électeur  dont  l'inscription  aura  été 
contestée  en  sera  averti  sans  frais  par  le  maire, 
et  pourra  présenter  ses  observations. 

Les  réclamations  seront  jugées  dans  les  cinq 
jours  par  une  commission  composée,  à  Paris, 
du  maire  et  de  deux  adjoints,  partout  ailleurs, 
du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal désignés  à  cet  effet  par  le  conseil. 

I.  L'avertissement  doit  être  donné  sans  frais 
et  contenir  Tindi cation  sommaire  des  motifs 
de  la  demande  en  radiation. 

II.  Il  n'est  rien  prescrit  de  semblable  quand 
il  s'agit  d'une  demande  en  inscription,  Cepen- 
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daut  il  convient  que  le  maire  avertisse,  soit 
par  écrit,  soit  verbalement,  l'habitant  de  sa 
commune  dont  un  tiers  réclame  l'insciiption, 
afin  qu'il  puisse  faire  connaître,  s'il  y  a  lieu, 
les  motifs  d'empêchement  qui  pourraient  s'op- 
poser à  ce  qu'il  dût  être  inscrit  comme  élec- 
teur dans  la  commune. 

III.  Si  l'éLcteur  faisait  défaut  sur  Tavertis- 
sement,  il  ne  serait  pas  recevable  à  revenir  par 
opposition  devant  la  commission  municipale  ; 
il  devrait,  selon  nous,  se  pourvoir  par  appel 
devant  le  juge  de  paix  (art.  10). 

Art.  9.  Notification  de  la  décision  sera,  dans 
les  trois  jours,  faite  aux  parties  intéressées,  par 
le  ministère  d'un  agent  assermenté. 

Elles  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours 
de  la  notification. 

Art.  10.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ;  il  sera  formé  par  simple 
déclaration  au  greffe  ;  le  juge  de  paix  statuera 
dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  formes  de  pro- 
cédure, et  sur  simple  avertissement  donné  trois 
jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  intéres- 
sées. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui 
implique  la  solutv  jn  préjudicielle  d'une  ques- 
tion d'état,  il  ren  erra  préalablement  les  par- 
ties se  pourvoir  oevant  les  juges  compétents, 
et  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjjidicielle  devra 
justifier  de  ses  diligences. 


I 
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Il  sera  procédé,  en  cette  circonstance,  con- 
formément aux  arlicles  855,  856  et  858  du 
Code  de  procédure  *. 

I.  C'est  au  greffe  delà  justice  de  paix  que  la 
déclaration  d'appel  doit  ctre  faite. 

II.  Il  n'y  a  pas  de  magistrat  du  ministère 
public  devant  le  juge  de  paix  en  matière  élec- 
torale. 

Art.  11.  La  décision  du  juge  de  paix  sera  en 
dernier  ressort ,  mais  elle  pourra  être  déférée 
à  la  cour  de  cassation. 

I.  I!  n'y  a  aucune  partie  publique  qui  ait  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  dé- 
cision du  juge  de  paix.  La  loi  a  confié  aux  ci- 
toyens le  droit  de  se  pourvoir  en  inscription 
ou  en  radiation  ;  la  diligence  des  simples  ci- 
toyens suffit.  Oit  n'a  pas  jugé  à  propos  d'intro- 
duire une  action  publique  en  cette  matière  ^. 

II.  Si  la  cour  de  cassation  confirme  la  déci- 
sion du  juge  de  paix  ,  cette  décision  est  défi- 
nitive. 

III.  Si  la  cour  casse  la  décision  du  juge  de 
paix ,  elle  n'ordonne  pas  elle-même  l'inscrip- 
tion ou  le  retranchement  du  nom  de  l'électeur 
sur  la  liste  électorale  ;  elle  renvoie  l'électeur 
devant  un  autre  juge  de  paix. 

IV.  Les  décisions  du  juge  de  paix  n^ont  d'ef- 

1  C'est  la  procédure  établie  pour  la  reclificalion  des  actes 
de  l'état  civil. 
.  2  Cassation,  9,  11,  14  et  16  m.ii  1849. 
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fet  que  pendant  une  année  ,  comme  la  liste 
électorale  elle-même.  Elles  n'empêchent  pas 
un  électeur  dont  la  radiation  aurait  été  pro- 
noncée de  réclamer  son  inscription ,  l'année 
suivante,  au  moment  de  la  révision  de  la  liste. 

Art.  12.  Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que 
s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion de  la  dé(  isioii  ;  il  ne  sera  pas  susppn>if. 

Il  sera  formé  par  simple  requête,  dispensé 
de  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour,  et 
jugé  d'urgence  sans  frais  ni  consignation  d'a- 
mende. 

I.  Le  jour  de  la  notification  ne  compte  pas 
dans  le  délai  de  dix  jours  accordé  à  la  partie 
intéressée  pour  se  pourvoir. 

IL  Le  pourvoi  se  forme  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  ,  soit  sur  la  déclaration  du  pourvoi 
des  parties,  soit  sur  requête  dressée  par  elles 
au  même  etFet. 

Ces  pièces  doivent  être  adressées  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  peut  égaleuient  être  fait  directe- 
ment au  greffe  de  ladite  cour. 

IIL  Le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  pas 
l'effet  de  la  décision  rendue  par  le  juge  de  paix 
Cette  décision  ,  soit  qu'elle  ordonne  une  in- 
scription ,  soit  qu'elle  prononce  luie  radiation, 


est  exécutée  jusqu'à  ce  que  la  cour  ait  jugé  le 
pourvoi  dont  elle  a  été  saisie. 

Art.  13.  Tous  les  actes  judiciaires  seront,  en 
matière  électorale,  dispensés  du  timbre  et  en- 
registrés gratis. 

Les  extraits  des  actes  ie  naissance  nécessaires 
pour  établir  râj>,e  des  électeurs  seront  délivrés 
gratuitement  sur  papier  libre  à  lout  réclamant. 
Ils  porteionten  léte  de  leur  t^xte  renoncia- 
tion de  leur  destination  spéciale  ,  et  ne  seront 
admis  pour  aucune  autre. 

I.  La  production  de  l'extrait  de  l'acte*  de  nais- 
sance n'est  exigible  que  lorsqu'il  y  a  doute  sur 
l'âge  et  sur  la  qualité  de  Français,  et  que  ce 
doute  ne  peut  être  levé  par  aucune  des  pièces 
produites  pour  l'électeur. 

IL  Les  pièces  qui  peuvent  suppléer  à  la  pro- 
duction de  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  sont 
principalement  : 

Les  diplômes  délivrés  par  les  Facultés  ; 

Les  certificats  délibération  du  service  mili- 
taire ; 

Les  actes  de  mariage  ,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  contrat  de  mariage. 

m.  Les  passe-ports  et  les  permis  de  chassé 
sont  insuffisants  pour  suppléer  à  l'extrait  de 
l'acte  de  naissance. 

Art.  14.  Si  la  décision  du  maire  a  été  réfor- 
mée, le  juge  de  paix  en  donnera  avis  au  préfet 
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et  aiimaiie  dans  les  trois  joins  de  la  léfoinia- 
tion. 

Art.  15.  A  l'expiration  du  dernier  des  délais  * 
fixés  par  les  art.  1,  6,  7,  8,  9,  10,  paragra- 
phes 1""  et  l4  de  la  présente  loi ,  le  maire  opé- 
rera toutes  les  rectifications  régulièrement  or- 
données ,  transmettra  au  préfet  le  tableau  de 
ces  rectifications  ,  et  arrêtera  définitivement  la 
liste  électorale  de  la  commune. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  espèce 
de  retard ,  les  listes  électorales ,  pour  toutes  les 
communes,  seront  sensées  closes  et  arrêtées  le 
cinquantième  jour  qui  suivra  celui  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  16  La  minute  de  la  liste  électorale  reste 
déposée  au  secrétariat  de  la  commune  ;  la  copie 
et  le  tableau  rectificatif  transmis  au  préfet, 
conformément  aux  art.  5  et  15  de  la  présente 
loi ,  restent  déposés  au  secrétariat  général  du 
département. 

Communication  en  est  toujours  donnée  aux 
citoyens  qui  la  demandent. 

Art.  17.  Dès  que  les  listes  seront  devenues 
définitives,  le  préfet  en  enverra  à  l'intendant 
militaire  un  extrait  contenant  les  noms  de  tous 
les  électeurs  en  activité  de  service  militaire. 

L'intendant  militaire  adressera  aux  conseils 
d'administration  ou  aux  chefs  de  corps  copie 
officielle  de  la  partie  de  cet  extrait  concernant 
les  hommes  sous  leurs  ordres. 

Des  extraits  semblables  ,  en  ce  qui  concerne 
les  hommes  immatriculés  sur  les  rôles  de  l'in- 

*  Les  délais  fixés  par  l'an,  le»  sont  aiignientés  de  dix-hitii 
jours  parle  même  ariirle  de  la  loi  nouvelle. 
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scription  niaiitime  et  retenus  par  le  service  des 
ports  ou  de  la  flotte  ,  seront  également  envoyés 
par  les  préfets  aux  commissaires  de  marine, 
qui  les  transmettront  sans  délai  aux  chefs  ma- 
ritimes sous  les  ordres  desquels  ces  hommes 
sont  placés. 

Art.  18.  Toutefois,  et  pour  Télection  de  la 
prochaine  assemblée  législative  ,  dans  les  loca- 
lités où  les  extraits  officiels  de  la  liste  définitive 
n'auront  pu  parvenir  aux  conseils  d'adminis- 
tration ou  aux  chefs  de  corps  pour  le  jour  de 
l'élection ,  les  militaires  et  les  hommes  au  ser- 
vice des  ports  ou  de  la  flotte  seront  admis  à 
voter  sur  le  vu  de  l'extrait  de  la  liste,  telle 
qu'elle  aura  été  originairement  dressée  par  le 
maire ,  et  transmise  en  copie  au  préfet ,  confor- 
mément aux  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi. 

A  cet  effet ,  dès  la  réception  de  cette  copie  , 
le  préfet  pourvoira  à  ce  que  les  extraits  en  soient 
immédiatement  envoyés  ,  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

Art.  19.  Quinze  jours  avant  l'élection ,  le  pré- 
fet fera  publier,  dans  le  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs du  département ,  le  tableau  des  corps 
auxquels  appartiennent  les  électeurs  du  dépar- 
tement en  activité  de  service  militaire  ou  ma- 
ritime, et  l'indication  des  lieux  où  ces  corps  se 
trouvent. 

Ce  tableau  sera  en  même  temps  déposé  au 
secrétariat  de  la  préfecture  ,  pour  y  être  com- 
muniqué à  toute  réquisition. 
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Bédsioîi  annuelle  des  listes  électorales 

Le  principe  fondamental  de  la  permanence 
des  listes  est  considéré  depuis  longtempscomme 
la  condition  es^entit  lie  de  leur  sincérité.  Tous 
les  ans,  du  P**  au  10  jmvior,  le  m^^ire  fera  les 
additions  et  retranchements  autorisés  par  la 
loi  ;  les  citoyens  seront  appelés  à  en  prendre 
connaissance,  et  les  réclamations  seront  jugées 
dans  la  foi  me  dont  le  titre  précédent  a  réf;lé  les 
détails.  Au  31  mars  de  chaque  année,  le 
maire ,  à  la  suite  des  additions  et  des  retran- 
chements devenus  définitifs,  arrêtera  la  liste 
électorale  ,  et  c'est  sur  cette  liste  ainsi  arrêtée 
que  se  feront  toutes  les  opérations  électorales 
de  l'année  suivante. 

Art.  20.  Les  listes  électorales  sont  perma- 
nentes, j 

Il  ne  peut  y  être  fait  de  changement  que  lors 
de  la  révision  annuelle  ;  cette  révision  s'opère    { 
conformément  aux  dispositions  suivantes  :  | 

I.  Les  listes  sont  permanentes  :  c'est-à-dire  j 
que  les  électeurs  inscrits  sont  dispensés  de  jus-  * 
tifier,  chaque  année,  qu'ils  remplissent  les  ( 
conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de  leurs  i 
droits  d'électeur.  ii 

II.  L'inscription   de  l'électeur  sur  la  liste    i 


d'une  année  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  être 
éliminé  l'année  suivante  : 

Soit  d'office  par  le  maire; 

Soit  à  la  demande  d'un  autre  électeur } 

Mais  après  avoir  été  pn'al.iblement  mis  en 
demeure  de  faire  valoir  ses  droits. 

Toutefois,  malgré  la  permanence  des  listes 
et  l'absence  de  toute  mise  en  demeure,  chaque 
électeur  doit  vérifier,  du  15  au  25  janvier,  s'il 
n'est  pas  porté  sur  la  liste  des  retranchements, 
et  s'il  est  réellement  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale. 

Art.  21.  Du  1^*^  au  10  janvier  de  chaque  an- 
née,  le  maire  de  chaque  commune  ajoute  aux 
listes  les  citoyens  qu'il  reconnaît  avoir  acquis 
/es  qualités  exigées  par  la  loi.  ceux  qui  acquer- 
ront les  conditions  d'âge  et  d'h  ibilation  avant 
le  1"  avril,  et  ceux  qui  auraient  été  précédem- 
ment omis. 

Il  en  retranche  : 

1°  Les  individus  décédés  ; 

2°  Ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée 
par  l'autorité  compétente  ; 

3°  Ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises 
(art.  8  .9  et  1 1  de  la  nouvelle  loi)  ; 

4°  Ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait  point 
été  attaquée. 

Il  cient  un  registre  de  toutes  ces  décisions,  et 
y  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à  l'appui. 

Ce  n'est  pas  une  liste  nouvelle  qui  est  for- 


niée,  mais  un  tableau  indiquant  les  additions» 
ou  retranchements  faits  à  la  liste  de  Tannée 
précédente. 

§  I*'.  —  Additions, 

Le  maire  ajoute  aux  listes  électorales  les 
noms  des  citoyens  qu'il  reconnaît  a\o\v  acquis  les 
qualités  exigées  par  la  loi^  c'est-à-dire  : 

«  Tocs  LES  Français,  âgés  de  vingt  et  un  ans 
»  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
n  politiques,  et  habitant  dans  la  commune  depuis 
»  six  mois  au  moin  s »  (Art.  2.) 

I.  Le  domicile  exigé  par  la  loi  électorale  est 
le  domicile  réel,  l'habitation  ordinaire. 

«  Lorsqu'un  citoyen,  n'ayant  pas  changé  de 
»  domicile  depuis  moins  de  six  mois  ,  a  deux 
»  habitations  où  il  réside  successivement  ou 
»  alternativement  une  partie  de  l'année ,  et  si 
»  son  établissement  dans  l'une  et  l'autre  com- 
»  mune  présente  le  caractère  d'un  double  do- 
»  micile  réel,  il  peut  déclarer  aux  deux  mairies 
»  quelle  est  celle  dans  laquelle  il  désire  être 
»  inscrit  comme  électeur  ,  en  présentant  au 
»  maire  de  cette  dernière  commune  un  récé- 
••  pissé  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  dans 
»  l'autre.  »  [Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du\9marsiU9.^ 
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^U.  —  Retranchements. 

I.  Le  maire,  toujours  en  vertu  de  l'art.  21, 
retranche  des  listes  électorales,  au  moment  de 
la  révision  annuelle  ,  les  individus  décédés  , 
ceux  dont  la  radiation  aurait  élé  prononcée 
parle  juge  de  paix  ,  alors  même  qu'il  y  aurait 
pourvoi  en  cassation  ,  ceux  qui  ont  perdu  les 
qualités  requises,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  doi- 
vet  pas  être  inscrits  sur  les  listes. 

II.  La  qualité  de  Français  étant  la  première 
de  toutes  les  conditions  exigées  pour  être  élec- 
teur, le  maire  doit,  à  toute  époque,  opérer  la 
radiation  de  tous  les  étrangers  non  naturalisés 
qui  seraient  portés  sur  les  listes  électorales, 
lorsqu'il  acquiert  la  preuve  de  leur  qualité  d'é- 
tranger ,  de  la  même  manière  qu'il  opère,  à 
toute  époque  ,  la  radiation  des  électeurs  décé- 
dés ou  privés  par  jugement  de  leurs  droits  ci- 
vils ou  politiques. 

Art.  22.  Le  tableau  contenant  les  additions 
et  retranchements  faits  par  le  maire  à  la  liste 
électorale  est  déposé  au  plus  tard  le  15  janvier 
au  secrétariat  de  la  commune. 

Il  est  ensuite  procédé  ,  à  l'égard  de  ce  ta- 
bleau, conformément  aux  art.  4,  5,  6,  P'"§,  7, 
8,  9,  10,  11,  12,  13  et  1 4  de  la  présente  loi. 
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Tableau  des  délais  assignes  pour  les  opérations 
successives. 

Nombre 
de  jours. 

1°  Confection  de 
la  liste  rectifiée 
(art.  21) 10 — 10  janvier. 

2°  Publication 
de  cPtte  liste  :ar- 
liclp  4) 15  janvier. 

3°  Délai  ouvert 
aux  réclamations 
(art.  7) 10 — 2ô     —    avant  minuit. 

4°  Délai  pour  les 
décisions  de  la 
commission  mu- 
nicipale (art.  8j.   .     5 — 30    ^-      au  plus  tard. 

5°  Délai  pour  la 
notification  des 
dernières  déci- 
sions de  la  com- 
mission (art.  9).  .     5—2  février  au  plus  tard. 

6°  Délai  d'appel 
devant  le  juge  de 
paix  (art.  9,  §  2).     5  —  7     —  — 

7»  Délai  pour 
les  décisions  du 
juge  de  paix  (ar- 
ticle 10) 10—17    —  — 

S''  Délai  de  l'a- 
vis à  donner  aux 
maires  des  déci- 
sions du  juge  do 
paix  (art.  14).   .  .     5 

Total.  .  .  ."48" 


Art.  23.  Le  31  mars  de  chaque  année ,  le 
maire  opère  toutes  les  rectifications  régulière- 
ment ordonnées,  transmet  au  préfet  le  tableau 
de  ces  rectifications  ,  et  arrête  définitivement 
la  liste  électorale  de  la  commune. 

Il  est  ensuite  procédé  conformément  aux 
art.  16  et  17  de  la  présente  loi. 

La  liste  électorale  reste  jusqu'au  31  mars  de 
Tannée  suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf 
néanmoins  les  changements  qui  y  auraient  été 
ordonnés  par  décisions  du  juge  de  paix,  et  sanf 
aussi  la  radiation  des  noms  des  électeurs  dé- 
cédés ou  privés  des  droits  civils  et  politiques 
par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée. 

L'élection ,  à  quelque  époque  de  l'année 
qu'elle  ait  lieu,  se  fait  sur  cette  liste. 

TITRE  in. 

Les  nombreuses  dispositions  contenues  dans 
ce  titre  se  justifient  pour  la  plupart  d'elles- 
mêmes,  elles  ont  presque  toutes  pour  but  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  assemblées  électo- 
rales, et  d'assurer  en  même  temps  la  rapidité 
et  la  sincérité  des  opérations. 

Des  collèges  électoraux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  24.  Les  collèges  électoraux  s'ouvrent  au 
jour  fixé  par  la  loi  pour  les  élections  auxquelles 
ils  doivent  pro»  éder. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  scrutin  devra  tou- 
jours être  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  sauf 
toutefois  le  cas  prévu  parle  troisième  paragra- 
phe de  l'art.  31  de  la  Constitution. 
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Alt.  25.  Les  électeurs  se  réuiusbeat  au  chel- 
lieu  de  canton. 

Art.  26.  Néanmoins ,  eu  raison  des  circon- 
stances locales ,  le  canton  peut  être  divisé  en 
circonscriptions. 

Art.  27.  Toute  circonscription  électorale 
doit  comprendre  une  population  de  500  habi- 
tants. 

Toutefois ,  les  communes  dont  le  territoire 
est  séparé  par  la  mer  du  canton  dont  elles  dé- 
pendent peuvent  former  une  circonscription, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  population. 

Aucune  commune  rurale  ne  peut  être  frac- 
tionnée en  deux  ou  plusieurs  circonscriptions. 
(Loi  du  26  décembre  1849  modificative  des 
art.  27  et  29.) 

D'après  l'ancien  art.  27,,  cette  division  des 
cantons  ne  potwnit  excéder  le  nombre  de  quatre 
circonscriptions.  (Texte  de  l'article.) 

Art.  28.  Le  tableau  des  circonscriptions  est 
arrêté  par  le  préfei,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  général.  Les  conseils  cantonaux  sont 
préalablement  consultés.  Le  tableau  est  revisé 
tous  les  trois  ans. 

Art.  29.  Si  la  division  opérée  pour  un  can- 
ton n'est  pas  faite  conformément  à  l'art.  27  de 
la  présente  loi,  le  ministre  de  l'intérieur,  soit 
d'oflice,  soit  sur  la  réclamation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs électeurs  du  département,  annule  la  dé- 
libération du  conseil  général,  l'arrêté  du  préfet 
qui  s'en  est  suivi ,  et  pourvoit ,  par  la  même 
décision  ,  à  une  nouvelle  division  dans  les  li- 
mites légales.  (Même  rédaction  que  l'ancien  ar- 
ticle.) 
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Art.  30.  Tiansitoireiuent,  et  seulement  poul- 
ies élections  de  lapi'Och;iine  Assemblée  législa- 
tive, les  circonscriptions  resteront  telles  qu'elles 
ont  été  formées  pour  l'élection  du  10  décem- 
bre dernier. 

Néanmoins  ,  à  l'égard  des  cantons  où  ,  con- 
trairement à  la  loi,  la  division  aurait  été  faite 
en  plus  de  quatre  circonscriptions,  il  sera  pro- 
cédé, par  le  ministre  de  l'intérieur,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  31.  Chaque  canton  ou  circonscription 
cantonale  peut  être  divisé,  par  arrêté  du  pré- 
fet ,  en  autant  de  sections  que  le  lend  néces- 
saire le  nombre  des  électeurs  inscrits;  mais 
toutes  les  sections  doivent  siéger  au  chef-l  eu 
ducamonou  dans  la  commune  désignéecomme 
chef  lieu  de  la  circonscription  éb^ctorale. 

Art.  32.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent 
s'occui  er  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils 
sont  réunis. 

Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur 
sont  interdiies. 

Art.  33.  Le  président  du  collège  ou  de  la 
section  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  autori- 
sation, être  placée  dans  la  salle  des  séances  ni 
aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  mi- 
litaires sont  tenus  de  déférer  à  ses  réquisi- 
tions. 

Art.  34.  Le  bureau  de  chaque  collège  ou 
section  est  composé  d'un  président,  de  quatre 
assesseurs  et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux 
parmi  les  électeurs. 
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Daus  les  délibérations  du  bureau  ,  le  secré- 
taire n'a  que  voix  consultative. 

Art.  35.  Les  collèges  et  sections  sont  prési- 
dés au  chef-lieu  de  canton  par  le  juge  de  paix 
et  ses  suppléants ,  et  ,  à  leur  défaut ,  par  les 
maires ,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de 
la  commune. 

Dans  les  autres  circonscriptions ,  la  prési- 
dence est  dévolue  aux  maire,  adjoints  et  con- 
seillers municipaux  de  la  commune  désignée 
comme  chef-lieu  de  la  circonscription  élec- 
torale. 

Si  les  juges  de  paix,  suppléants,  maires,  ad- 
joints et  conseillers  municipaux  ne  se  trouvent 
pas  en  nombre  suffisant  pour  présider  toutes 
les  sections,  les  présidents  sont  désignés  par  le 
maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et 
écrire. 

A  Paris  ,  les  sections  sont  présidées  ,  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  les  ad- 
joints, ou  des  électeurs  désignés  par  eux. 

Art.  36.  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  parmi  les  conseillers  mu- 
nicipaux sachant  lire  et  écrire  ;  à  leur  défaut , 
les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant 
lire  et  écrire. 

A  Paris,  les  fonctions  d'assesseurs  sont  rem- 
plies dans  chaque  section  par  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents 
et  sachant  lire  et  écrire. 

Art.  37.  Trois  membres  du  bureau  au  moins 
doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours  des 
opérations  du  collège. 
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Alt.  38.  Le  bureau  prononce  piovisoireiiieiit 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  touchant  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section. 

Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  in- 
sérées au  procès-verbal;  les  pièces  ou  bulle- 
tins qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés ,  après 
avoir  élé  paraphés  parle  bureau. 

Art.  39.  Pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions électorales,  une  copie  officielle  de  la  liste 
des  électeurs,  contenant  les  nom  ,  domicile  et 
qualifications  de  chacun  des  inscrits  ,  reste  dé- 
posée sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le 
bureau. 

Art.  40.  Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste 
a  le  droit  de  prendre  part  au  vote. 

Art.  Al.  Ce  droit  est  suspendu  : 

Pour  les  détenus , 

Pour  les  accusés  contumax  (C.  Inst.  crimi- 
nelle, -465  et  suivants), 

Et  pour  les  personnes  non  interdites  ,  mais 
retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
dans  un  établissement  public  d'aliénés. 

Art.  4'2.  ]Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  liste. 

Art.  43.  Toutefois  seront  admis  au  vote, 
quoique  non  inscrits,  les  citoyens  porteurs 
d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription  ,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion annulant  un  jugement  qui  aurait  or- 
donné une  radiation. 

Art.  44.  Lors  de  l'élection  du  présia  >nt  de 
la  République,  soit  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  les  représentants  du  peuple 
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seront  également  admis  au  vole  ,  s'ils  le  re- 
quièrent ,  dans  la  circonscription  électorale  du 
lieu  où  siège  l'Assemblée. 

Art.  45.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans 
le  collège  électoral  s'il  est  porteur  d'armes 
quelconques. 

Art.  46.  Les  électeurs  sont  appelés  successi- 
vement par  ordre  de  communes. 

Art.  47.  Ils  apportent  leurs  bulletins  pré- 
parés en  dehors  de  l'Assemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs. 

Il  a  été  entendu  dans  la  discussion  ,  et  il 
est  maintenant  d'usage ,  que  les  bulletins 
peuvent  être  indififéiemment  écrits  ou  im- 
primés ;  mais  comme  ils  ne  doivent  porter  au- 
cun signe  extérieur,  et  être  sur  papier  blanc  , 
il  s'ensuit  que  les  bulletins  de  listes  coupés 
dans  les  journaux,  programmes  ou  autres 
écrits ,  et  au  dos  desquels  se  trouveraient  des 
fragments  imprimés ,  seraient  nuls.  Il  en  serait 
de  même  des  bulletins  cachetés  {Moniteur^  20 
février  1849,  p.  565.) 

Art.  48.  A  l'appel  de  son  nom ,  l'électeur 
remet  au  président  son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  dit 
scrutin,  laquelle  doit,  avant  le  commencement 
du  vote ,  avoir  été  fermée  à  deux  serrures 
dont  les  clefs  restent ,  une  entre  les  mains  du 
président,  l'autre  entre  celles  du  scrutateur  le 
plus  âgé. 

Art.  49.  Le  vote  de  chaque  électeur  est 


1 


—  5S  — 

constaté  par  la  signature  ou  le  paraphe  de  l'un 
des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste, 
en  marge  du  nom  du  votant. 

Art  50.  L'appel  par  commune  étant  ter- 
miné, il  est  procédé  au  réappel  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  voté. 

Art.  51.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant 
deux  jours:  le  premier  jour  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  ,  et  le 
second  jour  depuis  huit  heures  du  matin  jus- 
qu'à quatre  lif^ures  du  soir. 

Art.  52.  Les  boîtes  de  scrutin  sont  scellées 
et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou 
dans  la  salle  de  la  mairie,  et  elles  sont  gardées 
par  un  poste  de  la  garde  nationale. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les 
ouvertures  de  la  salle  où  ces  boites  ont  éié  dé- 
posées. 

Art.  53.  Après  la  clôture  du  scrutin  ,  il  est 
procédé  au  dépouillement  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte ,  et  le  nom- 
bre des  bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants ,  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  pré- 
sen(s  un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachnnt 
lire  et  écrire  ,  lesquels  se  divisent  par  tables 
de  quatie  au  moins. 

Lt-  président  répartit  entre  les  diverses 
tables  les  bulletins  à  vérifier. 

A  chacjue  tab'e,  l'un  des  scrutateurs  lit 
chaque  bulletin  à  haute  voix  .  et  le  passe  à  un 


aiitve  scrutateur;  les  noms  portés  sur  les  bul- 
letins sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à 
cet  effet. 

Art.  54.  Le  président  et  les  membres  du 
bureau  surveillent  l'opération  du  dépouille- 
ment. 

Néanmoins  ,  dans  les  collèges  ou  sections  où 
il  se  sera  présenté  moins  de  300  votants ,  le 
bureau  pourra  procéder  lui-même ,  et  sans 
l'intervention  des  scrutateurs  supplémentaires, 
au  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  55.  Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le 
dépouillement  du  scrutin  sont  disposées  de 
telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour. 

Art.  56.  Sont  valables  les  bulletins  contenant 
plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  citoyens 
à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce 
nombre  ne  sont  pas  comptés. 

Art.  57.  Les  bulletins  blancs, 

Ceux  ne  contenant  pas  une  désignation  suf- 
fisante , 

Ou  contenant  une  désignation  ou  qualifica- 
tion inconstitutionnelle , 

Ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  con- 
naître, n'entrent  point  en  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés 
au  procès-verbal. 

L'addition  au  nom  d'un  candidat  d'un  titre 
nobiliaire  est  une  qualification  inconstitution- 
nelle (Constitution,  art.  10). 

Art.  58.  Immédiatement  après  le  dépouil- 


Uniient ,  le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public, 
et  les  bulletins  autres  que  ceux  qui ,  confor- 
mément aux  art.  38  et  57  ,  doivent  être  an- 
nexés au  procès-verbal ,  sont  brûlés  en  pré- 
sence des  électeurs. 

Art.  59.  Pour  les  collèges  divisés  en  plu- 
sieurs sections,  le  dépouillement  du  scrutin 
se  fait  dans  chaque  section.  Le  résultat  est 
immédiatement  arrêté  et  signé  par  le  bureau; 
il  est  ensuite  porté  par  le  président  au  bureau 
de  la  première  section  ,  qui ,  en  présence  des 
présidents  des  autres  sections  ,  opère  le  recen- 
sement général  des  votes  et  en  proclame  le  ré- 
sultat. 

Art.  60.  Dans  les  cantons  divisés  en  plusieurs 
circonscriptions ,  le  résultat  du  recensement 
dans  chaque  circonscription  est  porté  au  bu- 
reau de  la  circonscription  du  chef-lieu ,  et  le 
recensement  cantonal  est  fait  par  ce  bureau  en 
présence  des  présidents  des  autres  bureaux. 

Art.  61.  Les  procès- verbaux  des  opérations 
électorales  de  chaque  canton  sont  rédigés  en 
double. 

L'un  de  ces  doubles  reste  déposé  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  ;  l'autre  double  est  porté 
au  chef-lieu  du  déparlement  par  le  président 
du  bureau  ou  par  l'un  des  ujembres  que  le 
bureau  délègue  à  cet  effet. 

Le  bureau  pourra,  au  besoin,  décider  que 
ce  double  sera  envoyé  par  la  poste  ou  par  un 
courrier  spécial. 

Le  recensement  général  des  votes  se  fait  au 
chef-lieu  du  département,  en  séance  publique, 
et  en  présence  des  délégués  des  bureaux  des 


assemblées  cantonales ,  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix  ou  du  doyen  des  juges  de  paix  du 
chef  lieu. 

A  Paris,  ce  recensement  a  lieu  sous  la  prési- 
dence du  doyen  des  maires. 

Art.  62.  Les  militaires  présents  sous  le  dra- 
peau sont,  dans  chaque  localité,  répartis  en 
sections  électorales  par  département. 

Chaque  section  est  présidée  par  l'officier  ou 
sous-officier  le  plus  élevé  en  grade  ,  ou  ,  à  dé- 
faut ,  par  le  soldat  le  plus  ancien ,  assisté  de 
quatre  scrutateurs. 

Ces  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  sachant 
lire  et  écrire. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les 
marins  et  ouvriers  portés  sur  les  rôles  de  l'in- 
scription maritime,  et  retenus  par  leur  service 
hors  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle. 

Le  résultat  est  ,  pour  chaque  département, 
envoyé  au  préfet  par  le  président  delà  section. 

Le  résultat  transmis  par  le  préfet  au  prési- 
dent du  bureau  électoral  du  chef-lieu  est 
«ompris  dans  le  recensement  général  des  voles 
du  déf-artement. 

Néanmoms ,  l'exercice  du  droit  électoral  est 
suspendu  pour  les  armées  en  campagne  et  pour 
les  marins  de  la  flotte  se  trouvant  en  cours  de 
navigation. 

D'après  le  premier  projet  de  la  commission, 
les  militaires  sons  le  drapeau  devaient  voter 
par  corps  et  même  par  détachement  ;  mais  le 
secret  du  vole  n'était  pas  suffisamment  garanti. 
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attendu  le  petit  nombre  de  votants  que  présen- 
terait chaque  département.  On  est  revenu  au 
mode  de  votation  établi  par  le  gouvernement 
provisoire.  (Instruction  du  8  mars  184S.)  Tous 
les  militaires  du  même  département,  quelle 
que  soit  leur  arme,  à  quelque  corps  du  déta- 
chement qu'ils  appartiennent ,  votent  ensem- 
ble dans  la  localité  où  ils  se  trouvent. 

L'art.  12  de  la  nouvelle  loi  maintientle  mode 
de  répartition  dans  chaque  localiié  en  sections 
électorales  par  département  ;  mais  les  bulletins 
seront  confondus  avec  les  bulletins  des  autres 
électeurs. 

Art.  63.  Le  recensement  général  des  votes 
étant  terminé ,  le  président  en  fait  connaître 
le  résultat. 

S'il  s'agit  d'élections  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  président  proclame  représentants  du 
peuple  ,  dans  la  limite  du  nombre  attribué  au 
département  par  la  loi  .  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix,  selon  l'ordre  de  la  ma- 
jorité relative. 

Art.  61.  Néanmoins,  nul  n'est  élu  ni  pro- 
clamé au  premier  tour  de  scrutin  ,  s'il  n'a  réuni 
un  nombre  de  voix  égal  au  huitième  de  celui 
des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes 
électorales  du  départem  nt*. 

Art.  65.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candi- 
dats réunissant  au  moins  ce  «  hiffre  de  voix  est 
resté  inféiieur  au  nombre  de  représenianls  at- 

'  Cet  article  est  remplacé  par  l'art.  13  de  la  l  li  de  1850. 
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tribiié  au  département  parla  loi ,  l'élection  est 
autorisée  au  deuxième  dimanche  qui  suit  le 
jour  delà  proclamation  du  résultat  du  premier 
scrutin  ,  et  alors  elle  a  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive ,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages 
obtenus. 

Art.  66.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours 
par  égalité  de  suffrages  ,  le  plus  âgé  obtient  la 
préférence. 

Art.  67.  Aussitôt  après  la  proclamation  du 
résultat  des  opérations  électorales,  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  y  annexées  sont  transmis 
par  les  soins  des  préfets  au  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  68.  Les  opérations  électorales  sont  vé- 
rifiées par  l'Assemblée  nationale  ;  elle  est  seule 
juge  de  leur  validité. 

Art.  69.  Pour  l'élection  du  président  de  la 
République,  les  militaires  en  activité  de  service 
votent  avec  les  autres  électeurs  au  lieu  où  ils  se 
trouvent  au  jour  de  l'élection. 

Art.  70.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs 
sections ,  ils  sont  répartis  entre  les  diverses  sec- 
tions par  un  arrêté  spécial  du  maire. 

Art.  71.  Leurs  bulletins  sont  confondus  dans 
la  même  urne  avec  ceux  des  autres  citoyens. 

Art.  72.  Au  cas  où  des  circonstances  parti- 
culières rendent  impossible  le  vote  en  commun 
avec  les  autres  électeurs  ,  les  opérations  électo- 
rales ont  lieu  sous  la  présidence  de  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade ,  assisté  de  quatre  scruta- 
teurs choisis  comme  il  est  dit  en  l'article  62. 

Art.  73.  Le  scrutin  est  dépouillé  séance  te- 
nante ,  et  le  procès-verbal  signé  par  les  mcm- 


—  59  — 

bres  du  bureau  est  envoyé  directement  au  pié- 
sident  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  74.  Les  électeurs  momentanément  re- 
tenus par  leurs  aflaires  ou  leur  travail  dans  une 
commune  autre  que  celle  sur  la  liste  de  la- 
quelle ils  sont  inscrits,  sont  également,  pour 
l'élection  du  président  de  la  République,  admis 
à  voter  dans  le  lieu  de  leur  présence  actuelle  , 
s'ils  produisent  la  preuve  de  leur  inscription 
régulière  sur  la  liste  de  leur  commune. 

Pour  jouir  de  cette  faculté  ils  doivent ,  dans 
les  trois  jours  qui  précèdent  celui  de  l'élection, 
déposer  les  pièces  justificatives  de  leur  droit  au 
secrétariat  de  la  mairie;  il  leur  est  donné  en 
échange  une  carte  indiquant  le  collège  ou  la 
section  dans  laquelle  ils  seront  admis  à.  voter. 

CHAPITRE     II. 

Dispositions  spéciales  pour  V  Algérie 
et  les  colonies. 

Art.  75.  Les  élections  pour  la  présidence  de 
la  République  et  pour  l'Assemblée  nationale 
auront  lieu  : 

En  Algérie,  15  jours,  aux  Antilles  ,  45  jours, 
au  Sénéfjal  et  à  la  Guyane ,  80  jours  ,  à  l'île  de 
la  Réunion,  120  jours  avant  celui  fixé  pour  les 
mêmes  élections  en  France. 

Art.  76.  Néanmoins,  pour  l'élection  de  la 
prochaine  Assemblée  législative ,  les  délais  et 
formalités ,  en  ce  qui  touche  les  colonies ,  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  suit  ; 

Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente 
loi  dans  chaque  colonie,  il  sera  procédé  à  la 
formation  des  listes  électorales. 
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Les  élections  anront  lieu ,  dans  chaque  colo- 
nie ,  le  premier  dimanche  qui  suivra  la  clôture 
desdites  listes. 

Art.  77.  Les  subdivisions  électorales  en  sec- 
tions par  communes,  quai  tiers  ou  sous-arron- 
dissemenls,  seront ,  dans  chaque  colonie  ,  dé- 
terminées par  Tautorité  administrative. 

Art.  78.  Les  fonctionnaires  désignés  par  la 
présente  loi  seront,  au  besoin  ,  remplacés  par 
ceux  dont  les  fonctions  sont  analogues  ;  une 
instruction  ministéiielle  y  pourvoira  confor- 
mément aux  nécessités  locales. 

TITRE    IV. 

Des  cil  cibles, 

L  Ce  titre  de  la  loi  est  le  développement  des 
art.  27,  28  et  29  de  la  Constitution  du  4  no- 
vembre 1848.  Il  établit  des  incapacités  o^.fo/f<ei, 
s'appliquant  à  toutes  personnes ,  et  des  inca- 
pacités/r/a/fP'ej,  s'appliquant  à  certaines  Jl0^i- 
tions  particulières.  Ces  dernières  se  divisent 
elles-mêmes  en  incapacités  len-ilorialcs,  qui  s'ap- 
pliquent d'une  manière  absolue  dans  toute  la 
France  ;  mais  seulement  relativement  aux  fonc- 
tionnaires dans  la  partie  du  territoire  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ,  et  en  incompntibiUlés^ 
applicables  également  dans  toute  la  France; 
mais  seulement  à  l'égard  Je  certaines  fonctions 
jugées  incompatibles  avec  les  fonctions  de  re- 
prés rn  tan  t. 

IL  L'art.  27  de  la  Constitution  porte  que  la 
loi  électorale  déterminera  les  causes  qui  privent 
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lia  citoyen  français  du  droit  d'élire  ou  d'être 
élu.  Pour  l'un  et  l'autre  droit ,  ces  causes  sont 
les  mêmes;  nous  les  avons  déjà,  pour  ce  qui 
concerne  le  droit  d'élire,  vues  écrites  dans 
l'art.  3  de  la  loi  ;  pour  le  droit  d'être  élu  ,  nous 
les  trouvons  dans  l'art.  79 ,  sauf  toutefois  la 
condition  que  la  condamnation  pour  vol,  escro- 
querie ou  abus  de  confiance  ait  été  d'un  em- 
prisonnement de  plus  de  trois  mois.  Quelle  que 
soit  la  durée  de  la  peine,  l'admission  au  nombre 
des  représentants  du  peuple  d'un  condamné 
pour  vol ,  escroquerie  ou  abus  de  confiance 
souillerait  la  majesté  de  la  représentation  na- 
tionale. 

Art.  79.  INe  peuvent  être  élus  représentants 
du  peuple  ; 

1"  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils 
el  politiques  par  suite  de  condanination  ,  soit 
à  des  peines  ojfliciwes  et  infamantes  *■  ^  soit  à  des 
peines  infaman'es  seulement  ^  ; 

2°  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellement  ont  interdit  le  droit  de  vote, 
d'élection  ou  d'éligibilité ,  par  application  des 
lois  qui  autorisent  cette  interdiction; 

3°  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprison- 


'  Les  peines  affliciives  et  infamantes  sont  :  !<>  la  mort; 
2"  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  3°  la  dcportaiion;  4"  les 
travaux  forcés  à  temps;  S**  la  détention;  6  la  réclusioD, 
[Code  pénal,  art.  7.) 

^  Les  peines  seulement  infamantes  sont  :  1**  le  bannisse- 
ment; 2"  la  flégrad;ition  civique.  [Cote  pénal ^  art.  8.'! 
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ueiiient  pai  application  de  l'art.  463  du  Code 
pénal  *  ; 

4°  Les  condamnés  pour  vol ,  escroquerie  , 
abus  de  confiance,  soustraction  commise  par 
des  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  atten- 
tat aux  mœurs  prévu  par  l'art.  334  du  Code 
pénal  -  ; 

5°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  applica- 
tion des  art.  348  ^  et  423  du  Code  pénal  ^  ; 

6°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit 
d'usure  ^  ; 

7°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  adul- 
tère ^  ; 

8°  Les  accusés  contumax  '  ; 

'  Cet  article  a  rapport  à  la  moditlcaiion  que  peuvent  subir 
les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des 
accusés  reconnus  coupables  ,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura 
déclaré  des  circonstances  attcnuanles. 

*  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  ,  en  excitant,  favori- 
sant habitaellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l'un  ou  l'autre  sexe,  au-dej^sous  de  l'âge  de  21  ans, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  cl 
d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  {Code  pénal,  art.  334.) 

3  Quiconque  aura  vendu  ou  ilébilé  des  boissons  falsifiées, 
contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.  (Code  pénal ,  art.  348.) 

4  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  ])uni 
de  l'emprisonniment  pendant  trois  mois  au  moins,  un  au 
au  ])lus  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50 
francs.  (Code  pénal,  art.  423.) 

5  Code  civil,  1907,  et  loi  du  3  septembre  1807."; 
^  Code  pénal,  339. 

^  Code  d'instruciiou  criminelle,  art.  2-44,  46-5  à  478. 
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9*^  Les  interdits  \  les  citoyens  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire-  ; 

1 0°  Les  faillis  non  réhabilites,  dont  la  faillite 
a  été  déclarée  soil  par  les  tribunaux  français, 
soit  par  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais 
exécutoire  en  France  '. 

Toutefois,  le  paragraphe  troisième  du  pré- 
sent article  n'est  applicable  ni  aux  condamnés 
en  matiè  2  politique,  ni  aux  condamnés  pour 
coups  et  Dlessures ,  si  l'interdiction  du  droit  de 
vole,  d'élection  ou  d'éhgibilité  n'a  pas  été, 
dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise ,  prononcée  par 
l'arrêt  de  condamnation. 

—  Cet  article  est  modifié  par  Tart.  8  de  la 
loi  nouvelle. 

Art.  80.  Sera  déchu  de  la  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple  tout  membre  de  l'Assemblée 
nationale  qui ,  pendant  la  durée  de  son  man- 
dat législatif,  aura  été  frappé  d'une  condam- 
nation emportant ,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent,  l'incapacité  d'être  élu.  La  déchéance 
sera  prononcée  par  l'Assemblée  nationale,  sur 
le  vu  des  pièces  justificatives. 

Art.  81.  Ne  peuvent  être  élus  représentants 
du  peuple  : 

1°  Les  individus  chargés  d'une  fourniture 

'    Cotle  civil ,  489  et  suivant. 

2  Code  rivil,  51.3,  5l4  et  .ôl.5. 

3  Code  de  commerce,  60i  et  suiv.  Cette  cause  d'incapa- 
cité jjoiir  l'éligil)iliié  rentre  dans  celle  déjà  prononcée  par 
le  I  8  de  l'art.  3  pour  le  droit  électoral;  mais  on  l'étend  ici 
au  cas  où  la  faillite  aurait  été  prononcée  même  par  un  juge- 
ment rendu  à  l'élranrrpr  et  dcveuii  exécutoire  en  Fr;i«ce. 
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pour  le  gouvernement  ou  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  ; 

2°  Les  directeurs  et  administrateurs  de  che- 
mins de  fer. 

Tout  représentant  du  peuple  qui,  pendnnt 
le  cours  de  son  mandat,  aura  entrepris  une 
fourniture  pour  le  gouvernement  ou  accepté 
une  place  soit  de  directeur,  soit  d'administra- 
teur de  chemin  de  fer ,  ou  qui  aura  pris  un 
intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote 
de  l'Assemblée  nationale ,  sera  réputé  démis- 
sionnaire, et  déclaré  tel  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Tout  marché  passé  par  le  gouvernement 
avec  un  membre  de  la  législature,  dans  les  six 
mois  qui  la  suivent .  est  nul. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent 
pas,  pour  l'élection  de  la  prochùne  législaime, 
aux  individus  ayant  passé  des  maich's  avec  le 
gouvernement  antérieurement  à  la  promul^a-     j 
tion  de  la  présente  loi.  ' 

Art.  82.  Ne  peuvent  être  élus  par  les  dé-  j 
partements  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  t 
leur  ressort  :  j 

Les  premiers  présidents ,  les  présidents  et  î 
les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel;       ; 

Les  présidents,  les  vice- présidents,  les  juges  ! 
d'instruction  et  les  membres  des  parquet»  des  ) 
tribunaux  de  première  instance;  ] 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  natio-  ' 
nales  de  la  Seine;  [ 

Le  préfet  de  police,  les  préfets,  les  sons-  S 
préfets ,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  ) 
préfecture  ; 
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Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

Les  archevêques ,  évêques  ou  vicaires  géné- 
raux ; 

Les  officiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  les  subdivisions  miUtaires; 

Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous-in- 
tendants militaires  ; 

Les  préfets  maritimes  ; 

Les  receveurs  généraux  el  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

Les  directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes,  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment, et  des  douanes; 

Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Cette  prohibition  s'applique,  pour  les  colo- 
nies, aux  gouverneurs  et  à  tous  les  citoyens  y 
ri^mplissant  une  fonction  correspondant  à  l'une 
de  celles  énumérées  au  présent  article. 

Art.  83.  La  prohition  continuera  de  subsis- 
ter pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  cessa- 
tion de  la  fonction  par  démission,  destitution, 
changement  de  résidence  ou  de  loule  autre  ma- 
nière. 

Toutefois ,  cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  aux  fonctionnaires  dont  les  fonctions  au- 
ront cessé  soit  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  foit  dans  les  dix  jours  qui  la 
suivront. 

Les  mots  ou  de  toute  autre  manière  ont  été  in- 
troduits dans  l'article  à  cause  des  juges  d'in- 
struction, contre  lesquels  l'incapacité  est  pro- 
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noncée.  Ils  peuvent  cesser  leurs  fonctions  de 
juges  d'instruction  sans  être  ni  destitués,  ni  dé- 
missionnaires ,  ni  avoir  changé  de  résidence. 

Art.  84.  Tout  fonctionnaire  rétribué  élu  re- 
présentant du  peuple,  et  non  compris  dans  les 
exceptions  admises  par  les  art.  85  et  86  de  la 
présente  loi ,  sera  réputé  démissionnaire  de  ses 
fonctions,  par  le  seul  fait  de  son  admission 
comme  membre  de  l'Assemblée  législative,  s'il 
n'a  pas  opté ,  avant  la  vérification  de  ses  pou- 
voirs ,  entre  sa  fonction  et  le  mandat  législatif. 

Art.  85.  Sont,  en  vertu  de  l'article  28  delà 
Constitution,  exceptés  de  l'incompatibilité  pro- 
noncée par  cet  article  entre  toute  fonction  pu- 
blique rétribuée  et  le  mandat  de  représentant 
du  peuple: 

Les  ininisLrcs  ; 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine; 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ; 

Le  procureur  général  à  la  cour  d'appel  de 
Paris  ; 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  citoyens  chargés  temporairement  d'un 
commandement  extraordinaire  ou  d'une  mis- 
sion extraordinaire,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur. 

Toute  mission  qui  aura  duré  six  mois  ces- 
sera d'être  réputée  temporaire. 

Les  ministres  ont  été  exceptés  de  Tincompa- 
tibilité.  La  même  exception ,  proposée  pour  les 
sous-secrétaires  d'Etat ,  a  élé  rejetée;  ces  fonc- 


lions  ont  été  ainsi  déclarées  incompatibles  avec 
celles  de  représentants.  (  Moniteur  du  14  mars.  ) 
Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine  ^  frappé  de  l'incapacité  territoriale 
établie  par  l'art.  82 ,  a  été  i  eplacé  dans  les  ex- 
ceptions au  principe  d'incompatibilité  établies 
par  l'article  ci-dessus  :  il  peut  donc  être  élu 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine. 

Art.  86.  Sont  également  exceptés  : 
Les  professeurs  dont  les  chaires  sont  données 
au  concours  ou  sur  présentation  faite  pai  leurs 
collègues,  quand  ds  exercent  leurs  fonctions 
dans  le  lieu  où  siège  l'Assemblée  nationale. 

Les  fonctionnaires  appartenant  à  un  corps 
ou  à  une  administration  dans  lesquels  la  dis- 
tinction entre  l'emploi  et  le  grade  est  établie 
par  une  loi. 

I.  On  voulait  étendre  aux  suppléants  l'ex- 
ception accordée  aux  professeurs  ;  mais  elle  a 
été  rejetée,  dans  la  crainte  d'arriver  à  suspendre 
l'enseignement  dans  certaines  Facultés. 

IL  Les  mots  donnés  au  concours  s'appliquent 
aussi  bien  au  cas  où  il  s'agit  d'une  première 
nomination  sans  concours  à  une  chaire  nouvelle, 
qu'au  cas  où  il  s'agit  des  nominations  subsé- 
quentes qui  doivent  avoir  réellement  lieu  par 
voie  de  concours. 

IIL  L'exception  ne  s'applique  pas  aux  mem- 
bres de  l'Institut  et  du  bureau  des  longitudes. 
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IV.  Tout  fonctionnaire  qui  peut  garder  son 
grade ,  en  quittant  son  activité ,  peut  être 
nommé  représentant. 

Art.  87.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  précéilent  se- 
ront,  par  le  seul  fait  de  leur  admission  à  l'As- 
semblée législative,  réputés  avoir  renoncé  à 
leur  situation  d'activité. 

En  conséquence  ,  à  dater  du  jour  de  leur 
admission,  et  pendant  la  durée  de  leur  mandat, 
les  officiers  de  tous  grades  et  de  tout^'s  armes 
nommés  représentants  du  peuple  seront  con- 
sidérés comme  étant  en  mission  hors  cadre ,  les 
sou<-officiers  et  soldats  comme  étant  en  congé 
temporaii  e. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  seront  réputés  d('missionnaires  de  leur 
emploi,  et  ne  cons''rveront ,  pour  être  remis  en 
activité,  quand  l'incompatibililé  aura  cessé, 
que  l'aptitude  constatée  par  leur  grade  au  mo- 
ment de  leur  admi>sion  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative. 

Art.  88.  Les  fonctions  publiques  rétribuées, 
commandements  ou  missions  auxquels ,  par 
exception  à  l'art.  28  de  la  Constitution  ,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  peuvent  être 
appelés  pendant  la  durée  de  la  l-gislature,  par 
le  choix  du  pouvoir  législatif,  sont  ceux  énu- 
mérés  en  l'art.  85. 

Ai^t.  89.  La  prohibition  exprimée  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  28  de  la  Con- 
stitution comprend  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature ,  et  six  mois  au  delà. 
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TITRE    V. 

Dispositions  générales. 

Alt.  90.  Chaque  département  élit  au  scrutin 
de  liste  le  nombre  de  représentants  qui  lui  est 
attribué  par  le  tableau  annexé  à  la  présente 
loi.  Ce  tableau  sera  revisé  dins  les  trois  pre- 
miers mois  de  1852,  et  ensuite  tous  les  cinq 
ans. 

Art.  91.  Le  représentant  élu  dans  plusieurs 
départements  doii  faire  connaître  son  option  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité 
de  ces  élections.  A  défaut  d'option  dans  ce 
délai ,  la  question  est  décidée  par  la  voie  du 
sort  et  en  séance  publique. 

Art.  92.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission  ou  autrement,  le  collège  électoral 
qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  est  réuni  dans 
le  délai  de  quarante  jours. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  par  la  nouvelle 
loi,  art.  12. 

Art.  93.  Ce  délai  est  de  deux  mois  pour  la 
Corse  et  l'Algérie  ; 

De  trois  mois  pour  les  Antilles  et  la  Guyane  ; 

De  quatre  mois  pour  le  Sénégal  ; 

De  cinq  mois  pour  l'île  de  la  Réunion. 

Il  n'est  rien  changé  à  la  disposition  de  cet 
article,  qui  continuera  à  être  exécuté  jusqu'à  la 
promulgation  des  lois  organiques  prévues  par 
l'art.  109  de  la  Constitution  (art.  14  de  la  loi 
nouvelle). 

Art.  94.  L'intervalle  entre  la  promulgation 
de  l'arrêté  de  convocation  du  collège  et  l'on- 
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verture  du  collège  est  de  vinp,t  jours  au  moins. 

Art.  95.  L'Assemblée  nationale  a  seule  le 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  ses 
membres. 

Art.  96.  I/indemnité  prescrite  par  l'art.  38 
de  la  Constitution  est  fixée  à  9,000  fr.  par  an. 
Elle  est  incompatible  avec  tous  traitements 
d'activité,  de  non-activité  ou  de  disponibilité. 
Ces  traitements  restent  suspendus  p»  ndant  la 
durée  de  la  législature  ;  toutefois  les  représen- 
tants du  peuple,  investis  des  fonctions  énu- 
ni'^rées  dans  l'art.  85 ,  touchent  le  traitement 
afférent  à  leur  fonction  ,  sans  pouvoir  cumuler 
avec  ce  traitement  l'indemnité  législative. 

Les  représentants  envoyés  des  colonies  re- 
çoivent ,  en  outre,  l'indemnité  de  passage  pour 
l'aller  et  le  retour. 

Art.  97.  A  partir  de  la  réunion  de  la  pro- 
chaine Assemblée  législative,  les  dispositions 
de  l'art.  5  du  décreL  du  10  juillet  1848  cesseront 
d'avoir  leur  effet. 

L'indemnité  fixée  pour  les  représentants 
pourra  être  saisie,  même  en  totalité. 

Le  (/ccret  dont  il  s'agit  avait  déclaré  l'indem- 
nité des  représentants  incessible  et  insaisissable. 

TITRE     VI. 

Dispositions  pénales. 

I.  Les  diverses  dispositions  contenues  en  ce 
litre  sont  destinées  à  assurer  la  sincérité,  la 
pureté,  la  liberté  des  élections  :  elles  portent, 
dans  renonciation  même  des  faits  qu'elles  pré- 
voient, leur  propre  justification. 
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II.  Les  peines,  quoique  modelées,  sont  néan- 
jnoins  placées  "sous  l'empire  de  l'article  463 
du  Code  pénal;  le  jury  est  le  seul  juge  néces- 
saire ;  l'action  civile  appartient  à  tout  électeur 
ayant  droit  de  voter  dans  l'élection  à  l'occa- 
sion de  laquelle  le  crime  ou  délit  aura  été 
commis  ;  mais,  dans  l'intérêt  même  de  l'ordre 
public,  l'action,  soit  publique,  soit  civile,  doit 
s'exercer  sans  retard;  elle  se  prescrit  par  trois 
mois  :  au  surplus,  le  fonctionnaire,  que  ne 
couvre  plus  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable,  trouvera  dans  le  jury,  contre  les 
vexations  d'une  plainte  méchante  et  mal  fon- 
dée, un  protecteur  naturel;  une  amende  et  des 
dommages-intérêts  pourront  être  infligés  à  la 
partie  civile. 

III.  Les  dispositions  pénales  que  renferme 
ce  titre  sont-elles  exclusivement  applicables 
aux  élections  politiques  des  représentants  et 
du  président  de  la  République?  Nous  pensons 
que  ces  dispositions  sont  générales  et  s'appli- 
quent à  tous  les  cas  où  s'exerce  le  suffrage 
universel ,  par  conséquent  aux  élections  des 
conseils  municipaux  ,  cantonaux  et  départe- 
mentaux ;  que,  par  suite,  le  titre  6  de  la  pré- 
sente loi  ne  laisse  subsister  les  dispositions  du 
Code  pénal  (109  à  113j  que  pour  les  élections 
de  la  garde  nationale,  qui  du  reste  sont  encore 
à  régler  (art.  103  de  la  Constitution)  ;  qu'enfin 
il  reste  étranger  comme  le  Code  pénal  lui- 
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niéiiie  aux  élections  qui  ne  sont  nullement 
politiques,  telles  que  celles  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  conseils  des  prud'hommes. 

Art.  98.  Toute  personne  qui  se  sera  fait 
inscrire  sur  la  liste  électorale  sous  de  faux 
noms  et  de  fausses  qualités,  ou  aura,  en  se 
faisant  inscrire,  dissimulé  une  incapacité  pré- 
vue par  la  loi,  ou  aura  réclamé  ou  obtenu  son 
inscription  sur  deux  ou  plusieurs  listes,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  uji 
an,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  99.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter, 
soit  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire, 
soit  par  suite  d'une  faillite  non  suivie  de  con- 
cordat, d'excuse  déclarée  par  jugement,  ou  de 
réhabilitation,  aura  voté,  soit  en  vertu  d'une 
inscription  sur  les  listes  antérieures  à  sa  dé- 
chéance, soit  en  vertu  d'une  inscription  posté- 
rieure, mais  opérée  sans  sa  participation,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

Art.  100.  Quiconque  aura  voté  dans  une  as- 
semblée électorale,  soit  en  vertu  d'une  inscrip- 
tion obtenue  dans  les  deux  premiers  cas  prévus 
par  l'article  94,  soit  en  prenant  faussement  les 
noms  et  qualités  d'un  électeur  inscrit,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans ,  et  d'une  amende  de  200  fr.  à 
2,000  fr. 

Art.  101.  Sera  puni  de  la  même  peine  tout 
citoyen  qui  aura  profité  d'une  inscription  mul- 
tiple pour  voter  plus  d'une  fois. 

Art.  102.  Quiconque,  étant  chargé  dans  un 


scrutin  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les 
bulletins  contenant  les  suffrages  des  citoyens, 
aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  des  bulletins, 
ou  lu  des  noms  autres  que  ceux  inscrits,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr. 

Art.  103.  La  même  peine  sera  appliquée  à 
tout  individu  qui,  cliarp,é  par  un  électeur  d'é- 
crire son  sutlrage,  aura  inscrit  sur  le  bulletin 
des  noms  autres  que  ceux  qui  Ini  étaient  dé- 
signés. 

Art.  104.  L'entrée  dans  l'assemblée  électo- 
rale avec  armes  apparentes  sera  punie  d'une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  50  fr.  à  300  fr.  si  les  armes  étaient  ca- 
chées. 

Art.  105.  Quiconque  aura  donné,  promis 
ou  reçu  des  deniers ,  effets  ou  valeurs  quel- 
conques sous  la  condition,  soit  de  donner  ou 
de  procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de 
voter,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à 
5,000  fr. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui, 
sous  les  mêmes  conditions,  auront  fait  ou  ac- 
cepté l'offre  ou  la  promesse  d'emplois  publics 
ou  privés,  ou  de  tout  autre  avantage,  soit  indi- 
viduel, soit  collrctif. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public ,  la 
peine  sera  du  double. 

Art.  106.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces  contre  un  électeiu',  soit 


eu  lui  faisaut  craindre  de  perdre  son  emploi  ou 
d'exposerà  nn  dommage  sa  personne,  sa  famille 
ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  on  auront 
tenté  de  le  déterminera  s'abstenir  de  voter,  ou 
auront,  soit  influencé,  soit  tenté  d'influencer 
son  vote,  seront  punis  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 

La  peine  sera  du  double  si  le  coupable  est 
fonctionnaire  public. 

Art.  107.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nou- 
velles, bruits  calomnieux  ou  autres  manœuvres 
frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné,  tenté 
de  surprendre  ou  de  détourner  des  suffrages, 
déterminé  ou  tenté  de  déterminer  un  ou  plu- 
sieurs électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 

Art.  108.  Lorsque  ,  pir  attroupements,  cla- 
meurs ou  démonstrations  menaçantes,  on 
aura  troublé  les  opérations  d'un  collège  élec- 
toral, porté  ou  tenté  de  porter  atteinte  à 
l'exercice  du  droit  électoral  ou  à  la  liberté  du 
vote,  lescoupables  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 

Art.  109.  Toute  irruption  dans  un  collège 
électoral,  consommée  ou  tentée  avec  violence, 
en  vue  d'interdire  ou  d'empêcher  un  choix, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  1,000  fr.  à 
5,000  fr. 

Art.  110.  Si  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes ,  ou  si  le  scrutin  a  été  violé  .  la  peine 
sera  la  réclusion. 


Alt.  111.  Elle  seia  des  tiavaux  forcés  à 
temps  si  le  crime  a  été  commis  par  suite  d'uu 
plan  concerté  pour  être  exécuté,  soit  dans 
toute  la  République  ,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
départements ,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arron- 
dissements. 

Art.  112.  Les  membre?  d'un  collège  électo- 
ral qui ,  pendant  la  réunion,  se  seront  rendus 
coup;«bles  d'outrages  ou  de  violence,  soit  en- 
vers le  bureau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres, 
ou  qui,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  auront 
rétardé  oii  empêché  les  opérations  électorales , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 

Si  le  scrutin  a  été  violé ,  l'emprisonnement 
sera  d'un  an  à  cinq  ans  et  l'amende  de  1 ,000  fr. 
à  5,000  fr. 

Art.  113.  L'enlèvement  de  l'urne  contenant 
les  suffrages  émis  et  non  encore  dépouillés  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  1,000  fr.  à  5,000  fr. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion 
et  avec  violence,  la  peine  sera  la  réclusion. 

Art.  114.  La  violation  du  scrutin  faite,  soit 
par  les  membres  du  bureau ,  soit  par  les 
agents  de  l'autorité  préposés  à  la  garde  des 
bulletins  non  encore  dépouillés  ,  sera  punie  de 
réclusion. 

Art.  Il5.  Sera  puni  d'une  amende  de  25  à 
300  fr.  tout  président  de  collège  ou  de  section 
qui  aura  fermé  le  scrutin  avant  l'heure  fixée 
par  l'article  51  de  la  présente  loi. 

Dans  ce  cas,  les  art.  116  et  117,  §  P',  ne 
seront  pas  appliqués. 
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Art.  116.  Les  condamnations  encourues  en 
vertu  des  articles  précédents  eniportrront  l'in- 
terdiclion  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

Cette  interdiction  sera  prononcée  par  le 
même  arrêt  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus. 

Art.  117.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  la 
présente  loi  seront  jut^és  par  la  cour  d'assises. 

L'art.  463  du  Code  pénal  leur  est  applicable. 

Lorsque  ,  en  matière  de  délits,  le  jury  aura 
reconnu  des  circonstances  atténuantes  ^  la  peine 
prononcée  par  la  cour  ne  s'élèvera  jamais  au- 
dessus  du  minimum  déterminé  par  la  présente 
loi. 

Dans  le  même  cas,  la  cour  pourra  ne  pas 
prononcer  l'interdiction  du  droit  d'élire  ou 
d'être  élu. 

Cet  article  consacre,  en  droit  criminel,  une 
innovation  importante,  en  attribuant  au  jury, 
pour  de  simples  délits  ,  la  déclaration  des  cir- 
constances atténuantes. 

Art.  118.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  < 
crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  et 
commis  antérieurement  au   premier  acte    de 
poursuite ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  ap- 
pliquée. 

Art.  119.  Si  le  crime  ou  délit  est  imputé  à 
un  agent  du  gouvernement ,  la  poursuite  aura 
lieu  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable. 

Art.  120.  Si  le  fonctionnaire  inculpé  est  ren- 
voyé de  la  plainte,  la  partie  civile  pourra, 
selon  les  circonstances ,  être  condamnée  à  ime 


ameucle  de  100  fr.  à  5,000  fr. ,  et  aux  dom- 
mages et  intérêts. 

Le  jury  statuera  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  amende  ;  il  prononcera  de  plus,  mais 
a  la  simple  majorité ,  sur  le  chiftre  des  dom- 
mages-intérêts,  dans  tous  les  cas  où  il  en  aura 
été  demandé,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par 
l'accusé. 

Art.  121.  L'action  publique  et  l'action  ci- 
vile seront  prescrites  nprès  trois  mois  ,  à  partir 
du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  de  l'é- 
lection. 

Art.  122.  La  condamnation,  s'd  en  est  pro- 
noncé, ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  pour 
effet  d'annuler  l'élection  déclarée  valide  par  les 
pouvoirs  compétents,  ou  devenue  définitive 
par  l'absence  de  toute  protestation  régulière 
formée  dans  les  délais  voulus  par  les  lois  spé- 
ciales. 

Art.  121.  Les  électeurs  du  collège  qui  aura 
procédé  à  l'élection  à  l'occasion  de  laquelle  les 
crimes  ou  délits  auront  été  commis  auront 
seuls  qualité  pour  porter  plainte  ;  toutefois 
leur  défaut  d'action  ne  portera  aucun  préju- 
dice à  l'action  publique. 

Il  est  impossible  au  ministère  pubUc,  auquel 
on  rend  compte  d'un  crime  ou  d'un  délit,  de 
ne  pas  poursuivre  ce  crime  ou  ce  délit,  alors 
qu'on  se  rend  partie  civile.  Cela  résulte  des 
art.  63  et  64  du  Code  d'instruction  criminelle*. 

I  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou 
délit  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
devant  le  juge  d'instruction  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit, 
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Cependanl  dans  certaines  circonstances,  il  peut 
refuser  son  concours  ;  c'est  lorsqu'on  lui  in- 
dique, comme  constituant  un  délit,  un  fait 
mal  caraclérisé  et  qui  ne  constitue  rien  du 
tout  ;  mais  chaque  fois  que  te  titre  de  la  plainte 
emporte  avec  lui  la  preuve  que  le  fait  dénoncé 
constitue  un  crime  ou  un  délit ,  le  ministère 
public  n'a  pas  le  droit  de  refuser  son  concours 
et  de  ne  pas  poursuivre. 

Art.  124.  Les  lois  antérieures  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Ainsi  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  19 
avril  1831  sur  les  élections,  se  trouvent  abro- 
gées. 

sott  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soii  du  lieu  où  il 
])Ourra  élre  trouvé.  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  63.} 
Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du 
roi  seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  sou 
ivquisitoire;  celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers 
auxiliaires  de  police  seront  par  eux  envoyéi's  au  procureur 
du  roi,  et  transmises  p;ir  lui  au  juge  d'instruction,  aussi  avec 
son  réquisitoire.  —  Dans  les  niatu-res  du  ressort  de  la  police 
<'orrectionnel!e,  la  partie  lésée  pourra  s'adresser  directe- 
ment au  tribunal  correctionnel,  dans  la  forme  qui  sera  ci- 
après  réglée.  fC^ode  d'insiruction  criminelle,  arf,  ()4.) 


/  aoieaii  ae  lu  repai  uuun  ues 
raison  de  la  population 

Ain 8 

Aisne 12 

Allier 7 

Alpes   (Basses-) 3 

Alpes  (Hautes-)......       3 

Ardèche 8 

Ardennes 7 

Ariége 6 

Aube 5 

Aude 6 

Aveyron 8 

Bouches-du-Rhône, ...        9 

Calvados 10 

Cantal 5 

Charente 8 

Gharente-Inférieure.. .  10 

Cher 6 

Corrèze  7 

Corse 5 

Côle-d'Or 8 

Côles-du-Nord 13 

Creuse 6 

Dordogne 10 

Doubs 6 

Drôme 7 

Eure 9 

Eure-et-Loir 6 

Finistère 13 

Gard 8 

Garonne  (Haute-) 10 

Gers 7 

Gironde 13 

Hérault 8 

Ille-ei-Vilaine 12 

Indre 5 

Indre-et-Loire 6 

Isère 12 

Jura 7 

Landes 6 

Loir-et-Cher 5 

Loire 9 

Loire  (Haute-) 6 

Loire-Inférieure, 11 

Loiret 7 

Lot 6 

Lot-et-Garonne 7 

Lozère .'■» 


ioU  representanis  au  peuple 
de  cliaqnc  département. 

I    Maine-et-Loire 

I     Mauche 

^Nlarne 

Marne  (Haute-) 

Moyenne 

Meurihe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre. 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dùme 

Pyrénées  (Basses-). .  .  . 

Pyrénées  (Hautes-)..  .  . 

Pyrénées-C)rientales. , , 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarihe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne • 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarnet-Garonne 

Var. 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

V^ienue  (Haute-) 

V^osges 

Yonne 

Algérie 

Martinique 

Guadeloupe 

Guyane 

Sénégal 

Ile  de  la  Réunion.  . .  . 


11 
13 

8 

5 

8 

9 

7 

10 

9 

7 

24 

8 

9 

15 

13 

10 

5 

4 

12 

10 

11 

12 

10 
28 
IG 

7 
10 

7 
12 
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Réforme  de  la  loi  électorale  \ 

La  loi  nouvelle  ,  dans  sa  rédaclioa  ,  est-elle 
conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Coa- 
stitution? 

C'est  ce  qui  a  été  vivement  discuté  dans  la 
presse  et  à  la  tribune  nationale  ,  et  a  jeté  une 
assez  grande  agitation  dans  les  esprits. 

Quand  des  questions  de  cette  nature  sont 
posées  ,  il  est  nécpssawe  qu'elles  soient  promp- 
tement  résolues  ,  la  nature  même  du  projet ,  la 
gravité  des  circon-^tances  ne  permettaient  pas 
d'en  ajourner  la  discussion  et  le  vote. 

Il  fallait  éviter  de  renouveler  dans  le  pays 
l'agitation  qu'un  débat  de  cette  importance  doit 
communiquer  aux  esprits. 

Après  le  rejet  de  la  question  préalable  ,  l'ur- 
gence sur  la  présentation  de  la  loi  a  été  prise 
en  considération  ,  et  ensuite  sur  le  rapport  de 
la  commission, 

i  Le  ministre  de  l'iDJerieiir  a  fiirmé  une  commission  char- 
gée de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  réformes  qu'il  serait 
uécessaJre  d  apporter  à  la  loi  électorale. 

Cette  commission  a  cic  composée  de  MM.  Benoist  d'A^v, 
lîorryer,  lieu^jnot ,  de  Broglie  ,  Buffet,  de  Lhasseloup-Lau- 
hat,  Daru,  Léon  Faucher,  Jules  de  Lasteyrie,  Mole,  de 
MontHlembert ,  de  Montehello,  Piscaiory,  tie  6èze,  le  général 
de  Saint-Priest ,  Thicrs  ,  (!e  Vatimesnil. 

Le  projet  de  loi  a  été  présenté  le  8  mai. 

La  commission  chargée  de  l'examen  a  été  composée  de 
MM.  de  l'E-«pinasse ,  Berryer,  Léon  Faucher,  Piscatory, 
Boclicr,  de  Vaiimesnil ,  Boinvilliers ,  Baze,  de  Laussat ,  le 
général  Sainl-Priest ,  Jules  de  Lasteyrie,  de  Broglie,  de 
Moiuignv,  Combarel  de  Leyval  et  Léon  de  Mal  eville.  Le 
rapport  a  été  lu  et  déposé  par  M.  Léon  Faucher,  le  18  mai. 
La  discussion  a  commencé  mardi  21  mai  et  s'est  continuée 
pendant  dix  jours. 

Après  un  déhat  solennel  la  loi  a  été  votée  sans  modifica- 
tions importantes  le  'M  mai  par  i33  voix  contre  241, 
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Le  projet  tlu  gouvernement  a  été  présenté  le 
8  mai ,  celui  de  la  commission  le  18. 

Le  projet  de  la  commission  a  apporté  dans 
les  dispositions  du  projet  primitif  quelques  mo- 
difications qui  ne  sont  pas  sans  importance. 

Le  point  capital  de  la  loi,  la  condition  de 
trois  années  de  domicile,  a  été  conservé  ;  mais 
la  circonscription  du  canton  a  été  substituée  à 
celle  de  la  commune.  Les  moyens  de  constata- 
tion ont  été  également  élargis.  A  ceux  fixés 
dans  le  projet,  la  commission  a  ajouté  l'inscrip- 
tion personnelle  au  rôle  des  prestations  en  na- 
ture pour  les  chemins  vicinaux.  En  exigeant 
avec  le  gouvernement  la  déclaration  du  patron 
pour  établir  le  domicile  de  l'ouvrier,  elle  a 
voulu  que  le  droit  de  celui-ci  fût  entouré  de 
toutes  les  garanties  nécessaires,  et  elle  a  décidé 
que ,  sur  le  refus  du  m  lître  ou  du  pation  ,  le 
fait  du  domicile  pourrait  être  constaté  par  le 
juge  de  paix.  Ce  fonctionnaire  apportera  à  la 
formation  des  listes  le  concours  de  son  indé- 
pendance et  de  son  impartialité.  Usera  en  outre 
chargé  de  désigner  deux  délégués  qui  devront 
à  l'avenir  assister  le  maire  dans  cette  opération. 

Les  cas  d'mdignité  et  d'incapacité  légale  ont 
été  étendus  :  le  droit  de  suffrage  est  retiré  aux 
niilitaiies  frappés  sous  les  drapeaux  de  peines 
disciplinaires,  aux  individus  condamnés  pour 
outrage  à  la  inorale  pubhque  ou  religieuse,  ou 
aux  bonnes  mœurs,  et  pour  attaques  contre  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  la- 
mille;  enfin  pendant  cinq  années  pour  ré- 
bellion envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publique,  pour  les  délits  prévus  par 

6 


la  loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les 
clubs,  etpour  infraction  à  laloi  sur  le  colportage. 

Le  système  de  la  majorité  absolue  pour  la 
validité  des  élections  et  des  trois  scrutins  suc- 
cessifs a  été  abandonné  ;  il  suffira  pour  êire  élu 
de  réunir  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes  élec- 
torales du  déparlement. 

Eiifiu  ,  les  propositions  ayant  pour  objet  de 
frapper  d'une  pénalité  les  électeurs  non  votants, 
ont  été  repoussées  comme  tendnnt  à  condamner 
indirectement  le  suffrage  universel. 

Tout  le  monde  a  compris  l'importance  de  la 
lutte  qui  allait  s'ouvrir.  Chaque  fraction  de 
l'Assemblée  avait  fait  appel  à  l'exactitude  et 
au  patriotisme  de  ses  membres.  Jatn  lis,  depuis 
sa  réunion,  l'Assemblée  n'avait  été  aussi  nom- 
breuse. La  première  séance  constate  la  présence 
dâ  700  votants. 

Zioi  définitive  du  3  juin  1850. 

Art.  P^  Dans  les  30  jours  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  la  liste  élec- 
torale sera  dressée  par  le  maire,  assisté  de  deux 
délégués  désignés  pour  chaque  commune  par 
le  juge  de  paix,  et  domiciliés  dans  le  canton  ; 

Les  délégués  auront  le  droit  de  consigner 
leurs  observations  sur  le  proiès-verbal.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  déposé  par  le  maire  ,  avec  la 
liste  électorale,  au  secrétariat  de  la  mairie,  pour 
être  communiqué  à  tout  requérant. 

1.  L'époque  à  partir  de  laquelle  court  le 
délai  de  |a  publication  des  listes  électorales,  et 
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qui  est  celle  de  la  promulgation,  doit  s'enten- 
dre du  jour  où  la  loi  a  été  publiée  à  Paris.  — 
Il  sert  de  point  d^  départ,  dans  tous  les  dépar- 
tements, à  la  période  qui  s'écoulera  jusqu'à  la 
clôture  des  listes  ainsi  qu'aux  diverses  phases 
de  cette  période. 

2.  Celte  période  embrasse  48  jours  suivant 
la  loi  du  15  mars  1S49.  et  66  jours  suivant  la 
nouvelle.  L'article  15  de  la  première  loi,  para- 
graphe 2 ,  élend  ce  délai  de  2  jours  ;  cette  ex- 
tension a  été  introduite  en  vue  des  relards 
imprévus  qui  pourraient  avoir  lieu  ,  particu- 
lièrement dans  le  cas  assez  rare  où  des  listes  de 
commune  auraient  été  recommencées. 

En  conséquence,  \os  délais  fixés  sous  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  de  1849,  pour  la  rectification 
des  listes,  sont  applicables,  avec  une  augmen- 
tation de  20  jours,  à  la  confection  de  la  pre- 
mière liste  électorale  qui  sera  dressée  en  vertu 
de  cette  loi. 

Les  délais  fixés  sous  l'article  6  seront  appli- 
cables également  avec  une  augmentation  de 
18  jours  pour  le  cas  où  les  listes  dressées  en 
vertu  de  la  loi  nouvelle  devraient  être  recom- 
mencées. 

3.  La  promulgation  de  la  loi  est  réputée 
connue  dans  le  département  de  la  résidence  du 
gouvernement ,  un  jour  après  celui  de  la  pro- 
mulgation ;  et  dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements ,  après  l'expiration  du  même  délai , 
au,  >:enté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois 
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10  myriainètres  entre  la  ville  ou  la  promulga- 
tion a  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement (Code  civil,  ait.  l^*^). 

4.  En  mettant  plus  de  sévérité  dans  les 
conditions  du  suffrage ,  il  fallait  entourer  la 
formation  des  listes  de  nouvelles  garanties.  La 
loi  a  donné  deux  assistants  au  maire ,  confié 
le  choix  de  ces  délégués,  pour  chaque  com- 
mune ,  au  juge  de  paix  du  canton  ;  les  listes 
contrôlées  ainsi  à  leur  origine  ne  pourront 
qu'y  gagner  en  exactitude,  et  une  simple  ob- 
servation des  délégués  arrêtera  souvent  dans 
leur  germe  des  difficultés  qui  auraient,  sans 
cela  ,  épuisé ,  sous  la  forme  contentieuse  ,  tous 
les  degrés  de  juridiction. 

Elle  a  étendu  à  30  jours  le  terme  qui  est  ac- 
cordé pour  la  formation  des  listes.  —  La  loi 
établit  un  droit  nouveau  et  modi6e  la  procé- 
dure administrative.  Les  questions  de  domicile 
ont  une  importance  qu'elles  n'avaient  pas  dans 
la  loi  du  15  mars.  —  Un  délai  de  12  jours  se- 
rait aujourd'hui  insuffisant  pour  constater  les 
titres  de  chacun. 

En  effet,  la  nécessité  de  constater  la  capacité 
politique  des  citoyens  obligera  de  dresser  par- 
tout une  statistique  constatant  la  profession  , 
le  domicile  ,  et  la  situation  de  tous  les  mem- 
bres de  la  grande  famille  française.  —  C'est  là 
un  résultat  indirect ,  à  la  vérité  ,  mais  impor- 
tant de  la  loi.  —  C'est  là  un  recensement,  une 
classification  de  la  plus  haute  importance. 
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5.  Le  pouvoir  du  juge  de  paix,  dans  les  villes 
divisées  en  plusieurs  cantons  ou  arrondisse- 
ments, s'étendra  dans  toute  sa  juridiction  ;  par 
conséquent  chaque  juge  de  paix  déléguera  , 
pour  sa  circonscription  ,  deux  citoyens  qui 
assisteront  le  maire  dans  la  confection  de  la 
liste. 

Art.  2. La  liste  comprendra,  par  ordre  alpha- 
bétique : 

1°  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  ,  actuellement  domiciliés  dans  la 
commune,  et  qui  ont  leur  domicile  dans  la 
commune  ou  dans  le  canton  depuis  trois  ans 
au  moins. 

2"  Ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la 
formation  de  la  liste,  les  conditions  d'âge  et  de 
domicile  ,  les  acquerront  avant  la  clôture  dé- 
finitive. 

1.  Trois  conditions  sont  essentielles  pour 
être  inscrit  sur  la  liste  électorale  : 

1°  Il  faut  être  citoyen  français; 
2°  Avoir  21  ans  : 
3°  Etre  domicilié. 

§  I.  De  la  qualité  de  citoyen  français. 

2.  La  qualité  de  citoyen  appartient  à  l'ordre 
politique,  la  qualité  de  Français  â  l'ordre  civil. 
L'exercice  des  droits  politiques  est  réj^lé  par  la 
loi  constitutionnelle,  qui  détermine  les  condi- 
tions que  chaque  Français  doit  remplir  pour 
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exercer  sa  part  de  souveraineté  ou  de  puissance 
publique. 

3.  Les  droits  politiques  sont  ainsi  pariaite- 
nient  distincts  des  droits  civils  ;  mais  il  y  a 
cependant  entre  eux  une  relation  nrcessaire  ; 
car  on  ne  peut  être  citoyen  en  France  sans  être 
Français,  mais  on  peut  être  Français  sans  être 
citoyen. 

4.  La  privation  des  droits  politiques  peut 
résulter  de  diverses  circonstances  qui  ne  por- 
tent aucune  atteinte  à  l'exercice  des  droits 
civils. 

Ainsi ,  par  exemple  ,  la  loi  a  établi  des  inca- 
pacités temporaires  qui  ne  privent  pas  de  la 
jouissance  des  droits  ci  vils.  La  jouissance  comme 
la  privation  des  droits  civils  sont  réglés  par  les 
articles  7  et  suivants  du  Code  civil. 

5.  L'inscription  sur  la  liste  ne  peut  com- 
prendre que  les  citoyens  français  ;  les  étran- 
gers qui  ne  sont  pas  naturalisés,  et  qui  ont  été 
admis  seulement  à  jouir  en  France  des  droits 
civils  (Code  civil,  art.  l3)  ,  ne  possèdent  pas 
pour  cela  la  qualité  de  Français,  et  ne  peuvent 
être  inscrits  comme  électeurs,  lors  même  qu'ils 
auraient  été  portés  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale ,  en  vertu  de  la  facolté  accordée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

L'étranger  naturalisé  a  la  capacité  électorale. 

§  2.  De  Cage. 

6.  On  ne  peut  être  électeur  si  on  n*a  pas 
atteint ,  lors  de  la  formation  de  la  liste,  l'âge 


de  21  ans.  Celte  condition  se  constate  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  sous  l'article  l'^  de  la 
loi  du  15  mars  1849,  même  par  un  simple 
titre  énonciatif  (Cassation,  27  juin  1849). 

§  3.  Du  domicile. 

7.  Nous  avons  établi  que  l'exercice  des  droits 
politiques  tient  à  la  qualité  de  citoyen.  La 
qualité  de  citoyen  tient  à  la  qualité  de  domi- 
cilié. Pour  voter,  il  faut  être  citoyen  français, 
pour  être  citoyen  français,  il  faut  être  domici- 
lié, et  pour  avoir  domicile  ,  il  faut  remplir  les 
conditions  voulues  par  la  loi. 

Le  domicile  politique  doit  être  régi  par  la 
loi  politique  ;  il  ne  faut  pas  que  les  droits  dti 
citoyen  soient  sujets  à  contestation  ;  ils  doivent 
être  clairs  ,  précis  ,  déterminés.  Il  faut  éviter 
qu'une  variété  de  jurisprudence  s'établisse.  Le 
droit  politique  doit  échapper  à  toutes  les  in- 
certitudes ;  il  doit  être  fixé  par  des  faits  offi- 
ciels ,  patents  ;  sans  équivoque  possible. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  exprimeions 
notre  pensée  sur  la  question  soulevée  à  l'As- 
semblée It'gislative  de  la  violation  de  la  Consti- 
tution. Nous  avons  à  expliquer  la  loi,  et  nous 
le  faisons  sans  aucune  préoccupation  politique. 
Nous  n'avons  à  tenir  compte  ni  de  l'esprit  de 
parti,  ni  de  nos  sympathies  ou  antipathies  per- 
sonnelles. 

L'article  25  de  la  Constitution  dit  que  tout 
Français  âgé  de  21  ans  jouissant  de  ses  droits 
civils  et   politiques  est  électeur.  L'article  26 
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ajoute  que    tout  électeur   âgé  de  25  ans  est 
éligible  sans  condition  de  domicile. 

L'art.  27  dit  que  la  loi  électorale  détermi- 
nera les  causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen 
français  du  droit  d'élire. 

Enfin  l'article  30dit  que  l'élection  se  fait  par 
déparlement  au  scrutin  de  liste,  et  qne  les 
électeurs  votent  au  clirf-lieu  de  canton  ,  le- 
quel ;  en  raison  des  circonstances  locales ,  peut      j 
être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions. 
Que  résulte-t-il  de  ces  articles? 
D'abord  que  tout  électeur  qui  a  vingt-cinq 
ans  est  éligible,  non  pas  seulement  où  il  a  son 
domicile,  mais  partout  ailleurs;  et  ensuite  que 
tout  citoyen  français  âgé  de  vingt-un  ans,  jouis- 
sant  de  ses  droits  civils  et  politiques ,  et  étant 
à  cause  de  cela  électeur,  usera  de  ce  droit  là  où 
il  a  son  domicile.  \ 

La  Constitution  a-t-elle  entendu  ,  à  un  titre 
et  à  un  degré  quelconque,  faire  de  la  condition     \ 
de  la  continuité  du  domicile  une  capacité  élec- 
torale ?  I 

La  condition  du  domicile  est-elle  contraire  à 
la  Constitution?  Est-elle  attentatoire  à  la  sou-    j 
\'eraineté  du  peuple?  \ 

Jl  y  a  une  exception  qui  confirme  le  prin-     i 
cipe.  L'éligible  peut  être  élu  ,  sans  condition  de    j 
domicile.  La  condition  de  domicile  a  donc  été    j 
exigée  pour  l'électeur,  et  cetle  dift'iMence  est 
sensible.  La  distinction  est  facile  à  saisir.  L'é- 
lecteur n'est  quelque  chose  que  dans  sa  loea-    | 
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lité.  L'élu,  au  contraire  ,  repiéseute  la  France 
entière  (Constitution,  ait.  o4).  La  nécessité  du 
domicile,  qui  ne  se  présente  pas  pour  l'éligible, 
est  indispensable  pour  l'électeur. 

La  Constitntion  a  renvoyé  à  la  loi  électo- 
rale. La  loi  électorale  a  ré^lé  les  conditions 
suivant  lesquelles  on  est  électeur^  l'une  de  ces 
conditions  a  été  le  domicile  ;  le  domicile  que  la 
Constitution  imposait  implicitement  a  été  dé- 
veloppé dans  la  loi  électorale. 

La  capacité  politique  est  dans  le  domaine  de 
la  loi;  les  conditions  auxquelles  elle  est  sou- 
juise  peuvent-elles  être  modifiées.^  La  loi  du 
15  mars  1849  participe-t-elle  de  l'immutabi- 
lité de  la  Constitution  ?  La  loi  électorale  n'est- 
elle  pas  essentiellement  variable  de  sa  natine? 
Ne  tient-elle  pas  à  des  circonstances  politiques 
qui  peuvent  la  motlifier  de  jour  en  jour? 

11  faut  distinguer  entre  les  lois  constitutives 
et  les  lois  institutives. 

La  Constitution  est  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat,  d.ms  laquelle  sont  établis  les  droits  des 
Français.  Elle  ne  peut  être  modifiée  que  dans 
les  cas  qu'elle  prévoit.  La  loi  institutive  éta- 
blit, développe  les  conditions  de  l'acte  consti- 
tutif. 

La  loi  électorale  a  répondu  à  l'nppel  que  lui 
a  fait  la  Constitution.  Elle  a  ré^lé  les  condi- 
tions de  l'électorat  ;  elle  a  fixé  le  domicile  à  six 
mois;  elle  pouvait  fixer  moins,  elle  pouvait 
fixer  plus.  Aucun  des  orateurs  opposés  à  la  loi 
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n'a  d'ailleurs  contesté  la  condition  du  domi- 
cile. 

Les  lois  d'application  ne  sont  pas  des  lojs 
constitutives,  he  pouvoir  législatif  peut  donc 
les  amender,  les  perfectionner,  et  même  leur  en 
substituer  d'autres. 

La  loi  électorale  est  une  loi  réglementaire , 
elle  peut  donc  être  modifiée.  Toutefois,  il  faut 
le  reconnaître ,  c'est  une  chose  grave  que  de 
changer  une  loi  toute  nouvelle ,  une  loi  aussi 
importante  que  celle  des  élections.  Tout  gou- 
vernement qui  se  fonde  a  besoin  de  stabilité 
dans  les  institutions  :  les  lois  qui  se  prêtent 
facilement  aux  interprétations  ,  aux  modifica- 
tions sont  bien  près  d'être  violées.  En  voulant 
les  amender  trop  vite  et  trop  souvent,  on  di- 
minue singulièrement  le  respect  qu'elles  doi- 
vent inspirer. 

On  ne  doit  recourir  à  ce  moyen  sans  une  im- 
périeuse nécessité. 

N'était-ce  pas  le  cas? 

8.  La  Constitution  exige  que  chaque  élec- 
teur exerce  ses  droits  dans  le  canton  auquel  il 
appartient  réellement  et  qu'il  vote  dans  le  lieu 
qu'il  habite,  au  siège  de  ses  intérêts  domesti- 
ques et  au  centre  de  ses  relations.  Le  droit  de 
suffrage  devient  ainsi  l'expres-ion  du  droit  de 
cité;  il  est  attaché  à  la  famille  communale.  Il 
constitue  la  liste  avec  les  véritables  éléments 
d'ordre  et  de  conservation ,  il  organise  la  sou- 
veraineté domiciliée. 
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9.  La  loi  du  15  mars  recounaît  et  consacie 
donc  l'obligation  du  domicile  ,  mais  elle  rend 
eu  même  temjDs  cette  condition  illusoire  en  le 
réduisant  à  une  simple  résidence  de  six  uiois. 
Il  en  résultait  que  l'électeur  pouvait  voter  suc- 
cessivement dans  plusieurs  départements  pen- 
dant le  cours  d'une  même  législature.  On  mo- 
bilisait en  quelque  sorte  le  droit  de  suffrage, 
au  lieu  de  l'attacher  au  foyer  de  la  famille  et  de 
le  fixer. 

Le  domicile  est  une  des  garanties  morales 
que  la  loi  doit  exiger  ;  une  certaine  durée  de 
domicile  antérieure  à  l'élection  est  une  des 
conditions  justes  et  nécessaires. 

10.  L'électeur  ue  peut  être  inscrit  que  sur 
la  liste  de  la  commune  qu'il  habite,  mais  il  y 
aurait  eu  trop  de  rigueur  à  exiger  les  trois  an- 
nées de  domicile  dans  la  même  commune, 
lorsque  la  loi  fondamentale  a  voulu  renfermer 
l'exercice  du  droit  électoral  dans  la  circonscrip- 
tion du  canton;  il  suffira  que  l'électeur,  en  ha- 
bitant successivement  plusieurs  communes  , 
n'ait  pas  franchi  ses  limites. 

11.  L'élection  cantonale  entraîne  le  domi- 
cile cantonal.  Le  domicile  exigé  par  la  loi  élec- 
torale est  le  (loniicile  réel  ^  le  lieu  de  la  résidence 
la  plus  habituelle.  Dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  ce  domicile  se  confond  avec  le  domi- 
cile civil ,  tel  que  le  définit  le  Code  civil  (art. 
102  et  suivants  *  ).  Cependant  cette  identité  ne 

'  Art.    102,    Code   civil.  Le  domicile  de   tout  Français, 
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se  leiicoiiUe  pas  toujours  ,  et  lorsqu'il  existe 
des  raisons  de  douter ,  la  questiou  doit  se  dé- 
cider par  la  considération  du  fait  du  domicile. 

Telles  sont  les  règles  qui  depuis  la  loi  du 
5  février  1817,  où,  pour  la  première  fois,  on  a 
employé  le  terme  domicile  réel  en  y  attachant 
Texercice  du  droit  électoral,  ont  été  suivies  en 
cette  matière. 

La  nouvelle  loi  n'a  pas  reproduit  les  dispo- 
sitions de  l'art.  5  de  l'instruction  du  8  mars, 
qui  accordaient  des  facilités  pour  l'instruction 
des  citoyens  se  trouvant  momentanément  hors 
de  leur  domicile  réel. 

Cependant,  lorsqu'un  citoyen,  n'ayant  pas 
changé  de  domicile  depuis  moins  de  trois  ans, 

(jiiaiil  à  l'cxeivice  de  .«es  droits  civils ,  est  au  lieu  où  il  a  son 
j)rincipal  élablissemenl. 

Art.  103.  Le  chan^ïemcut  de  domicile  s'opërera  par  le  fait 
d'une  li.tbitaliou  réel  e  dans  un  autre  lieu  ,  joint  à  l'inten - 
tien  d'v  hser  un  princip.il  établissement. 

Art.  10  i.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  décUi- 
ration  expresse  ,  faite  tant  à  la  uiunicipaliië  du  lieu  qu'on 
quiiiera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  do- 
micile. 

Art.  105.  .\  detaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de 
l'intention  dé|)endra  des  circonstances. 

Art.  lOG.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  pid)Iique  tem- 
poraire ou  révocable  conservera  le  domicile  qu'il  ivail  au- 
paravant, s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

Art.  107,  L'ac(  ej)iation  de  fonctions  à  vie  eujporlera 
Iranslation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  où  il  ''oit  exercer  ses  fonctions. 

Art.  109  Les  ni:<jeurs  qui  servent  ou  travaillent  habi- 
tuellement chez  .Tutrui  auront  le  même  domicile  que  la  per- 
sonne qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lors- 
qu'ils demeureront  avec  elle  dans  la  méiue  maison. 
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a  deux  habitations  où  il  réside  successivement 
ou  alternativement  une  partie  de  l'année,  et  si 
son  établissement  dans  l'une  et  l'autre  com- 
mune présente  le  caractère  d'un  double  domi- 
cile réel  ,  il  peut  déclarer  aux  deux  mairies 
quelle  est  celle  dans  laquelle  il  désire  être  in- 
scrit comme  électeur,  en  présentant  au  maire 
de  cette  dernière  commune  un  récépissé  de  la 
déclaration  qu'il  aura  faite  dans  l'autre. 

12.  La  condition  d'âge,  fixée  à  21  ans,  et  la 
condition  d'un  domicile  doivent  être  calculées 
en  rapportant  le  terme  de  leur  accomplissement 
au  jour  où  se  réuniront  les  assemblées  électo- 
rales. 

lo.  Le  domicile  est  attaché  à  la  commune. 
La  ville  divisée  en  plusieurs  cantons  ou  arron- 
dissements ne  forme  qu'une  seule  commune. 
Celui  qui  sera  domicilié  dans  un  canton  ou  ar- 
rondissement delà  ville  pourra  passer  dans  une 
autre  partie  de  la  ville  sans  perdre  ses  droits 
d'élecleur. 

Art.  3.  Le  domicile  électoral  sera  constaté  : 
1"  Par  l'inscription  au  lole  de  la  taxe  person- 
nelle*, ou  par  l'inscription  peisonnelleau  rôle 
de  la  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vi- 
cinaux -  ; 

*  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  propusition 
du  préfet,  déierminera  le  prix  moyen  de  la  journée  du 
travail  dans  chaque  commune,  san-  pouvoir  néanmoins  le 
fixer  au-dessous  de  50  centimes  ni  au-dessus  de  1  fr.  50. 
(Art.   10  de  la  loi  du  21  août  183-2). 

*  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
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2**  Par  la  déclaration  des  pères  ou  mères , 
beaux-pères  ou  belles-mères  et  autres  ascen- 
dants domiciliés  depuis  trois  ans,  en  ce  qui 
concerne  les  fils,  gendres,  pelits-fiis  et  auires 
descendants  majeurs  vivant  dans  la  maison 
paternelle  ,  et  qui ,  par  application  de  l'art.  1 2 
de  la  loi  du  21  avril  1S;^2  ,  n'ont  pas  été  portés 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle. 

3°  Par  la  déclaration  des  maîtres  ou  patrons, 
en  ce  qui  conterne  les  majeurs  qui  servent  ou 
travaillent  habituellement  chez  eux  ,  lorsque 
ceux-ci  demeurent  dans  la  même  niaison  que 
leurs  maîties  ou  patrons,  ou  dans  les  bâtiments 
d'exploitation, 

1.  La  loi  de  1 849  confère  le  droit  d'élire  dans 
im  lieu  déterminé,  sous  la  condition  d'une  sim- 
ple habitation  de  fait  pendant  six  mois  ,  d'une 
simple  résidence. 

La  résidence  est  un  fait  passager,  variable, 
soumis  à  l'appréciation  la  plus  arbitraire  ;  caron 

munes ,  il  sera  ])ourvu  à  rentretien  des  chemins  vicinaux  à 
l'aide,  soit  de  f résultions  en  u-iture ,  dont  le  maximum  est 
fixe  à  trois  journées  de  travail  ,  soit  ,  etc.  (Art.  2  de  la  loi 
du  21  mai  IS30). 

Tout  habitant,  chef  di'  famille  ou  d'établissement,  à  titre 
de  propriétaire  ,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  par- 
tialre,  porté  au  rôle  des  contributions  directes  .  pourra  être 
appelé  à  fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois 
jours. 

10  Pour  sa  personne  et  ])Our  chaque  individu  maie,  va- 
lide ,  âpjé  de  18  ans  au  moins  et  de  GO  ans  au  phis ,  membre 
ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune. 

a"  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et  en 
outre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  Irrdt,  de  selle, 
au  service  de  la  famille  ou  de  l'élablis^ement  dan^  la  rona- 
raune.  (Art.  H  de  la  même  loiV 


—   95   — 

sait  que  ce  n'est  pas  même  leinaylslrat  appelé 
à  dresser  la  liste  électorale  qui  est  chargé  de  vé- 
rifier, de  contrôler  l'exactitude  du  domicile  ; 
dans  les  grandes  villes,  à  Paris  principalement , 
le  propriétaire  d'une  maison  délivre  à  ses  loca- 
taires un  certificat  de  résidence ,  et  sur  le  visa 
de  sa  signature  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier,  les  individus  désignés  sont  admis  sur 
la  liste. 

C'est  là  un  fait  dont  la  constatation  peut  don- 
ner ouverture  à  tous  les  genres  de  fraude  et  de 
mensonge. 

Rien  de  fixe ,  rien  de  certain  ;  les  listes  sont 
formées  partout  par  une  sorte  de  commune  re- 
nommée. 

La  Constitution,  en  instituant  l'élection  par 
département  et  le  vote  au  chef-lieu  de  canton, 
exige  que  chaque  électeur  vote  dans  le  lieu  de 
son  domicile  ,  suivant  la  définition  de  la  loi  ci- 
vile, c'est-à-dire  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement ,  dans  le  lieu  qu'il  habite  et  dont 
il  ne  s'éloigne  momentanément  qu'avec  esprit 
de  retour. 

Il  fallait  donc  avisera  un  mode  de  procéder 
offrant  d'autres  et  de  plus  sérieuses  garanties. 

2.  Fallait-il  s'adresser  au  domicile  de  nais- 
sance ou  à  celui  dans  lequel  il  a  été  satisfait  aux 
devoirs  de  la  conscription? 

Il  n'y  avait  là  aucune  des  conditions  morales 
indispensables  ;  un  citoyen  ne  reste  pas  tou- 
jours au  lieu  de  sa  naissance,  il  se  déplace  ;  son 
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séjour,  pour  remplir  les  devoirs  de  la  conscrip- 
tion, peut  n'être  que  passager,  d'une  époque, 
d'un  moment;  rien  n'indique  là  un  séjour  con- 
tinué au  milieu  de  ses  concitoyens  ,  au  milieu 
de  la  famille. 

Il  fallait  rechercher  une  preuve  de  l'existence 
du  domicile  plus  simple,  meilleure  et  respec- 
tant le  plus  la  liberté  des  citoyens.  — C'est  pour 
cela  que  l'on  s'est  adressé  à  un  impôt  qui  existe 
en  France  ,  à  un  impôt  que  l'on  nomme  la  taxe 
personnelle,  au  rôle  de  la  prestation  on  nature  ; 
à  un  impôt  que  tout  le  monde,  sauf  quelques 
rares  exceptions ,  paye  dans  la  société ,  à  une 
charge  qui  pèse  sur  les  campagnes  pour  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

Ce  moyen  est  celui  qui  concilie  la  plus  grande 
somme  de  liberté  individuelle  avec  les  garan- 
ties voulues,  — Car  le  citoyen  peut  se  déplacer 
pour  ses  affaires,  aller  travailler  au  dehors, 
même  pendant  plusieurs  mois;  il  a  sa  fortune 
qui  reste  ,  qui  paye  et  qui  constate  ou  est  pour 
lui  la  cité.  Il  pourra  voter  sou>  l'empire  de  la 
loi  nouvelle,  car  il  aura  conservé  son  domicile 
au  lieu  de  son  principal  établissement.  —  Ce 
moyen  est  celui  qui  contient  la  garantie  la  plus 
certaine  ,  la  plus  positive,  la  plus  claire,  et  qui 
met  le  plus  à  l'abri  de  l'arbitraire  qui  régnait 
dans  la  rédaction  des  listes  électorales.  Tous  les 
Franc ùs  doivent  la  contribution  personnelle, 
tous  peuvent  demander  à  la  payer,  et  à  être 
imposés,  portés  sur  les  rôles. 
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3.  Aux  termes  V  de  l'article  12  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  «  la  contribution  pej'son/ielle  est  due 
par  chaque  habitantfrancais  joniisanl  de  ses  droits 
et  non  réputé  indigent.  —  Sont  considérés  comme 
jouissant  de  leurs  droits  les  garçons  majeurs  ayant 
des  moyens  sujjîsans  d^ existence ,  soit  par  leur 
fortune  personnelle^  soit  par  la  projession  qu'ils 
exercent ,  lors  mente  qu'ils  habitent  at^ec  leur  père 
ou  mère. 

2"  De  l'article  13,  u  la  taxe  personnelle  n'est 
due  que  dans  la  commune  du  domicile  réel.  » 

3"  De  l'article  17,  «<  les  commi.<>snires  réparti" 
leurs f  assistés  du  contrôleur  des  contributions  di' 
rectes  ,  rédigent  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière.  » 

Les  comuiissaires  portent  sur  cette  matrice 
tous  les  habitants  jouissant  de  leurs  droits  et  non 
réputés  indigents. 

i'*  De  l'article  18,  u  le  conseil  municipal  a  le 
droit  d'exempter  de  toute  cotisation,  ou  de  la  con- 
tribution mobilière  seulement ,  hs  habitants  quil 
M  croira  devoir  exempter  de  toute  cotisation ,  et  ceux 
»  quUl  jugera  coni^enable  de  n  assujettir  qiià  la 
»  taxe  personnelle.  » 

Enfin ,  l'article  20  «^  autorise  les  villes  ayant 
»  un  octroi  à  faire  payer  par  la  caisse  munici- 
»  pale,  en  totalité  ou  en  partie,  leur  contin- 
»  gpnt  personnel  et  mobilier.  » 

En  se  reportante  la  discussion,  on  voit  que 
la  chnmbre  des  députés  a  voulu ,  par  ces  mots  : 
«  réputés  indigents  »  laisser  aux  conseils  mu- 
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iiicipaux  la  plus  grande  latitude  pour  exemp- 
ter de  cette  contnbulion  tous  les  citoyens  pour 
lesquels  elle  paraîtrait  trop  lourde. 

A  l'époque  où  le  cens  électoral  de  deux  cents 
francs  existait  dans  la  loi ,  jamais  on  n'a  pu 
avoir  à  réclamer  contre  la  non-inscription  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle  ,  parce  que 
cette  contribution,  qui  ,  au  maximum  ,  ne  peut 
s'élever  qu'à  4  fr.  50  c. ,  ne  pouvait  figurer  que 
comme  un  appoint  très-minime  dans  le  cens; 
et  tout  individuqui  payait,  pour  les  autres  con- 
tributions ,  plus  de  l9ô  fr. ,  ne  pouvait ,  — on 
le  comprend  du  reste  ,  —  être  exempté  de  la 
cote  personnelle. 

4.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  En  fai- 
sant de  la  contribution  personnelle  la  base  du 
droit  électoral,  il  faut  assurer  aux  citoyens  le 
moyen  de  réclamer  leur  inscription.  C'est  le 
droit  le  plus  sacré  qu'il  s'agit  de  faire  recon- 
naître et  de  sauver. 

La  loi  de  1832  assure  à  tous  les  citoyens  le 
moyen  de  réclamer  leur  inscription  sur  le  rôle 
de  la  taxe  personnelle. 

5.  Nous  avons  en  France  deux  catégories  de 
communes,  soumises  à  deux  régimes  tout  à 
fait  différents  : 

Les  ptemièrcs  acquittent  le  contingent  per- 
sonnol  qui  leur  est  attribué ,  a  »  moyen  d'un 
prélèvement  direct  sur  les  ciloj  ms  non  réputés 
indiffenis. 
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Ce  sont  les  communes  rurales  et  uu  certain 
nombre  de  communes  urbaines. 

Les  autres  acquittent  leur  contingent,  en  tout 
ou  en  partie  ,  au  moyen  d'un  prélèvement  fait 
sur  la  caisse  municipale. 

C'est  le  surplus  des  communes  urbaines. 

Pour  les  premières  ,  l'inscription  au  rôle 
constatera  le  droit  électoral. 

Pour  les  secondes,  le  rôle  doit  être  remplacé 
par  un  état  des  imposables  qui  sera  soumis  cba- 
que  année  au  conseil  municipal. 

Mais  l'inscription  entraîne  pour  les  inscrits 
l'obligation  de  payer  directement  une  somme 
qui  varie ,  suivant  la  décision  des  conseils  géné- 
raux ,  de  1  fr.  .50  c.  à  4  fr.  50  c.  par  an. 

L'inscription  à  l'état  des  imposables  n'en- 
traîne au  contraire  aucune  charge  directe. 

Quoique  aflranchis  de  l'impôt,  les  imposables 
seront  considérés  comme  s'ik  le  payaient  réel- 
lement et  portés  sur  les  listes. 

6.  Bien  que  tous  les  Français  doivent  la  taxe 
personnelle ,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  con- 
tribuables exemptés  de  cet  impôt  qui  figurent 
au  rôle  des  prestations.  Pour  constater  le  do- 
micile, l'inscription  personnelle  au  rôle  des 
prestations  vaut  l'inscriptiou  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle.  On  a  saisi  avec  empres- 
sement l'occasion  cjai  s'offrait  sous  cette  forme 
d'admettre  le  travail  comme  preuve  d^^  do- 
micile. Il  n'y  a  pas  d'élément  plus  moi  al  du 
suffrage  universel  queîes  hommes  qui ,  lorsque 
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le  service  public  le  demande ,  contiibueni  de 
leurs  bras  et  de  leur  sueur. 

7.  Ce  sont  les  chefs  de  famille  qui  payent  la 
cote  personnelle  ,  ce  qui  fait  que  le  fils  de  fa- 
mille ne  la  paye  pas.  —  Le  père  de  famille  dé- 
livrera à  son  fils  un  certificat  de  présence  chez 
lui  pendant  l'année. 

8.  Le  paragraphe  3  du  projet  décidait  que 
le  domicile  serait  constaté  par  la  déclaration 
des  patrons  pour  les  ouvriers  qui  habitent  dans 
leurs  maisons ,  on  a  ajouté  ces  mots  :  «  Et  dans 
les  bâtiments  d'exploitation  ;  »  moins  pour 
étendre  la  portée  du  paragraphe  que  pour  en 
préciser  le  sens.  Il  s'agit  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  des  hommes  laborieux  et  qu'une  in- 
terprétation trop  judaïque  du  texte  pouvait 
leur  faire  perdre. 

On  a  prétendu  qu'en  exigeant  la  déclaration 
du  patron  avec  lequel  l'ouvrier  habite ,  la  loi 
plaçait  l'ouvrier  dans  la  dépendance  du  patron. 
On  a  voulu  voir  dans  cette  formalité  ,  qui  est 
toute  à  l'avantage  des  hommes  attachés  au  tra- 
vail, un  signe  devasselage,  et  comme  une  trace 
de  servitude.  On  s'est  indigné  à  la  pensée,  très- 
gratuite  assurément,  qu'il  pourrait  appartenir 
à  un  citoyen  de  conférer  ou  de  retirer  parle  fait 
à  un  autre  citoyen  ,  les  droits  politiques.  Afin 
d'enlever  tout  prétexte  à  ces  appréhensions , 
par  un  paragraphe  additionnel  à  l'article  4, 
le  juge  de  paix  est  commis  pour  constater  sur 
le  refus  du  maître  ou  du  patron ,  et  k  la  requête 
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du  domestique  ou  de  l'ouvrier,  le  fait  même 
du  domicile. 

Ce  recours,  ouvert  aux  enfants  ,  aux  domes- 
tiques ou  à  l'ouvrier,  est  la  meilleure  sanction 
de  leurs  droits. 

On  a  demandé  s'il  faudrait  que  le  fils  ma- 
jeur habitant  d.ins  la  maison  de  son  père,  at- 
tende l'âge  de  24  ans  pour  voter.  —  Le  père  , 
domicilié  depuis  trois  ans ,  communique  né- 
cessairement son  domicile  à  son  fils  ;  le  fils, 
vivant  habituellement  avec  lui,  votera  à  21  ans 
sur  la  déclaration  du  père. 

Les  jeunes  gens  c|ui  quittent  la  maison  pater- 
nelle une  partie  de  l'année  pour  faire  leurs 
études,  pour  embrasser  les  professions  libéra- 
les ,  n'ont  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs 
père  et  mère  ;  c'est  avec  eux  qu'ils  sont  réputés 
vivre  habituellement.  C'est  à  ce  domicile  qu'ils 
doivent  voter.  (Cassation,  8  mai  1^49.) 

9.  Les  constitutions  de  notre  première  Répu- 
blique ^  refusaient  les  droits  électoraux  aux 
domestiques  à  gages;  la  constitution  de  l848 
ne  frappe  d'indignité  aucune  catégorie  de  ci- 
toyens, à  rai-on  de  la  situation  ou  du  rang  qu'ils 
occupent  dans  la  société. 

Rien  de  plus  simple  et  d'origine  plus  respec- 
table que  la  domesticiié.  Dans  tous  les  temps, 
à  toutes  les  époques,  on  a  vu  autour  du  père 
de  famille,  des  serviteurs  l'assistant,  le  sup- 
pléant dans  les  travaux  du  jour,  dans  les  soins 

*  An.  -2  fie  la  Cnnsiiuition  He  1791. 
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du  mt^nage.  La  ilomesticitr  n'est  point  l'escla- 
vage; elle  s'élève  par  les  services  qu'elle  rend. 

L'art.  18  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ,  placée  en  tête  de  la 
constitution  de  1793,  porte  que  la  loi  ne  con- 
naît point  de  domesticité  ;  qu'il  ne  peut  exister 
qu'un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance 
entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'em- 
ploie. 

La  tradition  nous  a  conservé  le  souvenir  d'un 
nouveau  nom  donné  aux  domestiques,  celui 
iS! officieux  ^  que  le  ridicule  a  pu  seul  sauver 
d'un  éternel  oubli. 

10.  Les  domestiques  à  gages,  les  ouvriers 
qui  habitent  chez  leur  patron  ont,  en  vertu 
de  l'art.  109  du  Code  civil,  le  même  domicile 
que  celui  chez  lequel  ils  servent  ou  travaillent, 
et  avec  lequel  ou  chez  lequel  ils  demeurent. 
Bien  qu'ils  soient  exempts  de  la  contribution 
personnelle ,  ils  seront  portés  sur  le-*  listes  élec- 
torales quand  ils  auront  conservé  pendant  trois 
ans  ce  domicile. 

1 1.  On  a  soulevé  une  question  fort  grave  sur 
la  première  application  que  devra  lecevoir  la 
loi,  on  a  soutenu  qu'à  Paris  et  dans  les  villes 
où  la  contribution  personnelle  est  remplacée 
par  un  droit  d'octroi,  à  l'exception  des  fonc- 
tionnaires publics  ,  des  militaires,  des  domes- 
tiques, des  fils  de  famille,  des  ouvriers  de- 
meurant chez  leurs  patrons  depuis  trois  ans , 
IL  n'y  airait  pas  un   sEi  l  CITOYEN  qui  put  se 
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faire  inscrire  sur  la  liste  électorale ,  si   la  lo 
était  appliquée  à  la  lettre  ,  parce  que  le  rôle  de 
la  contribution  personnelle  n'existe  pas. 

Ceci  est  exact,  en  fait,  pour  Paris  :  le  rôle 
de  la  contribution  personnelle  n'existe  pns; 
mais  l'absence  de  cette  liste  ne  peut  avoir  dans 
aucun  cas  les  conséquences  que  l'on  semble  y 
apercevoir.  En  effet,  on  sait  que  suivant  les 
lois  du  25  mars  1817  ,  26  mars  1831  et  21  avril 
1832  ,  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
se  répartit  entre  les  départements,  les  arron- 
dissements et  les  communes. 

La  loi  établit  la  contribution,  elfe  la  répartit 
entre  les  départements;  dans  chaque  départe- 
ment ,  le  conseil  général  établit  une  répartition 
entre  les  arrondissements  ;  dans  chaque  arron- 
dissement ,  le  consed  d'arrondissement  est  ap- 
pelé à  établir  une  répartition  secondaire  entre 
les  communes. 

Comment  procède-t-on  à  cette  répartition 
entre  les  communes? 

Des  fonctionnaires  publics  représentant  l'in- 
térêt communal, les  commissaires  répartiteurs, 
établissent  un  état  des* habitants  susceptibles 
de  payer  la  contribution  personnelle;  ils  pro- 
cèdent avec  le  concours  d'un  fonctionnaire 
public  dépendant  du  pouvoir  central ,  le  con- 
trôleur dos  contributions  directes.  Ces  états 
ainsi  établis  dans  chaque  commune,  on  les 
réunit ,  on  les  transmet  au  conseil  d'arrondis- 
sement ,  et  le  conseil  d'arrondissement ,  ainsi 
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fixé  sur  les  forces  contiibatives  de  chaque  com- 
mune pour  l'assiette  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  ,  établit  la  répartition  entre 
les  communes. 

On  voit  qu'il  y  a  là  des  documents  publics , 
authentiques,  œuvres  de  fonctionnaires  pu- 
blics, documents  irrécusables,  desquels  il  ré- 
sulte qu'en  effet  tel  individu  est  habitant  de 
telle  commune  depuis  tel  ou  tel  nombre  d'an- 
nées. Qui  pourrait  contester  la  réalité  de  ce 
triple  élément  de  preuve,  résultat  du  concours 
des  commissaires  répartiteurs  d'une  part,  du 
contrôleur  des  contributions  directes  d'autre 
part ,  établissant  l'état  des  imposables  à  la  con- 
tribution personnelle,  et  enfin  la  délibération 
annuelle  du  conseil  municipal ,  approuvant 
l'état  des  imposables  ? 

C'est  sur  cet  état  que  se  forme  le  rôle  de  la 
contribution  personnelle. 

I  es  mêmes  lois  ont  autorisé  le  remplacement 
de  la  contribution  personnelle  des  villes  ayant 
un  octroi  par  une  perception  sur  les  consom- 
mations, 

La  ville  de  Paris,  r^ie  d'abord  par  un  ar- 
rêté spécial  du  13  vendémiaire  an  XII  (6  oc- 
tobre 1S03  ),  l'est  maintenant  par  la  loi  de  1832. 

Son  contingent  pour  la  contribution  person- 
nelle et  la  partie  de  l'impôt  mobilier  à  la 
charge  des  petites  locations,  s'élève  annuelle- 
ment à  environ  trois  millions. 

Dans  les  villes  avant  un  octroi .  dont  le  cou- 
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tliigent  personnel  et  mobilier  est  payé  en  tota- 
lité ou  en  partie  par  la  caisse  municipale,  il 
n'est  pas  dressé  de  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle, mais  un  tableau  présentant  le  nombre 
des  individus  passibles  de  cette  contribution  , 
ou ,  pour  nous  servir  d'une  expression  de  la 
loi  de  1831 ,  un  état  des  imposables  à  la  taxe 
personnelle. 

Ce  tableau  ,  ou  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle,  rédigé  comme  nous  venons 
de  l'expliquer,  comprend  tous  les  habitaïus 
non  réputés  indigents  ^  et  détermine  los  levers 
qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  in- 
dividuelle. 

On  établit  aussi  à  Paris  et  annuellement , 
1°  la  liste  des  individus  non  imposables,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  n'ont  qu'un  loyer  de  deux 
cents  fr.  et  au-dessous.  Cette  liste  est  tellement 
variable  que,  lors  de  sa  confection,  c'est  à  peine 
si  on  y  voit  figurer  quelques-uns  des  noms  se 
trouvant  sur  les  précédentes  listes;  2°  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  mobilière. 

Enfin  tous  les  imposés  sans  exception  figu- 
rent sur  une  matrice  spéciale  qui  forme  Vétat 
des  imposables. 

C'est  sur  cet  état,  qui  paraît  offrir  tous  les 
renseignements  et  toute  la  régularité  désirables, 
que  la  liste  des  électeurs  pour  Paris  sera  dres- 
sée,  laqiiell^^  comprendra  tous  les  citoyens  qui 
y  ont  leur  domicile  réel  depuis  trois  ans. 

Art.  4.  Les  déclarations  des  pères,  mères, 
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beaux -pères,  belles-mères  ou  autresascendants, 
maîtres  ou  patrons,  seront  faites  par  écrit  sur 
lies  formules  délivrées  gratis.  Ces  déclara- 
lions  seront  remises  chaque  année  au  maire , 
du  1^'  au  31  décembre. 

Les  pères,  mères,  beaux -pères,  belles- 
mères  ou  autres  ascendants  ,  maîtres  ou  pa- 
trons ,  qui  ne  pourront  pas  faire  leurs  décla- 
rations par  écrit,  devront  se  présenter,  assistés 
de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune  , 
devant  le  maire,  pour  faire  leurs  déclarations. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  cor- 
reclionnellement  d'une  amende  de  100  fr.  à 
2,000  fr. ,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  et  de  l'inter- 
diction du  droit  de  voter  ou  d'être  élu  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Les  tribunaux  pourront,  s'd  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  faire  l'application  de 
l'art.  463  du  Code  pénal. 

En  cas  d'empêchement  des  pères,  mères  ou 
autres  ascendants,  et  en  cas  de  refus  ou  d'em- 
pêchement du  maître  ou  patron  de  faire  ou 
délivrer  la  déclaration  qui  doit  être  remise 
chaque  année  à  la  mairie  ,  le  fait  du  domicile 
chez  les  pères,  mères  ou  autres  ascendants  ,  ou 
chez  le  maître  ou  patron,  sera  constaté  par  le 
juge  de  paix. 

»  Quand  le  législateur  étend  la  présomption 
de  moralité  ou  d'indépendance  qui  sert  de  base 
au  droit  de  l'électeur,  il  contracte  l'obligation 
de  se  montrer  difficile  envers  ceux  qui  attirent 
sur  eux  les  sévérités  de  la  loi  pénale.  C'est  poiu- 
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assurer  la  sincérité  dans  les  déclarations,  la 
pureté  dans  les  élections ,  que  des  peines  sé- 
vères ont  été  établies  contre  ceux  qui  ne  doi- 
vent constater  qu'un  fait  exact,  et  non  se 
rendre  coupables  de  complaisance  ou  de  trop 
grande  légèreté. 

»  Art.  5.  Les  fonctionnaires  publics  seront 
inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions  , 
quelle  que  soit  la  durée  de  leur  domicile  dans 
cette  commune. 

»  La  même  disposition  s'applique  aux  mi- 
nistres en  exercice  des  cuUes  reconnus  par 
l'Etat. 

»  Les  membres  de  TAssemblée  nationale 
pourront  requérir  leur  inscription  sur  la  liste 
électorale  du  lieu  où  siège  l'Assemblée. 

»  Ceux  qui  n'auront  pas  requis  cette insciip- 
tion  ne  pourront  voter  qu'au  lieu  de  leur  do- 
micile. » 

1.  Le  fonctionnaire  public  est  celui  qui  exerce 
une  fonction  dont  il  a  été  pourvu  par  le  pouvoir 
exécutif. 

On  distingue  deux  classes  principales  de  fonc- 
tionnaires publics  :  1"  ceux  que  l'on  nomme 
vulgairement  agents  du  pouvoir  exécutif, 
comme  les  ministres,  les  préfets,  sous-préfets, 
maires  et  autres  fonctionnaires  révocables,  qui 
composent  dans  leur  ensemble  ce  que  l'on 
appelle  l'ordre  administratif; 

2"  Ceux  auxquels  l'autorité  judiciaire  est 
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déléguée ,  ou  auxquels  on  a  conféré  des  fonc- 
tions à  exercer  près  de  cette  autorité. 

2.  L'organisation  intérieure  de  toutes  les 
sociétés  politiques  repose  sur  deux  bases,  Vad- 
ministration  e\.\di  justice  :  ordre  public,  sûreté 
intérieure,  liberté  civile,  propriété,  tout  est 
sous  l'égide  de  ces  deux  pouvoirs  ;  et  ce  qui 
n'est  pas  dans  les  attributions  de  l'un  se  place 
nécessairement  dans  celles  de  l'autre. 

3.  Les  fonctionnaires  publics  ne  doivent  pas 
quitter  le  siège  de  leurs 'fonctions.  Ils  seront 
inscrit^  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où 
ils  doivent  résider;  le  gouvernement  dispose 
de  leur  sort  et  peut  les  déplacer  toutes  les  fois 
qu'un  intérêt  public  l'exige  ;  ils  sont  dispensés 
du  domicile  que  le  plus  souvent  il  ne  leur  se- 
rait pas  possible  d'acquérir. 

La  modification  apportée  au  projet  repose 
sur  un  principe  de  justice  qui  ne  pouvait  être 
méconnu.  En  effet,  pendant  que  le  militaire 
conserve  son  domicile,  qu'il  l'emporte  avec  lui, 
on  ne  pouvait  exiger  que  le  fonctionnaire  , 
honoré  de  la  confiance  de  la  société ,  fût  déshé- 
rité de  son  droit  électoial. 

Art.  6.  Les  militaires  présents  sous  les  dra- 
peaux ,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
seront  inscrits  sur  la  lisie  électorale  de  la  com- 
mune où  ils  auront  satisfait  à  l'appel. 

1.  Les  militaires  en  activité  de  service  se- 
ront portés  sur  les  listes  des  communes  où  ils 


1 
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auroiil    satisfait   à   l'appel    avant   leur   départ. 

Le  législateur  ayant  employé  dans  cet  arti- 
cle ces  mots  la  commune  où  ils  auront  satisfait  à 
l'appel  y  les  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans 
l'armée  par  la  voie  de  l'appel  doivent  être  in- 
scrits comme  électeurs  au  domicile  légal  de  re- 
crutement défini  par  l'article  6  de  la  loi  du 
21  mars  1832  *  et  qui  a  déterminé  leur  insciip- 
tion  au  tableau  de  recensement.  C'est  donc 
dans  la  commune  où  ils  ont  été  inscrits  pour  le 
recrutement  qu'ils  doivent  être  portés  sur  la 
liste  électorale. 

Pour  l'inscription  des  militaires ,  les  maires 
devront  consulter  les  tableaux  annuels  de  re- 
censement et  les  registres  d'engagements  volon- 
taires déposés  à  la  mairie.  Les  parents  et  amis 
des  citoyens  sous  les  drapeaux  pourront  deman- 
der l'inscription  de  ceux  dont  ils  craindraient 

*  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le 
canton:  l"  les  jeunes  f]ens ,  même  émancipés,  engagés, 
établis  an  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus,  si  d'ail- 
leurs leur  père,  mère  ,  ou  luieur  ont  leur  domicile  dans  une 
des  communes  du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expa- 
trié qui  avait  son  dermer  domicile  dans  une  desdites  com> 
muues  ; 

'1°  Les  jeunes  gens  mariés,  dont  le  père,  ou  la  mère  ,  à 
défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins 
«{u'ils  ne  justifient  d'un  domicile  réel  dans  un  autre  canton  ; 

3'  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  do- 
miciliés ; 

A^  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n'au- 
raient ni  leur  père  ,  ni  leur  mère  ,  ni  tuteur; 

5"  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient 
dans  aucun  des  cas  précédents ,  et  qui  ne  justifieraient  pas 
de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 
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l'omissiou  ou  la  iéclamer  ensuite  en  vertu  de 
l'article  7  de  la  loi  du  15  mars  1849.  Les  mi- 
litaires eux-mêmes  pourront  s'adresser  direc- 
tement au  maire. 

2,  Il  résulte  des  explications  ci-dessus,  et  de 
la  discussion  de  la  loi,  qu'un  militaire  qui  vient 
de  quitter  le  service,  et  qui  retourne  s'établir 
dans  1  i  commune  où  il  avait  son  domicile  légal 
de  recrutement ,  doit  y  être  inscrit  comme 
électeur  résidant,  lors  même  qu'il  y  résiderait 
depuis  moins  de  3  ans.  Il  n'a  jamais  cessé,  eu 
eflét ,  d'y  être  domicilié ,  et  puisqu'il  y  a  été 
inscrit  comme  appartenant  à  cette  commune 
quand  il  était  sous  les  drapeaux,  sa  position  ne 
peut  devenir  moins  favorable  quand  il  revient 
l'habiter.  11  n'en  serait  pas  de  même  du  mili- 
taire venant  à  s'établir,  à  sa  sortie  du  service, 
dans  une  commune  à  laquelle  il  était  étranger. 
Le  principe  général  de  l'article  2  lui  serait  ap- 
plicable. 

L'observation  ci-dessus  s'applique  également 
au  militaire  qui  est  entré  dans  l'armée  autre- 
ment que  par  les  contingents  annuels,  et  qui 
revient ,  en  quittant  le  service,  s'établir  dans 
la  commune  qu'il  avait  habitée  précédemment 
et  où  il  était  porté  sur  la  liste  électorale  quand 
il  faisait  partie  de  l'armée. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  ma- 
rins, à  leur  sortie  du  service. 

3.  Les  militaires  sont  électeurs  par  le  seul 
fait  de  leur  présence  sous  les  drapeaux.  Celui 
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qui  remplit  un  emploi  sédentaire  (  emploi  de 
portier-consigne  dans  une  place  de  guerre)  doit 
être  porté  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
dans  laquelle  il  avait  son  domicile  au  moment 
de  son  entrée  au  service.  —  (Cassation  du 
20  février  1850). 

Alt.  7.  Quiconque  quittera  la  commune  sur 
la  liste  électorale  de  laquelle  il  est  inscrit,  con- 
tinuera à  être  porté  sur  cette  liste  pendant  trois 
ans  ,  à  cliaige  «le  justifier,  dans  l''s  formes  et 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  3, 
4  et  5  de  la  présente  loi,  de  son  domicile  dans 
la  commune  où  il  aura  fixé  sa  nouvelle  rési- 
dence. 

La  circulaire  ministérielle  du  19  mars  1849 
portait  ;  «  Tout  citoyen  qui  a  changé  de  domi- 
»  cile  depuis  moins  de  six  mois  ne  peut  être 
»  inscrit  sur  aucune  liste  électorale.  » 

Un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  suprême  du 
15  mai  1849  a  adopté  une  solution  contraire. 

C'était  là  en  eftet ,  contrairement  à  l'esprit 
de  \ri  loi,  priver  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  l'exeicice  de  leurs  droits  électoraux,  par 
cela  seul  qu'ils  auraient  changé  de  résidence  à 
une  époque  rapprochée  de  celle  de  la  forma-  ^ 
tion  des  listes. 

Il  est  éviilent  que  s'ils  n'avaient  pas  encore 
acquis  une  habit aiion  de  6  mois ,  ils  devaient 
conserver  le  domicile  électoral  qu'Us  avaient 
acquis  antérieurement  par  une  habitation  de 
6  mois  dans  un  autre  lien. 
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La  rédaction  de  cet  article  lève  toute  dilïî- 
culté  d'interprétation. 

Art.  8.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste 
électorale  et  ne  pourront  être  élus  : 

1.  Les  individus  désignés  aux  paragraphes  1, 
2,  3,  5,  6,  7  de  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars 
1849,  lesquels  sont  : 

1°  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  par  suite  de  condamnation,  soit 
à  des  peines  afflictives  et  infamantes  *,  soit  à 
des  peines  infamantes  seulement  ^  et  ; 

2°  (^eux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellement  ont  interdit  le  droit  de  vote 
et  d'élection  par  application  des  lois  qui  auto- 
risent cette  interdiction  ; 

3°  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprison- 
nement par  application  de  l'article  463  du  code 
pénal ' ; 

4°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  3  mois  de 
prison  par  application  des  articles  318  et  423 
du  Code  pénal  *  et  ^  ; 

ï  Les  peines  affliciives  et  infamanles  sont  :  1"  la  mort; 
2°  les  travaux  forces  à  perpétuité;  3°  la  déportation  ;  4"  les 
travaux  forcés  à  temps;  5"  la  détention;  6*  la  réclusion. 
[Code  pénal,  art.  7). 

^  Les  peines  seulement  infamantes  sont  :  l*  le  bannisse- 
ment; 2»  la  dégradation  civique.  (Code  pénal ,  art.  8). 
.  3  Cet  article  a  rapport  à  la  modification  que  peuvent 
subir  les  p.  ioes  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux 
des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury 
aura  déclaré  des  circoiisiances  adénuanies. 

*  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées  , 
contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  sanié,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.  (Code  f>€nal,  art.  318.) 

^  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,   sur  In  qualité  d'unp   pierre  fausse 


5"  Ceux  qui  ont  été  condamnes  pour  délit 
d'usure  *; 

6"  Les  interdits  ^; 

2.  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a 
été  déclarée ,  soit  par  les  tribunaux  français  , 
soit  par  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais 
exécutoires  en  France  *. 

3.  Les  individus  désignés  au  paragraphe  4 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  mars  1849  [les  con^ 
damnes  pour  i'ol,  escroquerie^  abus  de  confiance^ 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  des  de- 
niers publics,  ou  attentat  aux  mœurs  prci-'u  par 
V article  334  du  Code  pcnal^] ,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été 
condamnés. 

4.  Les  individus  condamnés  à  l'emprison- 
nement  en  vertu  de  l'article  330  du  Code  pé- 
nal ^. 

veuthie  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  uiarcliandîses; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesure?, 
aura  trompe  sur  la  qiianliic  des  choses  vendues,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  aa 
plus,  et  d'ime  amende  qui  ne  pourra  e\ccder  le  quart  do*; 
restitutions  et  dommages -intérêts  ,  ni  être  au-de.-snus  de 
ôO  fr.  [Code  pénal,  art.  423.) 

'  Code  civil,  1907,  et  loi  du  3  septembre  1807. 

^  Code  civil,  art.  409  et  suivants. 

^  C'est  la  reproduction  de  l'art  79  de  la  loi  rlu  15  mars 
1849,  §  10.  Code  du  commerce,  604  et  suiv, 

'^  Quiconque  aura  attenté  aux  mœur;:,  en  excitant,  favori- 
sant habituellement  la  dé))auclie  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l'un  ou  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ei 
d'une  amende  de  50  fr.  à  500  IV.  [Code  pénal,  art.  334.) 

■'  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  pubh'c  à 
la  pudeur,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  [Code  pénal , 
an.  330.) 
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5.  Les  individus  qui,  par  application  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  17  mai  1819  '  et  de  Tarti- 
cle  3  du  décret  du  11  août  1848  ^,  auront  été 
condamnés  pour  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs ,  et  pour 
attaques  contre  le  principe  de  la  propriété  et 
les  droits  de  la  famille. 

6.  Les  individus  condamnés  à  plus  de  3  mois 
d'emprisonnement ,  en  vertu  des  articles  98  , 
100,  101,  102. 103,  105,  106, 107,  108, 109, 
11^  et  113  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

7.  Les  notaires ,  greftiers  et  officiers  minis- 
tériels destitués  en  vertu  de  jugements  ou  de 
décisions  judiciaires  ^. 

8.  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou 
mendicité. 

'  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux 
bounes  mœurs  ,  par  l'un  des  movens  énoncés  en  l'art,  l*"", 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  500  fr.  (Loi  du  17  mai  1819,  art.  8) 

Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits, 
des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des  peiuturis  ou 
emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente,  ou  exposés 
dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  el 
affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura  provoqué  l'au- 
teur ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée  crime  ou  délit 
à  la  commettre  ,  sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 
(Art.  l»»",  même  loi.) 

'^  L'attaque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  ci- 
dessus  (art.  I^r  de  la  loi  du  17  mai  1819),  contre  la  liberté 
des  cultes,  le  jjrincipe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  fa- 
mille, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mais  à  trois  ans, 
et  d'une  amende  de  100  fr  à  4,000  fr.  (.\rt.  3  du  décret  du 
11  août  1848.) 

^  On  entend  par  décision  judiciaire  une  décision  des 
chambres  assemblées  qui  statuent  discipiinairement  et  qui 
ne  reçoit  son  exémiinn  qu'après  l'homologation  du  ministre 
de  la  justice. 
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9.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  au  moins,  par  application  des  arti- 
cles 439,  443,  444,  445,  446,  447  et  452  du- 
Gode  pénal  ^ 

*  Quicouque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'ime 
manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  origi- 
naux de  l'autoritc  publique,  des  titres,  billets,  lettres  de 
change  ,  effets  de  commerce  ou  de  banque  ,  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publi- 
que, ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera 
la  réclusion  ; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  300  fr.  {Code  pénal,  439)  ; 

Quiconque  ,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout 
autre  moyen  ,  aura  volontairement  gâté  des  marchandises 
ou  matières  servant  à  la  fabrication ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  exéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  moin- 
dre de  16  fr. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou 
par  un  commis  de  la  maison  de  commeicc  ,  Temprisonne- 
menl  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  {Code  pénal,  443.) 

Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  {Code  pénal,  444.) 

Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  six  mois, 
à  raison  de  chfique  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excé- 
der cinq  ans.  {Code  pénal,  445) 

Les  peines  seront  les  Uiêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mu- 
tile, coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr,  {Code  pé- 
nal, UQ.) 

S'il  V  a  eu  destruction  d'une  on  de  plusieurs  g'^effes.  lem»» 
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10.  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables 
des  délits  prévus  pai  les  ariitles  4 10  et  411  du 
Code  pénal  *,  et  par  la  loi  du  21  mai  portant 
prohibition  des  loteries. 

prisonuement  sera  de  six  jours  k  deux  mois  ,  à  raisou  de 
ch.ique  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 
[Code  fjénal,  447.) 

Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  voilure,  de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes, 
des  moulons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  des 
étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
uicni  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  16  Fr.  à  300  fr. 
Les  coupables  pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jujjement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  ei  cinq  ans  au  plus.  [Code  pénal,  452.) 

*  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  et 
y  auront  ailmis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présen- 
tation des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette  mai- 
:^on,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  au- 
torisées par  la  loi,  tous  administrateurs,  préposés  ou  ageatt; 
de  ces  établissements  ,  seront  punis  d"uu  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  6,000  fr. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  jour 
oîi  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  menlionués  en  l'ar- 
ticle 42  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas  ,  seront  confisqués  tous  les  tonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie, 
les  meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et 
les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 
[Code pénal,  410.) 

Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur 
g  !ges  ou  nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou  qui, 
ayant  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  registre  con- 
forme aux  règlements,  contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne  ,  les  sommes  ou  les  objets  prêtés  ,  les  noms, 
domicile  et  profession  des  emprunteurs,  la  nature,  la  qua- 
lité, la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  iroi.s  mois 
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11.  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou 
aux  travaux  publics. 

12.  Les  individus  condamnés  à  l'emprison- 
nement par  application  des  articles  38,  4l,  43 
et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recru- 
tement de  rarniée  *. 

L  Les  causes  d'indignité  ou  d'incapacité  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  de  sérieux  dissenti- 
ments. —  Il  s'agit  d'abord  d'individus  que  des 
arrêts  criminels  auraient  marqués  ou  marque- 
raient du  sceau  de  l'infamie  et  en  faveur  des- 
quels personne  ne  pouvait  songer  à  réclamer 
l'exercice  des  droits  politiques. 

Mais  ce  qu'on  reprochait  à  la  loi  du  15  mars 
1849,  c'était  de  n*avoir  point  suffisamment 
étendu  le  cercle  des  restrictions  qu'elle  appli- 
que ;  c'était  d'ouvrir  la  porte  des  comices 
électoraux  à  des  individus  qui,  pour  n'avoir 
encouru  que  des  condamnations  légères  quant 
à  l'intensité  de  la  peine,  n'en  ont  pas  moins 

an  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr,  (Code  pe- 
Hff/,  411.) 

'  Ces  arlicles  ont  rapport  ;  l'article  38  aux  fraudes  ou 
manœuvres  pour  échappera  la  conscription:  peine,  un  mois 
à  un  an  d'em|irisonnemenl;  l'ariicle  41,  mutilation  dans  le 
but  de  rendre  impropre  au  service  militaire:  peine,  un 
mois  à  un  an,  pour  les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  deux 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  l'ariicle  43,  subsiitu- 
tion  ou  remplacement  frauduleux,  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisoimcment  ;  l'article  45,  |)eine  de  deux  mois  à  deu>: 
ans  d'emprisonnement  pour  les  médecins,  chirurgiens  et  of- 
ficiers de  sanic  appelés  aux  conseils  de  révision»  qui  auront 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables 
aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  exan)iner. 
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forfait  à  l'honneur,  et  restent  entachés,  au 
sortir  même  de  la  prison,  d'un  caractère  d'im- 
moralité et  d'une  flétrissure  qui  ne  sauraient 
se  concilier  avec  l'exercice  des  droits  du  ci- 
toyen. 

Ainsi,  parce  que  le  magistrat  n'aura  point 
attaché  à  une  condamnation  pour  délit  de  vol 
ou  d'escroquerie  la  suspension  des  droits  civi- 
ques, devra-t-on  tenir  le  condamné  qui  aura 
subi  sa  peine  pour  affranchi  de  toute  cause 
d'indignité,  et  ne  sera-t-on  pas  admis  à  lui 
contester  le  droit  de  contribuer  par  son  vote  à 
l'élection  des  représentants  de  la  nation? 

De  longues  discussions  se  sont  élevées  à  ce 
sujet  sur  la  gravité  des  délits  et  sur  la  consé- 
quence que  doit  entraîner  telle  ou  telle  pé- 
nalité. 

Dans  un  système  électoral  aussi  large  que  le 
nôtre,  les  cas  d'indignité  doivent  être  nom- 
breux. Il  ne  faut  point  que  des  condamnés 
approchent  leurs  mains  impures  de  l'urne  élec- 
torale. 

La  loi  du  15  mars  n'a  rendu  qu'un  faible 
liommageà  ce  principe;  la  déchéance  politique 
doit  atteindre  tous  ceux  que  la  justice  des  tii- 
bunaux  a  signalés  comme  ayant  foi  fait  à  l'hon- 
neur ou  comme  s'étant  mis  en  révolte  contre 
les  lois. 

La  loi  du  15  mars  n'a  établi  cjue  des  inca- 
pacités permanentes  ;  la  loi  nouvelle  crée  des 
incapacités   temporaires  pour   des  délits  qui 
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n'ont  pas  le  même  caractère  de  gravité.  La  loi 
jîolitique  doit,  comme  la  loi  pénale  elle-même, 
mesurer  ses  règles  aux  situations  diverses  qu'elle 
est  appelée  à  régir. 

En  comblant  au  chapitre  des  incapacités 
légales  les  lacunes  des  lois  antérieures,  la  loi 
donne  une  base  morale  à  l'exercice  des  droits 
électoraux. 

II.  L'ensemble  des  dispositions  de  cet  arti» 
cle  ne  porte  aucune  atteinte  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars,  qui 
porte  que  «  le  paragraphe  3  dudit  article  n'est 
»  applicable  ni  aux  condamnés  en  matière  poli- 
»  tique,  ni  aux  condamnés  pour  coups  et  bles- 
»  sures,  si  l'interdiction  du  droit  d'élire  n'a 
»  pas  été,  dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise,  pro- 
»  noncée  par  l'arrêt  de  condamnation.  » 

III.  La  société  ne  doit  négliger  aucune  pré- 
caution contre  les  tentatives  qui  peuvent  trou- 
bler son  repos,  et  dont  le  but  est  d'ébranler 
ou  de  renverser  violemment  les  institutions 
qu'elle  s'est  données.  Elle  doit  réprimer  avec 
toute  la  sévérité  de  la  loi  des  actes  qui  consti- 
tuent un  crime  au  premier  chef,  sous  un  ré- 
gime politique  qui  a  pour  base  la  volonté  na- 
tionale exprimée  par  le  suffrage  de  tous  les 
citoyens. 

Mais  il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avaut 
d'associer  la  fl/trissure  légale  à  l\  vindicte 
publique.   L'interdiction  du   droit   de    voter 
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n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  elle  sera  pro- 
noncée par  l'arrêt  de  condamnation. 

Art.  9.  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois 
d'emprisonnement  pour  rébellion  ,  outrages  et 
violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publique,  pour  outrages  publics  en- 
vers un  juré  à  raison  de  ses  fonctions  ,  ou  en- 
vers un  témoin  à  raison  de  ses  dépositions, 
pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupe- 
ments et  la  loi  sur  les  clubs,  et  pour  infractions 
à  la  loi  sur  le  colportage,  ainsi  que  les  mili- 
taires envoyés  par  punition  dans  les  compa- 
gnies de  discipline,  ne  pourront  pas  être  in- 
scrits sur  la  liste  électorale ,  pendant  cinq 
ans,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine- 
Le  but  de  la  loi  est  évidemment  de  mora- 
liser le  suffrage  universel.  Après  les  exclusions, 
on  a  admis  des  incapacités  temporaires  pour 
des  délits  qui  n'ont  pas  le  même  caractère  de 
gravité. 

Art.  10.  Les  fusiliers  des  compagnies  de  dis- 
cipline rentreront  en  jouissance  du  droit  élec-         ; 
toral  à  l'expiration  de  leur  punition. 

Art.  11.  Seront  rayés  de  la  liste  électorale,  à 
la  requête  du  ministère  public ,  pour  un  laps 
de  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  i 
ans  ni  excéder  dix  ans ,  et  dont  la  durée  sera 
fixé  par  le  tribunal,  les  individus  qui  auront  j 
encouru  une  condamnation  pour  les  délits  pré- 
vus par  les  articles  338  et  339  du  Code  pénal  *.         ' 

*  Te  complice  de  In  femme  :iHultère  sera  puni  ilo  IVmpii-  'A 

i 
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Art.  1 2. Les  militaires  et  inarius  présents  sous 
les  drapeaux  continueront  d'être  répartis  dans 
chaque  localité,  en  sections  électorales  par  dé- 
partement. 

Leurs  bulletins  seront  recueillis  et  envoyés 
au  chef-lieu  du  déparlement  dans  un  paquet 
cacheté,  et  confondus,  dans  les  diverses  sec- 
tions électorales  du  chef-lieu,  avec  les  bulle- 
tins des  autres  électeurs. 

Le  vote  des  citoyens  doit  être  secret.  L'ar- 
mée ne  devait  pas  former  un  corps  électoral  à 
part.  De  cette  manière,  son  vote  ne  sera  pas 
connu  avant  même  que  le  scrutin  soit  ouvert 
dans  les  autres  sections  électorales,  toute  dis- 
tinction, toute  constatation  séparées  des  votes 
de  chaque  corps  deviendra  impossible. 

Art.  13.  Nul  n'est  élu  niproclamé  représentant 
au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  in- 
scrits sur  la  totalité  des  listes  électorales  du 
département. 

Nous  regardions  comme  un  malheur  la  dis- 
position qui  n'exigeait  que  la  majorité  relative 

sonnement  pendant  le  même  espace  de  temps  (trois  mois  nii 
moins,  deux  ans  au  plus),  en  outre,  d'une  amende  de  100  fi\ 
à  2.000  fr. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  It* 
prévenu  de  complicité  seront,  ontre  le  flagrant  délit ^  celK's 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 
{Code  pénal,  338.) 

Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  mai- 
son conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de 
la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  2.000  fr. 
(Cofie  pénal,  389.' 
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et  le  huitième  des  inscrits  pour  être  élu  au 
premier  tour  de  scrutin.  Parla,  on  mettait  les 
majorités  modérées  et  divisées  à  la  discrétion 
des  minorités  compactes  et  bien  disciplinées. 
Il  faut  que  le  résultat  de  l'élection  soit  le 
triomphe  de  la  majorité  et  non  d'une  mino- 
rité. Pour  que  ce  résultat  soit  sanctionné  par 
l'opinion  publique,  il  faut  qu'il  plane  au-des- 
sus de  toute  discussion  ,  il  faut  que  le  suffrage 
universel  ait  prononcé  dans  toute  sa  force  et 
dans  toute  sa  liberté. 

Art.  14.  En  cas  de  vacances  par  option,  dé- 
mission ,  décès  ou  autrement ,  le  collège  élec- 
toral qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  est  réuni 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  doit  être  faite  par  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Le  délai  de  40  jours  dans  les  limites  duquel 
le  gouvernement  était  tenu  de  convoquer  les 
électeurs,  pir  suite  de  vacance  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  législative,  était  insuffisant. 

Il  ne  fallait  pas  multiplier  dans  le  pays  des 
causes  d'agitation  qui  portent  toujours  une  si 
grave  atteinte  à  la  Niarche  des  affaires  en  gé- 
néral. 

Art.  15.  Dms  les  villes  où  le  contingent  per- 
sonnel et  mobilier  est  payé  en  totalité  ou  en 
partie  par  la  caisse  municipale,  l'état  des  im- 
posables à  la  taxe  personnelle,  dressé  par  les 
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commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrô- 
leur des  contributions  directes,  et  qui  sert  à 
déterminer  le  contingent  de  la  commune,  sera 
soumis  chaque  année  au  conseil  municipal. 
L'inscription  sur  l'état  des  imposables  équi- 
vaudra à  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  per- 
sonnelle. 

1.  En  faisant  de  la  contribution  personnelle 
la  base  du  droit  électoral,  il  fallait  évidemment 
assurer  par  une  disposition  nouvelle ,  à  tout 
citoyen  ,  les  moyens  d'être  inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  et  sur  l'état  des  im- 
posables. 

Si  la  loi  de  1832  était,  dans  l'état  actuel, 
insuffisante ,  cette  disposition  assurerait  d'une 
manière  complète  l'exécution  du  paragraphe  V' 
de  l'article  3  de  la  loi. 

2.  Un  amendement  ainsi  conçu  :  u  Tout  in- 
»  dividu  omis  sur  l'état  des  imposables  pourra 
»  requérir  d'y  être  inscrit ,  en  justifiant  de 
»  moyens  suffisants  d'existence ,  »>  a  été  rejeté 
comme  SU!  abondant;  la  disposition  qu'il  voulait 
introduire  étant  de  droit. 

'  Cette  disposition  avait  pour  but  d'empêcher 
que,  par  suite  de  l'ignorance  où  se  trouvent  les 
répartiteurs  de  la  véritable  position  des  impo- 
sables, des  citoyens  ne  soient  omis  sur  les  rôles; 
surtout  dans  les  villes  où  ceux  qui  y  sont  in- 
scrits sont  dispensés  de  payer.  — Les  explica- 
tions qui  ont  précédé  le  rejet  lèvent  toute  diffi- 
culté sur  ce  point. 
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Dispositions  transitoires. 

Art.  16.  Pour  la  confection  des  listes  éieclo- 
lales  dressées  en  exécution  de  la  présente  loi 
pour  Tannée  1850,  toutes  les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  5  mars  1849,  en  ce  qui  concerne 
les  délais  et  les  réclainalions,  seront  observées, 
et  les  listes  seront  closes  3  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  *. 

Les  déclarations  prévues  par  l'article  3  se- 
ront faites  dans  les  trente  jours  de  la  promul- 
gation. 

Tout  individu  qui  n'aura  pas  trois  ans  de 
domicile  dans  la  commune  où  il  résidera  lors 
de  la  confection  des  listes ,  sera  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  qu'il  habitait 
antérieurement,  s'il  y  justifie  de  trois  années 
de  domicile  ,  conformément  à  l'article  3  ,  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  dit  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  2  delà  présente  loi. 

La  révision  annuelle  des  listes  pour  les  autres 
années  sera  faite  aux  époques  et  d'après  les  rè- 
gles déterminées  au  titre  II  delà  loi  du  15  mars 
1849  (art.  20  et  suivants). 

'  Les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  mars  1849  sont  rem- 
placés par  les  art,  I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  15  de  la 
nouvelle  loi ,  sauf  cependant  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  1^',  relatif  à  l'Algérie  (voy.  art.  17  de  cette  loi)  et 
le  dernier  paragra})he  de  l'art.  .3,  relatif  aux  matières  poli- 
tiques, coups  et  ble.*snres,  qui  ont  été'  maintenus. 

Les  délais  Ksés  par  la  loi  du  15  mars  pour  la  formation 
des  listes  sont  augnieniés  de  dix-huit  jours. 

L'art.  62  est  modifié  par  le  nouvel  art.  12  ;  l'art.  79  par 
l'art.  8. 

L'art.  04  est  remplncépar  l'art.  1-3,  et  l'art.  92 par  l'art.  1-4. 


Art.  17  et  deiuier.  Contiiiueiont  àéUe  exé- 
cutées pour  les  élections  de  l'AlgérÎP  et  des  co- 
lonies ,  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars 
1849,  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  organi- 
ques prévues  par  l'article  109  de  la  Constitu- 
tion'. 

'  Le  territoire  de  l'Algérie  et  îles  colonies  est  déclaré  ler- 
rituire  français  et  sera  ré{,'i  par  des  lois  particulières  |u;^r|uà 
ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous  le  régime  de  la  prcsenlc 
Conslituiioii. 


FIN. 


Délais  pour  la  formation  de  la  première  liste. 

Suivant  l'article  16,  paragraphe  P"",  de  la  loi 
tlii  31  mai,  les  règles  prescrites  par  la  loi  du 
15  mars  1849  ,  en  ce  qui  concerne  les  délais  et 
les  réclamations,  seront  observées  pour  la  con- 
fection des  listes  dressées  en  vertu  de  l'art.  1''. 

En  conséquence ,  la  durée  des  diverses  opé- 
rations est  fixée  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 

Opérations. 

Nombre  Expiration, 

de  jours. 

Confection  de  la  liste.  .     .     .    50—4  juillet. 

Publication  de  la  liste.    ...       1  —  6    — 

Délai  ouvert  aux  réclamalions 
(loi  du  lo  mars  1849,  article  7;.     lu  — 13    — 

Délai  pour  les  décisions  de  la 
commission  municipale  (même  loi, 
article  8) 5— 20     —      , 

Délai  pour  la  modification  des 
dernières  décisions  de  commission 
municipale  (même  loi ,  article  9, 
paragraphe  l*'").    ......       5  —  23     — 

Délai  d'appel  devant  le  juge  de 
paix  (même  loi ,  article  9,  para- 
graphe 2} .     .       5  — 28     — 

Délai  pour  les  décisions  du  juge 
de  paix "  .     10 —  7  août. 

Délai  pour  la  modification  des 
décisions  du  juge  de  paix.        .     .      5 — 10     — 
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Les  vingt-trois  jours  restant  jusqu'à  la  clô- 
ture des  listes  permettront  l'exercice  du  droit 
de  recours  en  cassation  prévu  par  l'article  12 
de  la  loi  du  15  mars  1849,  et  donneront  le 
temps  nécessaire  pour  le  travail  qui  devrait 
être    recommencé    dans  le    cas    d'annulation 


des  opérations  primitives  en  vertu  de  l'art,  (j 
de  la  même  loi. 

La  clôture  définitive  aura  lieu  le  2  septembre. 

L'inscription  des  fils ,  gendres  ,  petits-fils  et 
autres  descendants  majeurs  vivant  dans  la  mai- 
son paternelle,  et  celle  des  majeurs  qui  servent 
ou  travaillent  habituellement  chez  des  maîtres 
et  patrons  ,  doit  êlre  effectuée  ,  aux  termes  de 
l'article  16,  §  V,  de  la  loi  du  31  mai,  sur  des 
déclarations  déposées  à  la  mairie ,  dans  un  dé- 
lai de  30  jours,  par  les  parents,  maîtres  ou 
patrons  auxquels  la  loi  donne  qualité  pour  cet 
objet. 

Si  un  ouvrier  ou  domestique  a  travaillé  ou 
servi,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  consécutifs, 
chez  plusieurs  patrons  ou  maîtres  dans  la  com- 
mune ou  le  canton ,  il  devra  en  rapporter  la 
preuve  au  moyen  des  déclarations  de  chacun 
d'eux. 

Les  maires  n'ayant  eux-mêmes  que  30  jours 
pour  la  confection  de  la  liste ,  les  intéressés  ne 
doivent  pas  différer  la  production  des  justifica- 
tions nécessaires. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  faut  que  la  liste 
soit  arrêtée  le  4  juillet  —  et  que  toutes  les  jus- 
tjQcations  doivent  être  faites  avant,  pour  ne  pas 
être  exposé  à  ne  pas  y  figurer. 

Des  formules  de  déclarations  sont  délivrées 
gratuitement  aux  mairies. 


Errata.  —  Page  46,  §  2»,  lisez  art.  4  et  22. 

§  5°  et  8°,  lisez  trois  jours 
au  lieu  de  cinq. 
Page  92,  lisez  rinscription  au  lieu 
de  l'instruction. 
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